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AVANT-PROPOS. 


LfA  réunion  des  hommes  en  état  de  penser  et 
d'agir  a  été  le  principe  de  toute  législation. 

Des  petits  peuples^  ces  formes  ont  passé  aux 
grandes  nations  ^  en  se  modifiant  selon  les  circon- 
stances. Pour  les  uns^  l'assemblée  était  composée  de 
tous  les  individus  ;  pour  les  autres ,  qui  étaient  ré- 
partis sur  un  plus  grand  espace^  il  y  avait  des  repré- 
sentans  chargés  de  porter  à  la  diète  centrale  les 
vœux  des  cantons  éloignés. 

Comme  il  n'y  a  qu'une  esp^  d'hommes  y  il  n'y 
eut  dans  le  commencement  qu'un  ordre  de  citoyens^ 
un  ordre  de  législateurs^  tous  égaux ^  tous  pareils^ 
tous  ayant  les  mêmes  droits^  le  même  pouvoir  :  on 
ne  connaissait  point  alors  les  privilèges.  Mais  le 
temps^  qui  altère  tout^  amena  les  envahissemens  ;  la 
force  fit  changer  l'usage  ;  et  l'usage  à  son  tour  fit  loi. 
Les  hommes  se  divisèrent  par  classes;  il  y  eut  des 
petits  et  des  grands;  des  seigneurs  qui  eurent  tous 
les  biens  ;  des  vassaux^  toutes  les  servitudes. 

Les  assemblées  furent  dominées  et  dissoutes  y  puis 
quelquefois  elles  reparurent  pour  être  e9core  anéan- 
l.  i 


lies.  C'est  l'histoire  de  tous  les  siècles^  de  tous  les 
pays^  de  tous  les  peuples. 

Les  Tartares  avaient  leurs  parlemens  ;  si  Ton  peut 
désigner  ainsi  les  rassemblemens  des  chefs  de  hordes 
et  de  familles^  qui  examinaient  les  besoins  et  avi- 
saient aux  moyens  d'y  pourvoir.  Leurs  ressources 
consistaient  le  plus  souvent  dans  le  pillage  ^  la  guerre 
était  le  résultat  habituel  de  leurs  délibérations.  Et 
combien  d'États  plus  policés^  adoptant  volontiers 
ce  principe^  n'ont  ùàt^  aptes  tûut^  qu'organiser  un 
^  peu  mieux  leurs  irruptions  et  leurs  rapines. 

Les  barbares  de  l'Afrique  centrale  délibèrent^ 
n'en  doutez  pas^  sur  les  contrées  qu'ils  iront  explo- 
rer^ sur  les  lacs  inconnus  dont  ils  habiteront  les 
bords  y  mettant  des  déserts  et  des  sables  entre  leurs 
peuplades  vagabondes  et  les  cupides  Européens. 

Les  Germains  s'assemblaient  pour  délibérer  :  Ta- 
cite l'a  dit;  tous  sesjTOimentateurs^  après  lui^  le  ré- 
pètent^ et  délaient  en  leurs  notes  ses  idées  ^  pour 
faire  ^  s'il  se  peut^  découvrir  le  germe  de  notre  gou- 
vernement dans  le  mystère  des  forets  de  la  Bohème. 
On  le  trouverait  de  même  chez  les  Saxons  :  ils 
eurent  leiu*s  diètes  générales^  qui  s'opposèrent^  avec 
moins  de  succès  que  de  constance^  aux  conquêtes  de 
Pépin  et  de  Gharlemagne. 

Nous  ne  connaissons  des  histoires  de  l'ancienne 
Egypte  et  des  aimales  de  la  Médie ,  que  ce  qui  fut 
écrit  (0  sous  des  rois  absolus.  Ces  rois^  comme  s'ils 

(i)  VolUire  en  a  fait  ayant  nous  la  remarque. 
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ciffisent  été  jaloux  de  se  faire  liaïr  y  n'ont  rien  laiani 
subsister  de  ce  qui  pouvait  vappeier  des  formea  fa- 
vorables à  la  liberté  de  leurs  sujets.  On  ne  voit  sur 
les  bords  du  Nil  et  dans  les  murs  de  Babylone  que 
dès  esclaves  qui  plient  sous  le  faix^  se  courbent  de- 
vant le  maître^  épuisant  leur  courage  à  d'inutiles  ba«f 
tailles  y  et  leurs  bras  à  des  monumens  d'ostentation» 

Athènes  et  Rome  fondèrent  leur  puissance  sur  des 
assemblées  nationales.  Tout  y  fut  étatsr^énéraux , 
même  sous  l'empire  des  Césars^  où  les  gardes  prér 
toriennes  remplacèrent  et  dépossédèrent  le  peuple^ 
«'arrogeant  à  elles  seules  le  pouvoir  de  nommer  et 
de  casser  les  chefs  ^  et  de  changer  les  lois  en  égor^- 
geant  les  empereurs.  Ce  gouvemenient  de  la  Ro^ 
dissolue  passa  tout  entier  à  Bjzance  et  s'est  perpé** 
tué  au  Bosphore  :  ce  sont  les  janissaires  qui  fbnl 
les  sultans,  et  qui,  maîtrisant  le  divan  et  le  sésail, 
mènent  à  leur  gré  la  Sublime  Porte. 

£n  Pologne,  qu'était  ia  diète,  sinon  une  assenb* 
idée  nationale,  où  la  corruption  introduite  perdil 
les  intérêts  généraux  par  l'égoïsme  de  quelques  paiw 
ticuliers?  Si  le  peuple  eut  été  adnsds  à  siéger  à  côté 
des  palatins >  l'esprit  public  se  serait  maintenu^  ei 
l'Europe  n'aurait  pas  vu  le  scandale  affreux  du  par^ 
tage.  Jm  diète  depuis  lors  n'a  plus  été  qu'une  fiction  : 
la  nation  n'a  plus  eu  de  représentans;  le  pouvoir  a  eu 
des  délégués.  Les  membres  n'ont  plus  ex^^cé  qu'une 
fonction  ;  ils  n'ont  plus  été  revêtus  d'une  portion  de 
la  souveraineté.  Vilna,  Posen  et  Varsovie,  ont  sahi 
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daBS tonte  leur  rigueur  le  destin  des  cites  vaincues^ 
On  ne  leur  a  donné  que  des  lois  ambiguës^  qui  ont 
été  des  pièges  véritables  où  s'est  laissé  prendre  leur 
fiaiiblesse  dissimulée  sous  le  nom  de  bonne  foi.. 

I^  Russie  a  ses  autocrates^  mais  elle  a  son  sénat 
aussi  qiii  délibère  pour  la  nation^  et  pourrait  bien 
avoir  plus  de  part  qu'on  ne  le  croit  communément 
à  Fexercice  de  la  puissance. 

La  Suè4e  a.  une  constitution  qui  rassure  les  ci-* 
toyens  et  garantit  leur  liberté  :  quatre  ordres  sont 
di^ncts  et  composés  de  nobles^  de  prêtres,  de  cita* 
dins^:  de. paysans.  Ceux  qui  nourrissent  l'État  et  ali- 
meqtent  son  commerce  ont  les  mêmes  droits  à  la 
représentation  que  ceux  qui  le  défendent  ou  qui 
l'instruisent  j  et  de  ce  régime  d'égalité  naît  une  foule 
d'tefiets  salutaires. 

..Les  Danois,  peuple  singulier,  ont  demandé  le 
despotisme  comme  on  l'avait  proscrit  ailleurs.  On 
le  fuyait  comme  un  abîme,  ils  l'opt  choisi  comme 
mie  sauve-garde.  Ils  ont  déposé  le  sceptre  politique 
pour  mieux  jouir  de  leurs  facultés  civiles.  Habitant 
des  îles  étroites,  entourés  d'ennemis  puissans,  har- 
èelés  par  les  élemens  et  les  hommes,  il  leur  fallait 
un  ressort» actif  pour  l'opposer  à  tant  d'attaques: 
ils  l'ont  cherché  dans  le  gouvernement  d'un  seul; 
Font-ils  trouvé?  Oui ,  pour  un  temps,  mais  non  pour 
toutest  les  époques.  Les  mouvemens  de  ces  dernières 
années  ont  dérangé  Téquihbre  de  l'Europe.  L'indé- 
jpendànce  des  petits  États  a  disparu,  et  toutes  les 
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eombînaisons  de  la  sagesse  ont  échoué  contre  Ib 
choc  des  masses  impétueuses.  Le  Danenïarck  eut 
peut-être  conservé  une  plus  digne  attitude^  si  le 
monarque  avait  remis  à  son  tour  à  ses  sujets  un^ 
partie  du  pouvoir  qu'il  tenait  de  leurs  concessions....  w^ 
Cependant  ^  il  faut  le  dire ,  Y  absolu  se  montre  là  sous 
un  aspect  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  que  Ton  Toit 
autre  part.  Au  lieu  d'être  entouré  d'agens  cruels  et 
ombrageux^  il  est  confiant  et  populaire.  Avec  une 
autorité  sans  limites  ^  il  y  a  une  conduite  sans  re^ 
proche.  C'est  un  potentat  asiatique  avec  un  palais 
tout  ouvert;  c'est  sous  le  dais  de  la  tyrannie  le  cos- 
tume républicain;  et  sous  la  pompe  des  dignités^  1^ 
padveté  patriarcale. 

En  faisant  le  tour  de  l'Europe  et  de  la  terre ,  on  né 
recueillerait  que  des  principes  et  des  modes  d'ap- 
pUcation^  qui  confirmeraient  notre  système.  La  Hol- 
lande et  la  Suisse^  avec  des  origines  diverses  et  cer- 
taines modifications ,  ont  des  moyens  de  liberté  que 
leurs  institutions  garantissent. 

L'Espagne  elle-même ,  si  malheureuse  y  a  soulevé 
&a  tête  ;  elle  a  voulu  ressaisir  les  anciens  gages  de  sa 
gloire.  Elle  a  ses  cortès,  souvent  comprimées^  tou-» 
jours  renaissantes^  qui  contiennent  les  élémens  dç 
la  grandeur  :  l'intelligence  et  l'instruction ,  l'indus- 
trie, qui  fait  la  richesse.  Elles  ont  lutté  dans  l'inté^ 
rêt  de  tous ,  et  tous  ne  les  ont  pas  comprises.  Elles 
ont  eu  contre  elles  les  soldats  d'une  monarchie 
constitutionnelle  qui  sont  venus  combattre  ail  profit 
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cVun  monarque  exclusif.  C'est  un  peuple  ({u'on  né 
fait  mâf  cher  qu'au  nom  de  la  liberté  sainte  ^  qui  est 
ftllé  renverser  leÈ  atitels  qu'avaient  ëlevés  à  la  déesse 
tes  nobles  descendans  des  Pelages...  Cette  France, 
amie  de  Washington,  proscrit  Arguelles,  Mina, 
Riego!...  Mais  de  plus  beaux  jours  renaîtront  pour 
Tîiîifortunée  péninsule!...  Les  coitès  reprendront 
lèut  rangj  elles  remonteront  au  poste  qui  leur  est 
assigné  prés  du  trône ,  et  elles  porteront  la  lumière 
~ilans  les  détours  de  l'Escurial,  dans  les  cachots  du 
Saint-Office  (0!... 

L'Amérique  s'est  signalée  par  son  amour  des  jus- 
tes droits  misa  l'abri  des  lois  conservatrices.  Tout  le 
nord  de  ce  grand  continent  s^associè  peu  à  peu  au 
bienfait  des  actes  du  congrès.  En  vain  les  sauvages 
îMulent  devant  des  règles  fécondes  qui  assurent  Tac* 
Croissement  des  familles,  Texistence  des  individus  ;  il 
faudra  qti'ik  reçoivent  le  don  que  la  philosophie  leur 
àthcy  et  qu'ils  plient  sous  le  joug  du  bonheur,  le  seul 
qu'on  leur  veuille  imposer.  Quant  à  l'Amérique  du 
sud ,  cUé  a  reconquis  ses  vieux  préceptes ,  les  Mexi- 
cains vaincus  sont  vainqueurs  à  leur  tour,  et  les  en- 
£aiùs  dés  caciques  retrouvent  leurs  places  dans  la 
plaine  sacrée  où  se  tient  l'assemblée  souveraine... 

L'Angleterre  a  donné  lé  signal,  ou  plutôt  cette 
9e  opulente,  qui  se  dit  la  grande  maîtresse  des 

(i)  tt  Kd«à  devenu  an  côàé  ésB  Vidigoihs  tooies  km  maximcsy  toiu 
»  les  prmcîpet  tt  tonlcs  les  vues  de  Plnquiailioii.  Les  moines  nWl  fak 
V  qa«  copier...  » 
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peuples'^  ne. doit  les  statuts  protecteurs  de  8dn  hon- 
neur et  de  sa  fortune  I  qu'à  l'imitation  qu'elle  a  faite 
de  nos  antiques  ohumps-de^mai.  Elle  a  perfectionné 
nos  charte^  et  ensuite  nous  les  a  rendues.  C'est  ainsi 
qu'entre  Londres  et  Paris  ^  des  échanges  de  conseils  et 
de  décou^rertes  se  stuK>èdent  en  dëpit  de  là  rivalité  des. 
deuxfleûvéssui' lesquelles  ces  villes  sont  assises.  L'An^ 
gleterre^  qui^  dans  le  dernier  siècle^  comprimait  l'es-- 
sor  de  ses  colonies  et  déclarait  la  guerre  aux  idées 
libérales  sur  les.  rives  de  la  Delàware^  peut  à  prient 
se  montrer  généreuse ,  car  sa  prospérité  repose  sfot 
les  bases,  de  la  plus  invariable  raison.  Elle  veut^  non- 
seulement  tout  ce  qui  lui  est  utile^  mais  aussi  tout  ce 
^î  est  utile  aux  autres;  et  c'est  p»? là  cpi'elle  prend 
racine  pour  éterniser  sa  durée. 

Naguère^  aux  jours  de  ses  triomphes^  on  Ta  vue* 
sur  le  point  de  périr.  Gastlereagh  l'entraînait  à  la 
suite  des  rois^  ^  dans,  ce  rôle  secondaire  son  étoilé^ 
se  fut  éclipsée. . .  Mais  il  est  mort^  ce  ministre  ins^isé^ 
coryphée  de  Toligarchîéj  il  est  tombé  sous  le  fer 
du  remords  ^  ou  sous  le  glaive  secret  de  Yurgenée 
fubUque;  Caning  est  entré  dans  la  carrière^  il  a 
changé  de  route,  wrédehord^y  par  cette  brusque 
manœuvre  y.  sauvant  le  pavillon  national  y  il  reprend 
le  trident  de  Cromwell ,  rallie  à  ses  flottes  celles  duc 
monde  y  parle  la  langue  de  l'univers,  s'élance  sur  les. 
cimes  du  globe^  laisse  au-dessous  de  lultousles  diplo- 
xaates  routiniers,  et  augmente  le  crédit  dd  la  Grande*^ 
ibretagne  de  tout  ce  que  la  maladresse  orgueilleuse* 
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des  cabinets  rivaux  fait  perdre^  aux  pays  cju'ils  ré- 
gissent^ de  force  et  de  considération. 

La  France  en  1789  s'était  placée  au  premier  rang. 
L'opinion  des  peuples  était  pour  elle  y  et  jamais  plus 
magnificpie  spectacle  ne  s'était  offert  que  celui  de 
son  assemblée  constituante.  Les  esprits  s'éveillaient 
comme  d'im  long  spn^meil^  tous  les  yeux  étaient  des- 
jsillés^  tous  les  cœurs  s'ouvraient  à  l'espérance.  Il  y  eut 
im  moment  où  aucun  sacrifice  ne  coûta  ^  ni  d'argent^ 
ni  dç  vanité  j  où  le  ?ièle  n'eut  plus  de  réticence,  le  dé- 
yoûment  plus  de  limites  i  où  l'on  rougit  des  inéga- 
lités factices  y  où  l'on  ne  défendit  plus  des  préroga- 
tives surannées.  Ce  moment  fut  court  et  rapide, 
mais,  il  suffit  pour  cpi'on  put  entendre  l'expression 
des  convictions  intimes  et  les  aveux  de  la  conscience 
nationale.  La  fi^ancbise  et,  l'on  peut  dire,  l'ingénuité 
du  caractère  natif  se  Aïontrèrent  dans  tout  leur 
éclat  et  dans  leur  aimable  candeur.  j[Jn  jour  il  ne 
Alt  plus  fait  acception  des  parchemins  et  des  vieux 
titres.  Les  lignes  de  démarcations  disparurent,  les 
entraves  furent  brisées,  çt  tout  l'échafaudage  bi- 
xarre  de  la  féodalité  s'écroula  au  souffle  de  la  vérité 
qui  en  fit  voit*  le  ridicule.  Les  controverses  furent 
su^endues,  les  fiertés  rabaissées,  les  ordres  confon*- 
dus,  et  toutes  les  folles  inimitiés  transformées  en  des 
sentimens  fraternels  ! 

La  France  avait  le  pied  dans  la  tombe ,  et  l'on 
avait  sonné  pour  elle  le  glas  de  la  ruine  et  du  deuil. 
Tout-à-coup  elle  est  reportée  jusqu'à  son  berceau. 
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pDiir  y  retrouver  L'origine  commune  de  tous  ses  en- 
fans.  Elle  reçoit  le  baptême  de  la  régénération^  et 
ce  fut  au  milieu  du  champ-de-mars ,  aux  yeux  de 
ses  provinces  fédérées^  qu'elle  revêtit  ses  habits  de 
fête!... 

Quelle  ivresse  alors!  quel  hommage  rendu  à  la 
suprême  inteUigence  !  quel  triomphe  de  l'immuable 
nature  sur  la  fragile  société  !  c'est  le  règne  .de  la 
sincérité  qui  commence^  et  celui  des  fourbes  qui 
cesse.  L'Église  retourne  à  sa  simpUcité  primitive; 
la  valeur  des  grands  baisse  Tépée  devant  la  justice  ; 
ce  peuple^  tout-à-l'heure  divisé  eu  différentes  classes^ 
toutes  ennemies  y  ne  forme  plus  maintenant  qu'un 
corps ^  un  faisceau^  une  colonne  inébranlable;  et  au- 
dessus  de  cette  nation  rajeunie  plane  le  génie  tuté- 
laire  de  l'inviolabilité  du  chef  aux  mains  de  qui  les 
rênes  de  l'État  sont  confiées! 

Pourquoi  cette  aurore  brillante  fut-elle  sitôt  obs^. 
curcie  ?  pourquoi  tant  de  sombres  erreurs  suivirent- 
elles  ces  lueurs  secourables?  Ah  !  si  les  doctrines 
professées^  si  les  mai^imes  proclamées  avaient  reçu 
leurs  développemens  ,  et  produit  tous  les  fruits 
qu'on  en  devait  attendre  ;  si  des  mains  pures 
avaient  eu  le  dépôt  des  finances  j  si  les  vices  forcés 
au  silence  n'avaient  pas  repris  la  parole  ;  si  l'hydre 
des  passions  haineuses  n'avait  pas  relevé  son  front 
livide,  et  que  la  foi  solennellement  jurée  n'eût 
pas  été  si  promptement  méconnue;  quelle  route  de 
félicité  et  de  victoires  le  char  de  la  patrie  eut  par- 
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coDme!  que  de  richesses  fiissent  nées  de  Taccord  de 
loates  les  vokmtés^  de  FimkMi  de  tous  les  efforts! 
quelle  inépuisable  mine  de  proqiérité  et  de  joie! 
qu^e  série  dlionneurs^  de  transports  !  queUe  belle 
France  eàt  alors  apparu  au  monde  !  et  que  de  maux  ^ 
quel  enchaînement  de  crimes  et  dliorreurs  eussent 
été  évités  par  elle  !..•  Nous  n'aurions  eu^  dans  cette 
voie^  ni  les  jours  sanglans  de  la  terreWy  ni  les  bas- 
sesses du  Directoire^  ni  les  déceptions  du  Consulat^ 
ni  les  catastrophes  de  l'Empire!..... 

Mais'  nos  malheurs  enfin  devraient  être  à  leur 
teime.  Les  plaies  de  l'État  devraient  être  fermées^ 
la  révoluticm  devrait  être  finie  et  close.....  Cepen- 
dant on  ranime  les  cendres  de  ceux  qui  sont  enseve- 
lis; on  revient  sur  tout  le  passé;  on  remet  debout  les 
tristes  fimtômes;  on  retrace  Ji  nos  yeux  les  images 
funestes...  on  nous  accuse^  on  nous  insulte^  nous  qui 
sommes  arrivés  au  jour  avec  les  réformes  de  toutes 
parts  sollicitées  ;  on  nous  calomnie  dans  nos  pères 
dont  nous  bénissions  les  vertus  !...  on  veut  rompre 
les  liens  de  fiimille;  on  met  obstacle  à  nos  relations  ; 
on  attaque  nos  propriétés;  on  trouble  nos  spécula- 
tions; on  veut  mettre  un  firein  à  cet  indomptable 
amour  d'une  liberté  régulière  qui  était  à  nous, 
qu'on  nous  avait  arrachée^  dont  nous  avons  repris 
l'exercice^  qu'un  roi  débonnaire  a  consentie,  et 
qu'il  a  scellée  de  son  sang  !... 

Louis  XVI!  qui  vous  a  fait  mourir?  répondez^ 
ombre  révérée,  quels  furent  ceux  qui  vous  cour^ 
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ABiUèrent  ^  qui  vous  abandonnèrent  ensuite  y  et  qui 
voulurent  vous  punir  d'avoir  fait  céder  leur  or- 
gueil devant  les  deux  reines  du  siècle  y  les  divinités 
éternelles^  la  Liberté  ^  Y  Egalité!... 

Ce  sont  nos  pères  qu'on  accuse  de  ce  grand 
meurtre  ef  de  toutes  les  fautes  qui  le  préparèrent; 

c'est  nous-mêmes  qu'on  en  fait  complices Il  est 

temps  de  nous  disculper  ;  il  est  de  notre  devoir  de 
lés  défendre.  Fouillons  donc,  puisqu^on  le  veut, 
dans  les' cartons  du  ministère  et  dans  les  archives 
poudreuses.  Nous  y  retrouverons,  ppur  le  peuple, 
les  marques  d'un  avilissement  qui  était  devenu  în- 
telérable;  nous  y  retrouverons  les  traces  de  ces  ca- 
prices qui  sans  cesse  se  multipliant,  formaient  le 
code  incohérent  qui  réglait  toutes  nos  destinées. 

Ceux  mêmes  qui  profitaient  de  ces  abus  en  com- 
prirent l'absurdité,  et  au  grand  jour  de  l'examen , 
ils  en  votètêttt  l'abolition. 

S'il  r&ulte  de  nos  citations  que  ce  furent  les 
deux  premiers  ordres ,  la  noblesse  et  le  clergé ,  qui 
(  par  une  rare  inconséquence  )  voulurent  porter  les 
premiers  coups  à  Fédifice  monstrueux  que^  pen-^ 
dant  plus  de  quatorze  siècles,  ils  avaient  eux- 
mêmes  élevé;  s'il  en  résulte  que  ce  fut  du  haut 
même  du  trône  que  descendirent  les  édîts  de  res^ 
taui^tion....  que  deviendront  les  récriminations  et 
les  plaintes?  de  quels  côtés  seront  les  coupables?  et 
que  penser  du  salaire  accordé  à  ceux-là  qui  furent 
tes  vrais  instigateurs  des  troubles?  des  emplois  dont 
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on  a  payé  ceux  qui  furent  deux  fois  criminels^  et 
pour  avoir  tout  renversé  et  pour  n'avoir  rien  rétabli? 
Que  penser  de  toutes  ces  grâces  qu'aux  yeux  d'une 
population  attentive  et  souffrante  on  jette  à  pleines 
mains  aux  mêmes  hommes  qui,  malgré  leurs  vaines 
protestations  de  dévoûment,  les  premiers  ébranlè- 
rent le  trône,  firent  tout  le  mal,  puisqu'ils  auraient 
pu  le  prévenir,  et  par  leur  incapacité  pi'ésomptueuse, 
par  leur  insatiable  avarice,  par  leurs  longues  dilapi- 
dations, amenèrent  cette  terrible  banqueroute  qui 
engloutit  toutes  les  fortunes,  depuis  celle  du  trésor 
royal  jusqu'à  celle  du  plus  obscur  citoyen?... 

Nos  démonstrations  seront  faciles  et  ne  s'appuie- 
ront pas  sur  de  vagues  raisonnemens.  Elle  seront  fon- 
dées sur  des  actes  certains,  sur  des  faits  avérés,  sur 
des  manuscrits  et  des  imprimés  dont  la  volumineuse 
collection  existe  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  mais  qu'il 
est  donné  à  peu  de  personnes  de  lire  et  de  consulter. 

Ceux  qui  sont  loin  de  Paris  ne  la  sauraient  étu- 
dier; ceux  de  Paris  même  ont  peu  de  loisir  à  don- 
ner à  ces  travaux.  Nous  avons  réduit  pour  eux  tous, 
à  des  proportions  convenables ,  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
téressant dans  ces  matériaux  précieux.  Nous  nous 
sommes  livrés  à  une  analyse  exacte  de  toutes  les 
notes  relatives  aux  vœux  émis  par  les  trois  ordres 
appelés  aux  états-généraux..  Nous  avons  mis  en  quel- 
que sorte  ces  votes  en  regard  les  uns  des  autres;  nous 
en  avons  fait  ressortir  les  différences  et  les  simili- 
tudes, de  manière  à  faire  voir  clairement  où  étaient 
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k  }ustîce  et  la  droiture ,  où  étaient  le  sophisme  et  la 
Tesistance.  Nous  avons  souvent  conserve  jusqu'aux 
termes  employés  par  ceux  dont  notre  désir  était  sur- 
tout de  bien  faire  apprécier  l'esprit  et  les  intentions. 
Notre  livre,  qui  révélera  à  la  studieuse  jeunesse  un 
grand  nombre  de  faits  qu'elle  ignorait  sans  doute 
encore,  les  rappellera  sans  fatigue  à  l'âge  mûr;  et  il 
aura  cet  avantage,  qu'il  sera  évidemment  utile  à 
ceux  mêmes  qui  seraient  (  avant  d'y  réfléchir  )  con- 
trariés de  sa  publication. 

La  division  de  cet  ouvrage  était  indiquée  par 
la  nature  même  des  choses  :  après  cet  Avant-propos ^ 
qui  contient  des  explications  nécessaires ,  nous  don- 
nons un  Coup  d^œil  sur  les  assemblées  nationales 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie. Nous  passons  de  là  aux  Pièces  officielles  dé 
la  convocation  des  états  de  178g,  et  nous  terminons 
l'ouvrage  par  le  Tableau  comparatif  de  tious  le* 
mandats  et  pouvoirs  des  députés  de  nos  provinces. 

Le  titre  que  nous  avdns  donné  à  ce  recueil 
semble  se  justifier  de  lui-même.  MM.  Baudouin 
frères  ont  fait,  de  concert  avec  MM.  Barrière  et 
Berville,  une  entreprise,  à  tous  égards,  digne  d'é- 
loges, en  publiant  une  série  de  Mémoires  sur  la 
t^volution  française.  Le  Succès  de  leur  opération 
en  prouve  ^opportunité.  Mais  combien  de  fois, 
dans  ces  mémoires ,  le  lect«u;r  ne  s'est-il  pas  trouve 
arrêté,  faute  d'être  suffisamment  informé  des  cau- 
ses dont  on  ne  lui  présentait  que  les  conséquences? 
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Il  Devait  pas  des  notions  précises  sur  la  marche  d 
événemens,  sur  le  terrain  tour  à  toor  occiqpé,  si 
l'espace  parcoum  et  firanchi,  sar  les  formes  ei  i 
I  dispositions  antécédentes. 

Les  renseignemens  qae  nous  avons  pris  *8oin  i 
mettre  en  ordre  lèvent  les  dontes^  dissipent  I 
ténelnnesy  indiquent  le  point  de  départ,  et  rempli 
sent  enfin  une  lacune  qu'il  eût  été,  à  notre  avi 
fâcheux  de  laisser  subsister. 

Que  si  les  craintes  qu'une  imprudente  oolerie  i 
plaît  à  répandre  sur  le  retour  plus  ou  moins  prochai 
vers  de  gothiques  pr^ugés,  n'étaient  pas  tontes  «u 
fondement  :  s'il  y  avait  eu  dans  le  comité  des  incoi 
rigiUes  quelques  projets  formés  pour  la  destructic 
de  ce  qui  est,  et  le  rétablissem^it  de  ce  qui  fut  ;  le  t 
bleau  de  ce  vieux  ^stèmcy  que  notre  ouvrage  vient  t 
firir  tel  qu'on  le  déroula  sans  ménagement  il  y  a  maii 
tenant  plus  de  trente  années ,  serait,  nous  le  croyon 
assez  odieux  pour  calmer  les  effervescences,  fiûre'n 
culer  les  plus  hardis,  et  empêcher  des  catastro{^ 
nouvelles.....  Notre  exposé,  dans  une  calamité  pi 
reille,  fournirait  des  argumens  et  des  armes  à  cetl 
opposition  vigoureuse  qui  protège  trente  millions  d 
citoyens  dans  leurs  fortunes,  leurs  ûanchises,  leui 
droits  acquis,  contre  de  sourdes  manœuvres,  4 
contre  l'effet  de  pamphlets  non  moins  injurieux  à  J 
loyauté  du  souverain  qu'à  la  dignité  de  la  nation.' 


COUP  D'CKIL 


SUR  LES 


ASSEMBLEES  NATIONALES. 


UàNs  les  momens  de  détresse  ^  les  souverains  les  plus 
impérieux  se  jettent  dans  les  bras  de  leurs  peuples  : 
c'est  une  expression  consacrée.  Les  mots  magiques  de 
réforme  et  de  liberté  sont  alors  prononcés  partout , 
et  Ton  obtient,  par  leurs  prestiges,  etcles  subsides  et 
des  soldats^  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sortir 
de  gène  et  de  péril. 

Gela  s^est  vu  dans  ces  derniers  temps ,  plus  d'une 
fois,  à  des  époques  rapprochées.  Ne  parlons  que  de 
i8i5,  et  du  ehamp-de-mai  que  Napoléon  convoqua 
au  retour  de  Tîle  d'Ëlbe.  Il  avait  besoin  de  la  nation  ^ 
et  il  l'appela  autour  de  lui;  mais  lorsqu'elle  fut  arrivée 
tout  le  travail  était  fait.  Il  était  dit  qu'elle  serait 
consultée  sur  les  nouvelles  bases  de  la  législation,  et 
quand  ses  députés  furent  à  Paris,  l'acte  additionnel 
avait  paru,  la  constitution  était  proclamée,  elle  était 
consacrée  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  et  le  reste 
9*était  plus  qu'une  vaine  cérémonie* 
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Cet  acte,  cependant ,  n^aurait  pu  acqnëcir  de  con- 
sistance que  par  le  libre  assentiment  des  représentans 
de  toutes  les  classes  du  peuple  ;  et  la  légèreté  avec 
laquelle  il  fut  présenté  à  Fapprobation  des  citoyens  ; 
le  sentiment  que  chacun  eut  d^abord  du  parti  pris  de 
Tempereur,  quelle  que  fût  d'ailleurs  Topinion  publique; 
Tespèce  de  contrainte  qui  fut  exercée  sur  les  esprits  et 
sur  les  volontés;  tout  contribua  à  détruire ^  dès  le  prin- 
cipe, Teffet  cpi'on  avait  attendu  de  ce  simulacre.  Au 
lieu  d*étre  un  lien,  il  fut  un  motif  de  rupture;  au  lieu 
de  i*animer  les  cœurs,  il  les  découragea  ;  au  lieu  de 
fortifier  le  gouvernement ,  il  commença  à  le  faire  chan- 
celer,  car  nous  vivons  en  un  temps  où  les  trônes  ne 
se  peuvent  soutenir  que  par  la  confiance  des  peuples; 
et  les  germes  de  mécontentement  qui  se  firent  jour 
alors  y  contribuèrent  grandement  à  la  chute  d'un  pou- 
voir qui  y  naguère  chéri  et  vénéré ,  n'avait  pas  su ,  à 
sa  renaissance  y  s'appuyer  sur  les  fondemens  solides 
que  réclamait  l'état  du  pays. 

On  retrouve  y  jusque  dans  les  temps  les  plus  reculés, 
des  traces  de  ces  assemblées  dont  on  nous  offrait  une 
copie.  Elles  prirent  leur  nom  de  l'époque  habituelle 
de  leur  convocation.  Au  mois  de  mai  tout  se  rajeunit 
sur  la  terre ,  et  tout  se  renouvelle  aussi  dans  l'imagi- 
nation. Les  saisons  et  l'état  du  ciel ,  et  toutes  les  cir- 
constances de  cet  ordre,  influent. visiblement  sur  nos 
pensées. 

Les  tempêtes  et  les  orages  ont  fait  admettre  ou  re- 
jeter des  propositions,  comme  elles  ont  fait  perdre  ou 
gagner  des  batailles.  Les  hommes  ne  s'avouent  pas 
toujours  à  eux-mêmes  les  raisons  qui  les  déterminent  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  véritable,  que  les  évén^- 
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mens  le5  plus  simples  entraînent  souvent  les  résultats 
les  plus  consiclérables^  et  que  du  choix  d*un  chef  dé- 
pend le  salut  d*un  gouvernement  ç  que  la  forme  adop- 
tée pour  se  constituer  en  république,  ou  se  résoudre  à 
la  monarchie ,  a  dû  dépendre  'plus  d'une  fois ,  ou  de 
i'absetvce  subite  du  «oleil^  ou  de  son  retour  éclatant 
à  travers  les  rideaux  de  nîiages.  Nos  pères ,  les  Gau- 
lois et  les  Francs,  ne  furent  pas  moins  superstitieux 
que  les  Romains  qu'ils  combattirent,  et  qui  lisaient 
dans  les  phénomènes  de  la-  nature  les  ordres  jibsitifn 
des  Dieux. 

Le»  annalistes  qui  ont  écrit  sur  les  premiers  âges 
de  notre  histdire  n'ont  recueilli  en  général  que  les 
traits  relattfr  à  «eux  qui  exerçaient  le  pouvoir  e\  se  le 
partageaient  :  les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres* 

On  n'a  pas  fiiit  Vtisiaire  du  peuple;  ausd;  tfâ-t-on 
qoe  des  notions  fort  incertaines  sur  ses  destins ,  sont 
industrie,  ses  coutumes,  ses  mœurs,  ses  usagés,  puis- 
que, formant  toujours  la  masse^'ïl  ne  vient  àe{iehdant 
que  comme  accessoire  dans  les  chroniques  ét^  manu- 
scrits. Principe  de  toute-puissance,  il  n  eut  de  lôonsidé- 
i^tion  que  par  intervalles;^  et  dans  le  mouvement  des 
ambitions,  des  querelles  des  grands  avecTÉglifsè,  ra- 
rement surnagèrent  les  droits  de  cette  population  utile, 
<lui  nourrissait  ceux  quil'écrasaient,  et  payait  pour  être 

■ 

asservie. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  droits,  il  faut  ëhcoré 
savoir  les  défendre.  Le  peuple,  réduit  à  ses  seules'  res- 
souFces^  «st  peu  propre  à^se  faire  valoir.  II  màrmut|é 
parce  qu'il  souABre,  mais  il  né  sait  par  quel  cfaemih 
sortir  des  embarras  et  des  sonfirances.  II  a, i sans  con- 
tredit, la  forte;  mais  il  n'a  pas  l'intelligence;  il  a  le  ^ 
L                                                                  2 
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bras  qui  exécute  »  non  la  pensée  qui  peut  guider.  Il 
resterait  donc  malheureux,  avili ,  et  digne  de  son 
abaissement,  s*il  ne  venait  de  quelque  coté  un  pouvoir 
qui  sur  lui  s'appuie ,  et  qui  le  soutient  à  son  tour.  Ce 
pouvoir  s^est  trouvé  en  France  résider  dans  un  chef 
unique ,  et  dans  la  majesté  royale.  Quand  les  rois  ont 
écouté  le  peuple  y  ils  sont  devenus  ses  idoles;  toutissles 
coteries  intermédiaires ,  toutes  les  classes  d'aristocra- 
tie,  ont  plié  devant  leur  concours.  Mais  aussi  quand  le 
peuple  a  été  abandonné  de  son  roi,  ou  quand  le  mo- 
narque a  vu  se  retrancher  loin  de  lui  la  nation,  le 
repos  a  cessé  pour  eux ,  leur  existence  a  été  compro- 
mise, leur  bonheur  a  été  perdu. 

Le»  preuves  de  ces  assertions  se  trouveraient  écrites 
à  toutes  les  pages  de  nos  archives  ;  ce  serait  Tobjet 
d*nn  livre^à  part>  qui ,  rédigé  avec  bonne  foi  et  im- 
partialité pourrait  être  fécond  en  aperçus  et  en  con- 
séquences; mais  notre  tâche^  à  nous,  se  borne  à  retracer 
analytiguement  les  époques  où,  comme  en  1789,  la 
nation  fut  provoquée  à  faire  entendre  ses  griefs,  et  à 
dévoiler  les  abus  qui  dévoraient,  comme  Tinsecte  ron- 
geur, toutes  les  brandies  de  l'administration  générale 
ou  parlicnlière. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  les  assemblées 
furent  annuelles;  elles  le  furent  du  moins  en  principe; 
et  s*il  y  eut  des  lacunes  entre  les  réunions,  elles  tin- 
rent aux  troubles  civils  ou  aux  guerres  étrangères,  ou 
au  cai'actère,  soit  des  princes,  soit  des  maires  du  pa- 
lais qui  gouvernaient  en  leur  nom.  Il  faut  citer  le  con-  % 
cîle  qui  eut  lieu  à  Paris  (en  61 5,  sous  Clotaire  II ^|  , 
oii  les  seigneurs  furent  admis  à  eôté  des  évéqueÉ,  et 
faire  remarquer,  à  cette  occasion,  que  Ton  traitait  ^ 
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oes  cours  mixtes  autant  d'affiiires  politiques  et  civiles 
que  d'affiiires  de  religion.  Les  diocèses  furent,  pendant 
un  temps,  ce  que  sont  aujourd'hui  nos  départemens^ 
les  évéques  remplissaient  des  fonctions  qui,  à  certains 
égards,  ressemblaient  à  celles  de  nos  préfets.  Plusieurs 
diocèses  furent  par  la  suite  renfermés  en  une  même 
province  ;  et  le.  duc  ou  comte  qui  commandait  aux 
villes  ou  bien  ait  territoire,  avait  un  mandat  analogue 
à  celui  que,  depuis,  nos  gouverneurs  militaires  ont 
reçu.  s* 

Les  conciles  donc  furent  pendant  plusieurs  siècles 
adft  seules  assemblées  nationales  ;  on  y  i^digeâit  les 
capitulaires  qui  avaient  force  de  loi,  soit  pour  une 
contrée  spéciale,  soit  pour  la  totalité  du  royaume.  La 
même  forme  de  législature  et  de  représentation  des 
peuples  était  adoptée  dans  ce  temps- là  en  ^Uemagne 
et  en  Italie,  aussi  bien  que  dans  la  péninsule,  au-delà 
et  en  deçà  des  Pyrénées  (0. 

Charles-Martel  eut  à  combattre  pour  l'indépen-» 
dance  nationale.  Attaqué  sur  tous  les  points,  il  mar- 
che tantôt  contre  les  Bavarois  et  les  Neustriens  ;  tantôt 
contre  les  Maures  accourue  du  fond  des  Espagnes,  et 
qui  déjà  s'approchent  de  Tours.  Il  défait  les  uns  et  les 
autres,  tue  leurs  chefs,  délivre  nos  provinces  ;  mais  il 
oublie  nos  privilèges.  Il  veut  faire' le  bien  sans  conseil, 

(i)  Au  concile  de  Valence,  en  890,  Louis,  fils  de  Boson,  fut  élu  roi 
d'Arles,  et  Ton  donna  pour  principale  raison  qpi'il  était  de  la  lamil]* 
impériale.  Ce  voyaume  d'Arles ,  comme  tous  les  autres,  démemlirés  o» 
^peâd^  de  Fempire  de  Ghalflemagne ,  était  électif  et  héréditaire: 
âectif,  puisque  les  rois  n'vpar^enaient  au  trône  que  par  le  choix  d'as» 
^CBdblèes  représeskiant  le  peiqile}  héfikKtaire,  puîsqn'ûn  y  désignait 
tovjoun  «mpenibre  de  ht§ÊmSlt  réga^tt. 

1. 


et  coipLine  toiuï  les  homnes  de  guerre,  il  ne  connait 
àe  dkcussîoDs  que  celles  qui  se  tranchent  par  Yépée. 

I)  sauve  son  pays  de  la  domination  étrangère,  mais 
il  le  met  sods  son  joug  k  lui-même,  et  ne  sait  pas  con- 
cilier ensemble  la  victoire  et  la  liberté. 

Le  clergé  possédait  alors  tout  le  patrimoine  public. 
Charles-Martel  s'en  empare  pour  subvenir  aux  frais 
de  ses  expéditions;  et  ce  coup  d'État,  quil  exécute 
contre  un  corps  nombreux  et  actif,  prouve  qu'en  ces 
siècles  que  nous  nommons  barbares,  le  fanatisme 
n'était  pas  porté  si  loin  qu'on  pourrait  le  penser,  et 
que  les'âsurpateurs  sacrés  des  richesses  domaniaiH 
ne  trouvèrei^Bi  appui  ni  vengeurs  parmi  leurs  vassaux 
et  leurs  ser& 

Charles-4klarte)  meurt;  Pépin  lui  succède,  et  les 
gens  d'Eglise  se  redressent.  Moins  Comprimés  et  moins 
craintifs,  ils  réclament  contre  la  violation  des  ancien^ 
nés  formes  de  gouvernement,  se  plaignent  de  la  des- 
truction et  des  conciles  et  des  champs-de-mai  (0,  par 
le  vainqueur  des  Sarrasins,  et  obtiennent,  d'un  nou- 
veau prince  intéressé  à  les  ménager,  le  rétablissement 
des  assemblées  nationales  f  qui  prennent  le  nom 'de 
parlemens* 

Ces  assemblées  ne  se  tinrent  plus  nécessairement  en 
un  lieu  plutôt  qu'en  un  autre.  Le  souverain  les  con- 
voquait là  où  il  faisait  son  séjour,  là  où  il  y  avait  des 
contestations  à  terminer.  Au  commencement  elles 
avaient  été  très-tumultueuses;  on  s'y  rendait  armé,  et 
des  rixes  violentes  en  étaient, parfois  résultées.  Mais    ' 


(0  0«  r>biiiii  A  wiiintj,  qy  ifci  aTaMatjnta  oa  Tautre  nom,  ado» 
la  mois  oà  lea  Tcinùoiia  «vMtt  Kan. 
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SOUS  Pépin  j  composées  par  moitié  d*^KQg|te  on  d'ab- 
bés^ et  de  vieux  guerriers  chargés  de  radministration 
de  la  justice,  elles  montrèrent  plus  de  calme,  et  pri- 
rent des  délibérations  moins  précipitées. 

Gharlemagne,  dont  Montesquieu  a  fait  un  si  corn* 
plet  éloge  'y  cet  empereur  qui  unit  tout  par  la  force  de 
son  génie;  qui  fit  les  grandes  choses  auecfacilitéj  les 
difficiles  ai^ec  promptitude;  qui  aima  les. arts  au  mi^ 
lieu  dfi  la.  guerre  y  et  encouragea  les  lettres  en  même 
temps  qu'il  déjoua<  les  conspirations;  Gharlemagne, 
^i  apparaîtrait  sans  tache  dans  Thistoire  s'il  eût  traité 
avec  moins  de  colère  les  Saxons  vaincus  et-supplians*; 
Charles  ne  fit  aucune  entreprise  importante  avant 
d'avoir  consulté  les  évéques  et  les  pairs. 

L'assemblée  du  printemps  se  trouvant  trop  chargée 
d'affiiires,  on  tint  un  autre  parlement  aux  premiers 
jours  de  l'automne.  Lorsque  le  monarque  n'assitrtait 
pas  aux  séances,  le  comte  du  palais  y  portait  la  parole 
pour  lui,  et  dirigeait  la  discussion.  Le  résultat  des  dé- 
libérations était  lu  et  soumis  au  peuple,  et  quand  il 
étût  sanctionné ,  il  devenait  loi  de  l'État.  'Les  articles 
86  succédaient  ainsi,  toujours  consentis  librement, 
et  ils  étaient  enregistrés  au  noml)re  des  capitu- 
laires(i). 

Les  parlemens  furent  errans  et  ambulatoires^  ils 
suivirent  les  rois  dans  leurs  voyages  et  leurs  campa- 
gnes, pendant  toute  la  durée  de  la  seconde  race;  mais 
Louis  le  leune  commença  de  les  convoquer  en  un  lien 

(i)  Le  peuple  faisait  connaitxe  son  avis  par  un  morne  silence  quand 
il  désapprouvait  les  mesures,  eu  par  des  applaudissemens,  quand  il  ac- 
cédait aux  propositionèriTaites  :  c^était  ce  qu'oi^  appelait,  duins,  lei  m- 
ciennes  lois  y  recevoir  raïuiocfiAt/on.  ,       . 
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côuVert  I  (fl^SSpfitairement  à  Paris.  Louis  IX,  le  Marc- 
Aurèle  français,  céda  aux  assemblées  de  la  nation 
son  palais  même  y  dont  Tune  des  salles  conserve  en- 
core le  nom  dedhambre  de  Saini'-Louis.  La  grande 
chronique  dit  que  ce  roi  assembla ,  en  ia4^9  ^i^  pairs , 
prélats,  barons  et  députés  des  bonnes  villes,  p9ur  avi- 
ser aux  moyens  de  réduire  Hugues  de  Lusignan,  qui 
refusait  de  rendre  hommage  à  la  couronne;  Cette  as- 
semblée serait  donc  la  première  où  le  tiers  état  eût 
été  admis  à  siéger.  Mais  on  re&?oie  généralement 
à  i3oi  Tépoque  à  laqudle  cet  ordre  asslMa  dignes 
mmt  aux 'grands  conseils  de  la  nation. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel ,  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que  le  {Parlement  s^assemblerait,  comme  de  cou- 
tUBÏè,  deux  fois  Fan,  et  guil  ne  quitterait  plus  la 
capitale;  mais  il  ne  lui  fit  plus  soumettre  les  aflSiires 
djadministration  générale.  En  favorisant  chacun  des 
membres,  il  restreignit  les  droits  du  corps,  qui  dès 
lors  ne  fut  plus  qu'une  cour  supérieure  de  justice, 
n'ayant  à  s'occuper  que  des  causes  particulières  (0  ; 
tandis  que  les  intérêts  politiques  et  les  objets  de  grandes 
réformes  forent  exclusivement  confiés  à  <:es  assemblées 
des  trois  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse  et  les  com- 
munes, qui,  nées  des  cendres  du  champ-de-mai,  pri- 
rent le  nom  d^états'-généraux. 

Tant  qu'il  n'y  avait  eu  en  France  que  deux  classes, 
les  seigneurs^  poa$ifê|irs  des  fieft,  seuls  ayant  droit 
de  porter  les  armés ,  et  les  serfs  qui  vivaient  et  mou- 
raient oubliés ,  les  champs-de-mai  n'avaient  pu  rece» 

(i)  n  Igi  domui  même  une  annexe  en  créant  une  autre  cour  de  la 
même  etpëce  à  ToidouBe^  où  dëji ,  en  1299,  Philippe  k  Hardi  en  ayait 
«on^oqné  «ne  pMsag^. 
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voir,  à  )a8te  titre,  le  nom  d^assemblm  moionates, 
puisque  letf  laboureurs  et  les  commerçans,  c'est-à-dire 
ceux  qui  formaient  la  plus  grande  partie,  et  la  partie 
la  plus  procbictive  de  la  nation ,  n*y  assistaient  pas. 
Ce  ne  fut  que  lorsqu'on  commença  à  les  compter 
pour  quelquei^ose,  et  qu'eux-mêmes,  sortant  de  leur 
stupeur,  apprirent  à  se  faire  respecter;  ce  ne  fut  qu'a- 
près que  les  rois,  pour  abaisser  l'orgueil  des  grands, 
eurent  afiranehi  les  mains  mortablesi^),  et  encou* 
ragé  IVrectton  des  institutions  municipales,  que  fu* 
rent  connus  les  véritables  états  ^nationaux ^  formel 
des  trois  portions  d'babitans  qui  concouraient  à  ta 
fortune  et  à  la  défense  de  l'empire. 

Les  états  de  i3oi  se  tinrent  à  l'égliie  Notre^Dam^^ 
de  Parîs.  Taois  motifs  avaient  déterminé  la  conVMa-  '  • 
tion  :  Je  premier  était  la  guevre-  de  Flimdf e ,  flouir  * 
laquelle  il  foUait  de  Targent  W\  le  second,  la  nécessité 
d'un  règlement  sur  les  monnaies,  dont  le  titre  avait  élé 
altéi^é  (?)  ;  le  troisième ,  l'excommunication  lancée  paa 
Boniface  Vltl,  qui  prétendait  abusivement  qiie  le 
temporel  du  royaume  était  soumis  à  sa  censure  (4).. 
Une  harangue  Vigoureuse  fut  faite  au  nom  du  tier$,  à 

(i)  Q«i  vi«neiti  dafna  k  servitude;  dont  Itt  biens  n?étaiMik  pas  sus- 
ceptibles de  mutatioa. 

(a)  GetiA^^aerre.  ixait  faite  coiUre  IfS  comte  Qui  4^BoqrboB  Dam- 
pierre  ,  ma  %nlait  se  déclarer  indépfeùàant. 

(S)  Ihe  ttfre  do  xiii«  siéde  en  valait  tcoi»  au  iiv^  ce  q[ui  diait 
tont  crédit  à  FÉtaT,  et  plongeait  le  peuple  dans  la  détress». 

(4)  Le  pape  ajoutait  que  la  collation  des  bénéfioiM  kd  appartenait, 
et  que  le  droit  de  régale  était  une  usurpation.  Jean  d^OMÉ,  =devtaii. 
pape  sous  le  nom  de  Xean  XXII ,  renourela  pliu  tard  celle  prëHMtionr» 
le  régale ,  an  aurons ,  était  le  drotV  que  Ib.  roi  wmt  da  peiceviHS'las.. 
Icutis  des  éréchés  vacans. 
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cette  assemblée,  dans  laquelle,  après  tout,  les  chose» 
furent  réglées  suivant  la.  volonté  du  souverain ,  et  les 
fonds  alloués  pour  marcher  contre  les  Flamands,  qui 
furent  réduits  à  Fobéi^nce. 

En  i3o3y  les  états-* généraux  furent  appelés  de 
npuveau  pour  terminer  le  différend  entre  le  roi  et  Sa 
Sainteté  (0. 

!..  i  *  -      . 

f 

En  i3o8,  nouvelle  .convocation  des  états.  L'as$em- 
blée  se  tint,  en  la  ville  de  Tours.  Le  Trésor  contient 
plusieui^  documens  rétifs  à  la  coopération  du  tiers, 
aux  mesures  d*utilité  publique  qui  furent  prises  dans 
cette  réunion.    , . 

m 

En  i3i4,  la  guerre  ayec  la  Flandre  était  rallumée, 
^t,  les  sommes  produites  par  les  confiscations  sur  les 
.    Templiers,  brûlés  yifs  étant  épuisées,  i^,  Êdlut  rap- 
*  pèler  les  trois  ordi^es  pour  solliciter  des  subsides.  Les 
séaJices  eurent  lieu  dans  la  cour  de  la  Sainte*Chapelle. 
Epguerrand  dç  Marigny  exposa  les  besoins;  il. ne  se 
'  doutait  guèire  alors  du  sort  qui  lui  était  réservé.  Etienne 
Barbetto,  pçévôt  des  marchands,  promit  aide  et  se- 
cours de  la  part.de  la  ville  de  Paris  qu'il  représentait, 
et  les  députés  des  autres  communautés  suivirent  son 
exemple. 

En  i3i7 ,  ^^^  question  s'éleva,..qui  n*av^t  ps^s  été 
traitée  depuis  le  commencement  de  la  monarchie. 
Pendant  plus  de  huit  siècles,  la  conronney  à  trois 
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(i)  Clément  Y,  qui  avait  transporté  son  siège  à  Ayigpoat  dédara, 
pour. se. rendre  fiivorablcs  nos  rois,  dont  il  invoquait  la. protection, 
^a  la  Mie  Una  sanctum,  celle  qae  BoniÊice  YIII  ayait  lancée 
éaaUt^  iPhiUppe  :  lé  Bel ,  ne  portait  point  atteioie  aux  libertés  de  la 
Fiance»  Ce  lui  œ  pape  qui  prcmon^  Tabolition  de  Tordre  des  Tem- 
pliers. 
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exceptions  près,  qui  avaient  été  peu  remarquées  (0  » 
awit  tQU)ours  passé,  sans  obstacle,  de  mâle  en  mâle; 
et  Ton  n'avait  point  examiné  solennellement  si  elle 
pouvait  être  posée  sur  la  tête  des  femmes.  La  loi  sali- 
(fuey  cette  lo^  d'une  partie  des  premiers  Francs^  qui 
avait  prévalu  pour  tous^  cette  loi  incertaine  et  obscure 
sur  un  grand  nombre  de  points ,  était  précise  sur  ce-^ 
lui-là,  et  la  tradition,  comme  aussi  Topinion,  la  for- 
tifiaient de  leur  puissance.  Les  compagnons  de  Qovis, 
avec  lui  conquérans,  et  s'étant  emparés  de  grandes 
seigneuries^  n'admirent  à  les  posséder  que  le  seze 
qu'ils  jugeaient  seul  capable  de  les  défendre.  Leuj« 
rois,  qui  n'étaient  quelles  premiers  capitaines,  $t  les 
chefs  de  la  principale  seigneurie,  adoptèrent ies  ma-"' 
mes  idées,  formées  sur  les  mêmes  élémens.  Cette  ex*- 
clusion  des  femmes  de  to^t  partage  de  la  souveraineté 
avait  été  reconnue,  déjà  à  la  mort  de  Louis  le  Hutin, 
et  il  ne  semblait  pas  que  l'avènement  de  Philippe  ^t 
le  Long  (à  cause  de  sa  taiUe  élancée)  dût  éprouver 
des  difficultés.  Mais  les  grands  voulurent  accroître 
leurs  pi^rogatives ;  Charles^. comte  de  la  Marche  et 
propre  frère  de  Philippe^  secondé  des  autres  princes 
du  sang ,  eut  la  prétention  de  revenir  à  l'antique 
forme  de  l'élection ,  et  protesta  contre  le  sacre  qui 
alIkHse  faire  en  la  ville  de  Reims^  La  cérémonie  n'en 
^Bt.fM;«toins  lieu^  mais  atéc  ^cis  gardes  bien  armés„ 
etittltMe^'df  l'église  étant  fermées. 

PliillppiB,  de  retour  àBaris,  convoqua  une  assemblée 
de  nobles^  de  prélats,  de  bourgeoilB  de  la  capitale,  qui 
le  reconnurent  pour  roi,  au  nom  de  toute  la  naliony  et . 

(0  En  557,  566,  878. 
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dédarèreot  foiMclicaqit  quM  rora ■iwi  de  Fi 
1e$ femmes  mepea^emi  smeeééeri}\  CtA  la  loi  h  plus 
jKmûwe  qsi  €Ûte  sur  œtte  aHiticre,  et  oe  wHeA 
peut-être  pas  ki  plo»  nifomiable  de  nos  cxides.  Sots 
avons  To  sar  des  tr&iies  de  FEorope  tant  de  reiaes  et 
«fimpératriceSy  et  taat  de  réjgentes  aasi  qm  ont  fait 
fleurir  leurs  prorinoes,  qn*il  nous  parait  ausâ  peu 
]uste  que  sage  d'écarter  du  poste  suprême  un  sexe  qui 
a  donné  des  gages  de  la  mamere  brillante  dont  il  le 
savait  occuper.  Far  les  diances  qui  r&uhent  cTun 
pareil  ordre  de  suocesnon^  les  dmerens  sjsIènMS  s^ 
trouvent  éprouvés  tour  à  tour;  d'un  r^ne  plus  ferme 
on  passe  à  un  règne  plus  deux;  et  les  hautes  indura- 
tions, les  résolutions  généreuses  ne  viennent  pas  tou- 
jours nécessairement  du  côté  oà  nos  pr^ugés  nous 
font  voir  de  préférence  la  valeur  et  FautorM. 

Quoi  qu*il  en  soit,  un  impôt  énorme  mis  à-  dessein 
de  racheter  des  seigneurs  particuliers  le  droit  de  battre 
monnaie  y  qu'ils  tétaient  arrogé,  ayant  souffert  de 
gralndes  difficultés  dans  sa  perception ,  et  des  appels 
aux  états -généraux  ayant  été  fiûts  de  toutes  parts, 
Philippe  le  Long  ne  put  se  dispenser  de  les  oonvo^par, 
(au  mois  de  futUet  iSai  )  et  de  présenter  à  leur  con- 
firmation les  édits  qu'il  avait  rendus. 

Mais  une  occasion  oà  l'assemblée  de  la  natiini- Ma- 
nifesta son  pouvoir  et. sd&%tiUté  de  la  manière- la*  plus 
éclatante,  fat  celle  oh  la  mort  de  Charles  le  Ba|^^  ayant 
laissé  le  trône  sans  héritier  direct,  mit  en  pr^tace  et 
en  balance  les  droits  des  princes  français  et  ceux  des 
princes  de  la  Grande-Bretagne. 

(i)  Le  chancelier  Pierre  d^Arroblaj  y  reçut  le  serment  de  fitHlité 
dci  'tcoif  ordre*. 


La  veave  du  roi  était  enceinte.  Si  elle  eût  accou^ 
cb^  d'un  fils  y  la  succession  dans  la  ligne  masculine 
âait  assurée  y  mais  elle  mit  au  jour  une  princesse,  et 
dii^lors  Edouard  III  y  roi  d'Angleterre ,  qui  était  fils 
d'Isabelle  y  fill#  «Ue-mème  de  Philippe  le  Bel,  se  V6u'^ 
kt  saisir,  du  chef  de  sa  mère,  du  sceptre  qu'il  croyait 
à  donner.  L'or'^t  les  promesses  furent  par  lui  prodi- 
ge. Il  gagna  des  seigneurs,  il  gagna  des  évéques; 
mais  il  trouva  le  gros  di  la  nation  opposé  et  incorrn^ 
tible.  Pfailippp  de  Valois,  que  le  roi  défunt  avait  insti- 
tué  Tégent,  assembla  les  états -généraux,  porta  ce 
grand  débat  devant  eux ,  et  bientôt  il  fut  inveisti  de  la 
puissance  souveraine  pour  l'exercer  fidèlement  et  se-* 
Ion  les  lois  du  royauBie. 

n  faut  dire  que  Robert  d'Artois,  qui  depuis  aban- 
donna snvcanse,  le  servit  avec. chaleur  en  ce  premîet 
moment,  et  que,  déployant  un  patriotisme  qu'il  eut 
ensuite  le  inalheur  de  démentir,  ii  repoussa  de  tout 
son  courage  et  de  toute  son  éloquence  les  argumens 
QaptieuK,  les  adulations  et  les  menaces  du  fils  Insi- 
nuant de  l'ambitieuse  ^belle. 

lia  gneire  éclata  entre  les  deux  couronnes  ;  mais 
oÉb  fois  elle  était  nationale  pour  la  France,  car  il  s'a^ 
gi'siiit  de  soutenir  un  monarque  que  les  principaux 
d'entre  les  citoyens  avaient  élu  et  fait  sacrer.  Cette 
gaore  fut  de$  plus  désastreuses,'  et  toute  cette-  bran- 
che des  Valois  n'attira  que  des  maux  sur  la  France  i 
tant  il  est  vrai  qnélîQiAeur  ne  va  pas  toujours  avec 
hn.  droite  et  qu'il  est  des  temps  où  les  plus  sages  dé- 
ctnons  n'amènent,  que  de  funestes  résultats.  Le»,  cal- 
cnls  humains  sont  trompés  par  le  caprice  des  destî^ 
9ées^  et  comme  il  y  a  des  passages  cruels  dans  la  vie 
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fies  individus  y  il  y  en  a  aussi  de  déplorables  et  qui  ne 
sauraient  être  évites  dans  la  série  des  événemens  qui 
composent  Fexistenoe  des  peuples. 

Pour  solder  les  dépenses  de  la  guerre,  pour  càuh 
béittre  et.  arrêter  Edouard ,  pour  réparer  les  larges 
brèches  que  la  bataille  de  Crécy  aivaît  faites  à  la  mo* 
narchie,  il  fallut  le^er  des  contributions,  que  les  étatsr 
généraux  régularisèrent,  maïs  qui  n*en  furent  pàsi 
vioins  accablantes  :  c'est  de  Il^que  date  l'impôt  sur  le 
sel,  qui  ne  fut  pas  seulement  onéreux  pour  le  pauvre, 
mais  qui  nuisit  bqaucopp  à  ragricultore ,  cette  nonr:- 
rice  éterpelle  de$  peuples.  La  régie  de  la  gabelle  fut 
conGée  à  des  Lombards.  Ils  s'y  enrichitent  prompte- 
ment,  mais  promptement  aussi  ils  furent  dépouillés  de 
leurs  richesses.  Comme  ils  avaient  perçu  le  droit  sans 
pitié,  ijs  furent  rançonnés  sans  pudeur,  et  leMTOty  sur 
la  fin  de  son  règne,  chassa  les  financiers  italiens,  con* 
fisquant  à  son  profit  les  avances  considérables  qu'ils 
loi  avaient  faites  (0. 

Bn.  i35o,  aussitôt  après  son  couronnement,  le  roi 
Jean,  de  triste  mémoire  (3),  convoqua  les  états  et  lenr 
demanda  oisquante  mille  florins.  En  i355,  il,  les 
réunit,  dans  la  ^ande  chambre  du  parlement  etClw 
demanda  de  nouvdles  sommes,  qui  furent  petçpî^ 

(i)  Les  Pahsieiis,  c|tii  rieai  de  toai  et  limiacn^  «pprièfciil  nalippe^ 
k  /cç&te  occaBvm,  fauteur  de  la  loi  Saiique» 

(3)*  On  rappelle  Jean  I«r  quand  on  10»  tiei^  jpas  compte  <)e  Jfon,  fiU 
de  Louis  le  Hutin ,  qui  ne  yécul  qa«naît  jours.  Il  est  toutefois  plus 
raisonnable  de  Pappeler  Jean  H,  car  la  durée  dû  régne  ne  fait  rieA 
à  la  voyante.  Dix  jours  de  ponmr,  pour  on  laooar^M  philoaoplie, 
prodnisçni  plus  de  bien,  que  dix  aanée^  d'nn  roi  médiocre,  mal- 
yeiUaat  ou  pial  entouré. 
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SOUS  la  surveillance  de  trois  dépatés  de  chaque  or- 
dre qu'à  cet  effet  on  délégua.  En  i356y  fut  créée 
la  eapitation  ou  contribution  personnelle ,  par  les 
états  assemblés  ati  château  dé  Ruelle,  près  la  Mal- 
maison. 

Jean  y  qui  pamit  pour  un  habile  guerrier,  n'était 
^ne  brs^ye  et  tfdiërairè:  il  fut  pris  à  la  bataille  de 
Pbîtiers.  Charles  son  fib  (  depuis ,  Charles  Y  )  assembla 
les  états  pour  conéertfti'  les  moyens  de  briser  les 
chahies  de  scm  père.  Pour  cela  il  fallait  des  fonds,  qui 
furent  aîsémebt  obtenu».  Plusieurs  villes,  celle  de 
Lille  entre  autres,  montrèrent  un  généreux  empresse- 
ment, liei  Anglais  nous  revendirent  notre  roi  au  poids 
de  Vor(0-,  mais,  en  cette  calamité,  les ' représentans 
de  la-  nation,  au  nombre  de  plus  de  huit  cents ,  insis- 
tèrent f^'^pour  que  le  Dauphin ,  régent,  ne  formât  sont 
conseil  qtie  de  ministres  désigna  par  eux  ;  ofi  pour 
qu'on  rétablit  le  tauf  des  monnaies;  3®  pour  qu*on  jflf' 
le  procès  à  des  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  dès  ce 
temps-Iik  Valaient  le  scandale  de  leur  luxe,  comme 
pour  insulter  à  la  misèfe  des  contribuables  en  lam- 
beaux. 'V 
'tJn  avocat,  Jean  de  Saint-Onde ,  fut  nommé  rece- 
Teor-g^néral  des  subsides  pour  le  prix  de  la  rançon 
da  roi ,  et  la  province  du  Languedoc  fit  ce  règlement^ 
«que  )usqu*à  Ce  que  le  roi  fiit  mis  en  liberté,  ni 
»  hommes  ni  femmes  ne  porteraient  or,  argent ,  për- 
»les^  fourrures,  roliws  oti*chaperons  découpés;  ne  se 
»  sei^viraient  de  vaisselle  plate,  n'auraient  vêtemens  de 
«couleur;  et  qu'aucuns  ménétriers  ni  jonglem^,  ne 
.  >       .          ■• 

(i)  La  rançon  fut  portée  à  six  cent  mille  florins  d'or. 
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1»  feraient  tours  de  leur  métier ,  ni  ne  joueraient  de 
-»  leurs  instrumens  (0.  » 

En  i357y  les  états  furent  assemblé&,  le  jour  de  la 
Quasimodo.  La  province  d'Auvergne  y  envoya  cinq 
députés  :  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse,  trois 
pour  le  tiers.  Il  est  probable  que  toutes  les  provinces 
députèrent  dans  les  mêmes  propprtions.  On  reconnut 
des  dilapidations  de  la  part  des  préposés  à  la  levée  de 
Fimpôt  ;  car  ce  n'est  jamais  aaez  pour  les  contribuâ- 
mes y  que  jd'aoquitter  leur  cote  légale,  il  faut  toujours 
qu'ils  y  ajoutent  ce  qui  doit  couvrir  le  déficit  résultant 
des  malversations  W. 

L'année  suivante ,  les  députés  des  trois  ordres  fu- 
rent convoqués  à  Gompiègne.  Ils  ne  s'y  rendirent 
qu'en  petit  nombre,  s'excusant  sur  les  dangers  dé  la 
guerre  ;|  et  sur  la  crainte  d'être  enlevés  par  les  jpartîs 
d'Anglais  qni  couvraient  les  campagnes  du  royaume. 
On  y  répartit  néanmoins  entre  les  provinces^  la  por- 
tion à  payer  par  chacune  pour  la  rançon  du  roi.  Le 
mois  de  mai  i359  vit  s'ouvrir  une  autre  assemblée^  que 
Charles,  Dauphin,  présida.  EUe  se tipt  dans  la  salle  du 
Pi^s.  Le  régent,  monté  sur  la  taUe  de  marbre,  lut 
le  tl^^ité  de  paix,  dur  et  hautain,  que  proposait  le  foi 
d'Angleterre.  Le  peuple  s'enflamma  (jie  colère;  le 
projet  odieux  fut  repoussé  avec  indignation  :  Plutôt  la 
ruine  et  la  mort  fue  l'infamie!  s'écria-t-on  de  tous  les 
côtés.  Au  lieu  de  céder  lâchement  au  sort,  on  court 
aux  armes;  des  dons  sont  offerts;  le  crédit  piblic  est 

» 

.  (i)  Nous  tirons  ces  détails  dW  oayrage  curieux  que  Delandine  pu^ 
blia  en  1788  sur  les  ëtats-générauz. 

(a)  Une  imposition  d'un  yingiième  fut  mise  sur  les  biens  du 
clergé. 
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remonté  y  et  cet  élan  magnanime  d'un  peuple  qui  sent 
ce  que  peuvent  ses  efforts,  étonnant  les  puissances 
rivales,  prépara  la  paix  de  Brétigny,  qui  fît  cesser  la 
prison  de  Jean,  mais  qui  fut  loin  de  passer  pour  ho- 
norable, et  qui  ne  fit  que  suspendre  nos  infortunes.. •. 

Charles  Y  est  enfin  sur  le  trône.  Une  longue  expé- 
rience des  affaires  promit  un  roi  sage  et  prudent.  Il 
tint  parole,  et  sut  en  outre  déployer  à  propos  cette 
fermeté  et  montrer  <^tte  véhémence  qui  imposent  à 
nos  ennemis  non  moins  qu'une  distribution, raisonnée 
des  affaires  d'administration.  Il  voulut  être  pacifique, 
mais  il  aurait  pu  être  guerrier,  et  il  fit  respecter  sa 
couronne  par  l'idée  qu'il  sut  inspirer  qu'on  ne  l'insul- 
terait pas  impunément.  Cependant  ce  roi  qu'on  ad- 
mire, et  qui  n'étant  que  Dauphin  avait  tant  de  fois  as- 
semblé les  états  de  la  nation^  ne  les  appela  plus  au- 
près de  sa  personne  qu'une  seule  fois  (0  quand  il  ent 
paré  son  front  du  diadème.  Il  les  avait  mandés  quand 
il  avait  eu  besoin  d'argent  ;  il  négligea  le  concours 
de  leurs  luinièfes  dès  que  les  sacrifices  faits  par  eux 
et  les  tributs  consentis  eurent  mis  le  gouvernement  à 
même  de  marcher  avec  les  ressources  ordinaires  etlfi^ 
extorsions  familières  du  trésor. 

k  la  mort  du  roi ,  vingt  millions  étaient  en  réserva 
dans  le  château  de  Melun,  mais  le  duc  d'Anjou, 
nommé  régent  penda^  la  minorité  de  Charles  VI, 
s'en  empara  au  moment  où  celui-ci  fut  sacré.  Ce  vol 

(i)  Les  trois  ordres  réunis  dans  la  grande  chambre  du  parlement  à 
Paris  déclarèrent  que  les  barons  de  la  Gnienne  araient  à  bon  droit 
appelé  au  roi  de  France,  des  Ordonnances  du  prince  de  GaUes,  fils 
<i'£doiiard  m,  qui  s^était  fiiit  souverain  de  cette  province exi^vàrtu  du 
^lédeBrétigny. 


» 


M 
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(audacieux  y  complément  de  tant  d'autres ,  fut  une  des 
principales  sources  des  maux  qu*on  vit  fondre  sur  le 
pays.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  TEtat,  accrues 
par  les  rapines  des  quatre  princes  oncles  du  souve-^ 
rain  (0,  il  fallut  dfes  aides,  des  subsides,  et  ce  fut 
alors  qu*on  songea  à  remettre  en  vigueur  les  réglemens 
sur  la  convocation  des  trois  ordres.  Les  lettres  closes 
furent  expédiées  ;  les  d(fpnt&  acopururent  et  murmu- 
rèrent. Le  peuple  de  Paris  s^udÊ^  k  eux  pour  exiger 

'  des  adoocÎÉSeinens  dans  les  charges,  au  lieu  d'augmen^ 
tâtion  que  la  régence  demandait.  On  voulut  contenir 
1^  mutins  y  mais  ils  luttèrent  à  force  égale  ;  les  guerres 
civiles  s'allumèrent,  et  sous  ce  règne,  comme  sous  le 
suivait,  la  fureur  des  partis  remplit  les  cachots  de 
victimes  et  inonda  Ik  terre  de  sang. 

En  i4i2  9  I^s  ^^^s  sont  appelés  à  Fhôtel  Saint- 
Paul  que  nos  rois  habitaient,  et  sur  l'emplacement  du- 

^  quel  sont  à  présent  la  caserne  de  VAve-SIaria  et  le 
collège  de  KJharlemagne,  Lq  chancelier,  Jean  de 
Nesle,  qui jk  peu  de  temps  de  là  fot  disgracié  p),  de- 
manda des  subsides  énormes,  que  la  crainte  d'une  in- 
vasion fit  accorder. 

Le  moment  approchait  de  la  fatale  révolution 
qui  allait  mettre  un  étranger  sur  le  trône,  à  la  place 

dé  nos  rois..^ Une  femme,  Fhorreur  de  son  sexe, 

Isabeau  de  Bavière,  qui  à  to%i  lés  genres  de  luxure 
joignait  la  bassesse  de  coeur,'  livra  aux  mains  de  ses 
amans  l'empire  qui  l'avait  adoptée,  et  pendant  quinze 
années,  Bedfort,  régent  et  maître  dans  Paris,  gou- 

(i)  Les  ducs  d'AnÎpa,  de  Berri,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon.    ^ 
(2)  Heureux  de  n^être  pas  pendu ^  comme  Dubos  Ikiyait  été,  ' 


% 
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veina  les  plus  belles  provinces  de  France  au  nom  et 
pour  le  <x>mpte  de  son  frère,  le  roi  d'Angleterre.... 

Charles yil succède  à  son  père,  mort  fou,  trahi,  et 
misérable*  Charles  VU  est  couronne  en  i4â2-  L'his- 
toire le  dëcore  du  nom  de  Victorieux j  et  nous  le  mon- 
tre entre  deux  femmes,  dont  Tune  le  conduit  à  la 
gloire  par  tous  les  attraits  de  l'amour,  et  l'autre  affer- 
mit sa  couronne  par  tout  fascendantde  la  vertu.  Ces 
deux  femmes,  vraiment  françaises,  et  renîplies  de 
zèle  patriotique,  suivent  une  route  bien  différente, 
ont  uuisort  difi^rent  aussi.  La  première,  Agnès  Sorel, 
vécut  heureuse  et  mourut  comblée  de  richesses  sur 
un  lit  de  soie  et  de  fleurs;  la  seconde,  Jeanne  de 
Vaucouleurs,  passe  de  l'obscurité  dans  le  sein  des 
alarmes,  et  périt  sur  un  lit  de  flammes,  abandonnée 
du  prince  ingrat  qu'à  Reims  elle  avait  fait  sacrer..... 
Généreuse  fille,  noble  héroïne,  être  magnanime,  et 
dévoué  !  où  sont  les  autels  élevés  à  ta  mémoire  ?  '<^él 
encens ,    quels  parfums  le   Français   reconnaissant 
briUe-t-il  an  piedl  de  tes  images  ?  La  Grècê^ùt  insti- 
tué des  jeux  en  ton  honneur,  elle  eût  chanté  des 
hymmes  à  ta  fête  !  •  •  •  et  nous ,  qu^avons-nous  ordonné! 
où  sont  les  témoignages  de  notre  souvenir  et  de  notre 
culte?. . .  Tout  le  monde  sait  par  cœur  les  vers  de  ce 
poète  ironique  qui,  inspiré  par  la  débauche,  porta 
la  main  sur  tes  pudique  charmes;  et  peu  de  pér* 
sonnes  ont  retenu  les  strophes  énergiques  et  les  tou- 
chaos  couplets  que  lés  Delavigne  et  les  Soumet  ont 
consacrés  à  ta  louange  (0  ! . . . 

(0-^n  biifttie,  dcHUié- par  le 'ministre  M.  Lainé>  a  été  placé  à  Dom- 
'^i  une  petite  8ia!|ie«  au  temps  de  Bonaparte,  fat  éri^  à  Orléans. 
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Cbarles  VU,,  en  i4^^>  4$sembla  les  étals  -génerans 
à  Melma^sur-Yèyrei  (0.  I^  but  &it  de  <?hercber  Ic^ 
moyens  d^^r^êjt^r  Xes4de{»^^cUtioDs  des  gens  de  guerre: 
eUi^  étaient  poussif  ^i  Igin,  qu'en  plusieurs  cantone 
il  a^i^ait  ffUu  renonça  k  la  cultarer  La  population 
djps  cg^pagnes  $  enta^ssâf  dans  U$  villes»  espaçant  d'y 
txfmxer  ^n  asile  que  v^oUodt  spnvent  encore  la  féroce 
pVpicJÂfé.  • 

Ëf^  '44^f  Ifis  ^^^^  ^  tinrent  à  OrléaojB*  On  y  dé- 
cida qVnne  trère  fierait  signée  avec  les  Anglais;  qu'on 
r^A^rm^rAÎt  la  dtsoîpliife. des  troupes;  qu'à  celte  cdd^ 
^Qa  liine  ItaM  serait  allovtfe  ;  on  la  préleva  sur  le6 
moi^^n^  et  les  fabriques^  et  on  la  nomma  la  taiiie  4e 
^  geifidarmerie»  C'est  vei!s  ce  temps  qu'on  fait -fe- 
^umUH^i^^olde^  et  l'usage  de  nos  roisi  d^entretenir  une 
ajm^  perjï^nmte  aMac  Targent  du; peuple,  contre 
Wtq^el  plat  d'une  fQÎfi  cette  anmée  fiit  destinée  à 

$er«rh*^'  v:  T   .■      :     .    . 

J 

V'SSi^  ii4M>  -I^  ^^^^'  ^e  Boargogne  et  de  Bretagne 
étaknt  eii'^pleine  rébellion.  Louis  ^XI,  qui,  pai^fo 
noirceiibr  ide  ao&  oaractère,  a  terni  les  qualités  de  èàn 
espdt,  Assembla  les.  états  à  iToiu^s  afin  d'opposer  t  ses 
ennemis  l'acnord  de  ses  sujetà  fkièles,  La  fidélité  n^était 
p^s^  en  (»  t^mp^9  le  partage  <lefi  gentilshommes.  Les 
4<$|Nj^té.&des  vUk^accueillirentpar  desapplaudissemens 
l'tpploSieqMe  U  m  lui«méi»e.pFlt soin  de  faire  de  son 
gOëF^^Qmant  ;  mm  le  dnç  d'Orléans,  vieux  alors  et 

Mais  les  faibles  gages  de  notre  gratitude  3i4B4ÇAt-'ib  à  :di^  tç^;sçr?ic?$-, 
et  n^accusent-ils  pas  notre  indifférence? 

(i)  Il  reste  encore  une  tour  du  château  de  Mehun,  où  Gbarles  Yll 
y^CHl  long^tMppi  avep  Agnés^Soiel.  Le  département  a  aobeté  cette  tour 
pour  fm  fiiire  «ae  pri^ea. 
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à  qai  Ton  a  supposé  depois  de  bonnes  intentions,  fit  un 
i&coars  mopportan  sar  les  abus  de  la  puissance.  Cette 
sortie  imprévue  ne  lui  valut  que  des  outrages;  il  ne 
fiit  payé  de  ses  conseils,  qu'on  crut  alors  intéressés,  que 
par  la  disgrâce  du  roi,  par  la  haine  du  peuple;  la  fièvre 
s'empara  de  lui,  et  en  deux  jours  elle  l'emporta. 

En  i468)  les  états  reparaissent  dans  la  même  ville. 
LedacdeBerri,  frère  unique  du  roi,  s'était  ligué  avec 
les  ennemis  du  trône  dans  la  guerre  dite  du  bien  pu- 
blic. D^x>i5sédé  de  ses  apanages ,  il  en  appela  à  la  na- 
tion ;  l'arrêt  ne  lui  fut  pas  favorable.  On  décida  que  la 
Normandie  ne  pouvait  être  en  sa  faveur  démembrée 
de  la  couronne.  Le  duc  de  Bretagne  s'était  emparé  de 
plusieurs  villes  de  cette  province  :  il  fut  obligé  de  les 
rendre.  On  élut  des  commissaires  pour  le  redressement 
des^abos:  redressement  toujours  essayé,  toujours  im- 
praticable. Oodefroi  et  Dutillet  ont  recueilli  le  céfé^ 
monial  dtf ^  ces  états  :  le  tiers  y  fut  pour  la  première 
fois  placé  dans  le  même  parquet  que  les  députés  de  la 
noblesse  et  que  les  membres  du-  conseil  du  roi. 

En  x4S4>  ^^  démêla,  dans  les  choses  qui  se  passè- 
reat  aux  états  convoqués  par  le  sire  et  la  dame  de 
Beaujeu  (chargés  de  gouverner  le  royaume  pendant  la 
minorité  de  Charles  VIII),  une  amélioration  dans  les 
idées  sur  les  droits  et  les  intérêts  des  peuples.  La  con-* 
vocation  avait  eu  lieu  principalement  pour  déjouer  les 
intrigues  d'un  nouveau  duc  d'Orléans,  beau-irère  du 
jeane  roi,  et  qui  prétendait  à  la  régence  (0,  mais, 
cette  affaire  une  fois  réglée ,  on  s'occupa  de  statuts  im- 
portans  :  après  s'être  plaint  sévèrement  de  l'énormité 

(i)  Ce  nom  d^Orléans  reyenait  toajours  an  milica  dee  troubles  du 
pays  et  des  dangers  de  la  coi|}ronne. 
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des  taxes  et  des  enlèvemens  de  fonds  qoefaink  la  cour 
de  Rome,  oo  fit  décider  lo  que  les  éBboe%  de  jodi- 
catore  seraient  donna  par  voie  d'âectîon  ;  ^  que 
les  contâmes  seraient  érigées  en  corps  d'onvrage; 
30  qn^ancnne  saisie  ne  seiait  exercée  snr  les  betes  et 
oatils  de  labour  ;  4®  qn*en  ce  qui  oonoernaît  le  com- 
merce on  abolirait  tous  les  priril^es  rxdnsifc, 

A  ces  états  on  ¥Ota  par  tête,  non  par  ordre.  Le  duc 
d*Aleoçon ,  le  comte  d'Angonlême  et  qœlqnes  antres 
renoncèrent  aux  pensicms  qu^ils  avaient  dn  trésor 
royal,  et  demandèrent  que  cet  argent  fat  employé 
anx  besoins  pressans  dn  peuple. 
j^  Le  comte  d'Armagnac  ^nt  se  fêter  anx  pieds  dn 
roi  et  lui  demander  justice.  «Plongé  pendant  quatone 
»  ans  dans  nn  cachot  parsemé  de  pointes  de  fer,  d^où 
»  on  le  tirait  tous  les  mois  pour  lui  arracber  une  dent, 
«il  avait  vu  poignarder  son  frère,  et  sa  bdle-sœnr 
j»  forcée  d'accepter,  de  la  main  d'Olivier  ttroux  ,  un 
»  breuvage  mortel.  11  demanda  d'être  entendu  dans 
»  ses  plaintes  et  réintégré  dans  ses  biens »  Ce  spec- 
tacle émut  tous  les  cœurs. 

Les  villes  de  Flandre  et  de  Brabant  députèrent  à 
Tours  pour  demander  aux  états  la  confirmation  des 
derniers  traités  de  paix.  Cette  ambassade  démontre 
rétendue  qu'avaient  au  xv^  sîède  les  attributions  de 
rassemblée  des  trois  ordres. 

Louis  XII  avait  eu  l'intention  de  marier  Claude  de 
France  sa  fille  avec  Charles  de  Luxembourg,  qui  de- 
puis fot  Charles-Quint.  Un  traité  avait  été  passé  en  ce 
sens  aveé  Ferdinand  le  Catholique,  niais,  par  réflexion, 
les  clauses  en  parurent  onéreuses ,  et  Ton  résolut  de 
s'en  dégager.  Pour  appuyer  le  parti  qu'il  voulait  pren- 
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dre,  le  roi  assembla  les  états-généraux  ^  et  leur  soumit 
cette  question  qui  se  compliquait  avec  le  projet  de  don- 
ner la  princesse  au  comte  dTAngoulémei  qui  fut  depuis 
François  1^^.  Les  états  furent  d'avis  de  la  rupture  d'un 
coté,  et  du  mariage  de  l'autre.  Les  noces  eurent  lieu  ^ 
trois  jours  après  cette  adhésion.  Le  peu  de  penchant 
de  François  1^^  et  de  Charle&Quint  l'un  pour  l'autre 
s'explique  par  le  commencement  d'une  rivalité  qui  ne 
fit  dans  la  suite  que  s'accroître. 

Le  disconrs  du  tiers  fut  remarquable  en^ce  qu'il-  ne 

contint  y  an  lieu  de  plaihtes  et  de  doléances,  que  des 

cloges  et  des  bénédictions.  Thomas  Bricot,  chanoine 

et  député  de  Paris,  porta  la  parole.  Voici  un  des 

passages  de  sa  harangue  :  «  Dans  les  temps  de  trou*  ^ 

»  blés  et  d'alarmes ,  oh  les  revenus  de- la  couronne 

»  parai^aient  insuifisans ,  les  tailles  ont  été  diminuées 

»  d'un  tiers  ;  vous  ave^  pourvu ,  Sire ,  à  la  sûreté  et  à- 

»  la  tramjjbillité  des  citoyens,  par  des  lois  sages;  ré- 

»  primé  les  excès  des  soldats  par  une  exacte  discipline^ 

»  Le  laboureur  n'a  plus  tremblé  à  l'approche  du 

»  guerrier,  et,  pour  me  servir  des  expressions  du  pro-< 

»  phète ,  le  mouton  bondit  au  milieu  des  loups ^  et  le 

^chei^eau  Joue  parmi  les  tigres.  Quelles  actions  de 

»  grâces  ne  vous  doivent  pas  des  sujets  que  vous  avez 

»  protégés  et  enrichis  !i..  Daignez  donc,. Sire,  accepter 

»  le  titi^e  de  Père  du  peuple  qu'ils,  vous  défèrent  au- 

»  jom*d'faui  par  ma  voix.  »  A  ces  mots  il  s'éleva  dans 

l'assemblée  un  murmure  approbateur,  suivi  de  cris  de 

joie  et  d'acclamations. 

L'orateur  un  moment  se  recueille;  puis  reprenant, 
U  parle  de  la  maladie  du  roi,  et  de  l'eflTroi  de  la  nation 
în  apprenait  qu'elle  était  sur  le  point  de  perdre  le 
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souTeraia  qu'elle  adorait...  «  Et  vous.  Sire  (continua 
»  le  dëputé),  dans  les  instans  où  vous  paraissiez  ton-* 
»  cher  à  votre  dernière  bèlire,  vous  déclarâtes  que 
n  vous  ne  regrettiez  la  vie  que  parce  que  vous  nagiez 
»pas  encore  assuré  le  repos  de  la  fronce...  Ce  sont 
»  ces  paroles  mémorables  qui  nous  enhardissent  à 
»  déposer  notre  bumble  requête  aux  (ûeds  de  votre 

»  majesté »  A  ces  mots  rassemblée  tombe, à  genoux; 

et  Foratèur,  dans  la  même  attitude,!  s'écrie  ;  «  Puisse  le 
>»  suprême  arbitre  des  destinées  prolonger  la  durée  de 
9  votre  règne  S  Puisse-t-il^  propice  à  nos  nev^ux^  vous 
^.  donner  pour  successeur  un  fils  qui  vousressemble  !.^.» 
Le  roi  y  profoii dément  touché  ^  laissa  couler  des  larmes; 
«'  et  nous-méme/en  passant  en  revue  les  événemens  de 
cette  époque  y  nous  sommes  vivement  attendri.  Qui 
n'aimerait  les  rois  comme  Louis  XII  !  qui  ne  serait 
fier  d'obéir  à  leurs  lois  !  qui  ne  serait  prêt  à  verser  pour 
eux  tout  son  sang  !...  Louis  XII ,  père  de  %  patrie , 
protecteur  de  toutes  les  libertés  >  tu  permis  de  penser, 
tu  permis  d'écnire^  et  tu  tendis  la  main  à  l'opprimé 
pour  le  défendre  contre  l'oppresseur!...  Grand  roi,  ac- 
cueille nos  hommages,  n^  repousse  point  l'élan  de 
ces  âmes  toujours  auxiliaires  du  pouvoir  quand  le 
pouvoir  est  digne  de  sa  mission,  qui  est  toute  de  clé- 
mence et  de  justice ,  de  francliise  et  de  loyauté.! 

Après  les  états-généraux  tenus  par  Loui«  XII,  nous 
venons  à  ceux  que  Charles  IX  tint  à  Orléans,  en  1760. 
Quelle  distance  de  l'un  à  l'autre  prince  !  quelle  diflfé- 
rence  de  l'un  à  l'autre  temps  !  Charles  parut  en  deuil 
à  l'assemblée  :  son  père  était  mort  depuis  peu,  à  la  vé- 
rité, mais  cet  appareil  sinistre  sembla  présager  les 
malheurs  de  cejrègne..  Cependant  Michel  de  L'Hôpital 
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l^oncttça  te  discoucs  de  ht  couronne  ;  il  lui  la  célèbre 
c^danoance  qui  prit  le  bosi  de  la  viUe  oh  elle  iut 
publiée,  et  qui,  remplie., de  vœux  utiles ,  a  servi  de 
base  à  BOtre  )urispr.adeiiee.  L'abus  des  monitoirefr  i«t 
râfonxié  et  les  substitutions  limitées  à  deux  degrés* 
Les  états  demandèrent  la  suppression  deia  véailUé 
des  offices,  iaitirodaite  sous  François  I^  par  le  cfaaiH 
celier  Dnprat,  et  obtinrent  du.  moins  celle  des»  muia^ 
ie»(0.  L'assemblée  fbt,  en  i56i^  transférée  à  Sainte- 
Germain^ en -^Laye,  et  Ton  y  chereba  les  Biojrens. 
^acquitter  la  dette  nationale  portée  «lors  à  (piaraâte- 
deux,  millions. 

Deux  fois  le  frère  de  C!barles  IX^  Henri  lU ,  moins 
déte^  sans  être  moifis  détestable,  osa  assembler  près^ 
de  son  Ir6ne  les  députés  de  la  natioq.  Deux  fois  il  eut 
Timprudence  de  les»  faire  assister  en  ^lelque  sorte  aux 
turpitudes  de  sa  co«r. 

Dissolu,  efféminé,  il  voulait  faire  cyoire  h  son 
amcKor  de  la  religion  desès  pères;,  et  sous  lepréte^ite 
de  ne  soufirir  cp'un  seul  culte,  il  voulait  établir  wA 
pottvoit  ^ittolu.  L'établir  de  fait  eût  été  pi^aticable: 
d'autres  y  avaient  réussi  ^ant  luàet  y  réussirent  apr^s  : 
il  ne  fallait  que  du  courage  et  des  circonstances  favo-- 
cables.  Maâs  au  miliein  des  troubles  affîreux^  (|ui,.sQus 
H«u*i,,  agitaient,  les  provinces^  et  avec  la  mollesse  de 
sa  vie,  vouloidr  faife  admettre  un.  principe  subversif 
de  tous  les  droits ,  c'était  plus  tenter  qu'qn  ne  pouvs^t,, 
et  il  devait  en  i^ésulter  les  plus  terribles  catastrophes;.. 

(i)  Droit  ac^Srdé  au  pape  par  le  concordat  de  Francis* T<^,  eltjfui^ 
oottistaxii  dims  U  revenu  d|aiM  anaoe,  le  ^yaîl  pour  !«•  bidUi^cit 
évechfs.et  des  ab]^]rc% 
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ment  ce  n  était  pas  de  remontrances  et  de  réformes 
ordhiaiFes;  les  intérêts  secondaires  et  les  vulgaires 
uUIitâi  n'étaient  pas  ce  qui  occupait  les  esprits.  Un 
grand  malaise  était  dans  lies  provinces,  un  secret  amour 
et  une  sorte  de  besoin  de  changement  se  laissaient 
voir  de  toutes  parts.  Le  duc  de  Guise  le  savait  ;  il  était 
attentif' à  tous  les  raouvemens.  Â  la  tête  d'un  parti 
puissant,  il  hittait,  tantôt  à  découvert ,  tantôt  sourde- 
ment^ centre  la  cour  et  ses  ministres.  Sa  popularité 
séduisait  tous  les  cœurs.  Il  avait  cette  bonne  grâce  de 
Toppositioo  qtû  flatte  la  multitude  et  influe  si  puis- 
samment sur  les  ajQ&ires.  L-excès  de  ces  avantages  fût  4 
précisément  ce  qui  le  perdit.  Il  se  connaissait  aussi 
bien  qu^il  pouvait  être  connu  des  autres ,  et  sa  con- 
fiance dans  ses  moyens  personnels,  et  le  dédain  des 
ressources  de  son  ennemi,  furent  précisément  les  cau- 
ses de  sa  p^te^  Il  croyait  Henri  III  aussi  éloigné  des 
résolutions  vigoureuses  qu'il  y  était  lui-même  porté, 
et  il  semblait  qn'il^  ménageât  celui  qu  il  voulait  abat- 
tre, consume  s'il  avait  eu  toujours  assez  de  temps  et  de 
Ibrce  pour  en  yenir  à  bout  quand  il  le  voudrait.  Ce 
lut  ainsi  qu'entré  audacieusemént  dans  Paris,  lui 
septième,,  et  bravant  les  gardes  du  Louvre,  il  se  vit 
bieaiôt  maître  de  cette  capitale,  et  ne  sut  pas  se  rendre 
laattpe  du  roi.  Henri,  contraint  de  fuir  à  la  hâte,  con- 
flit dès  lors  le  dessein  de  se  débarrasser,  à  quelque  prix 
que  ce  ftkt^  d'un  sujet  qui  le  faisait  trembler,  et  qui 
Repais  trop  long-rtemps  tenait  dans  ses  mains  et  son 
diadème  et  sa  vie. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  seconds  états 
de  Bloîs  furent  réunis.  La  haine  et  la  fisiusseté  y  prési- 
daient dans  lapersènne  du  roi.  L'ambition  y  condui* 
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$it  le  duc  II  comprit  que  le  temps  était  venu  de  ter- 
miner la  querelle  qui  bouleyersiiit  la  France*  It  fit  tout 
ce  qu^on  pouvait  attendre  d'un  prince  adroit  et  expé- 
ditif,  pour  que  la  conckisioij^de  tant  de  manœuvres  fût 
conforme  à  ses  eqf>érances  :  par  lui  et  par  ses  agens 
il  gouverna  Télectioii  des  députés.  U  inspira  les  choix, 
écarta  1^  douteux ,  ne  prit  que  les  hommes  dévoua , 
s'assura  d'une  majorité  imposante ,  et  prépara  les  évé- 
nemens  avec  une  habileté  qui  semblait  devoir  com- 
mander le  sujccès.  U  y  allait  de  la  mort  ou  du  trône , 
de  la  honte  ou  de  la  gloire  ;  «t  ce  futria  tête  remplie 
des  projets  les  plus  hautains,  l'esprit  livré  aux  plus 
brillantes  illusions,  qu'il  vint  faire,  le  i6  octobre, 
dans  la  grande  salle,  du  château  de  Blois,  et  comme 
grand-mattre  de  la  maison  du  roi,  les  honneurs  de  la 
séance  d'ouverture.  Un  historien  du  temps  nous  peint 
en  ces  termes  sa  contenance  :  «  Les  députés  étant  en- 
»  très  et  la  porte  fermée  (0,  le  duc  de  Guise  assis  en 
»  sa  chaire,  habillé  d'un  habit  de  satin  blanc,  la  cape 
»  retroussée  à  la  Bigearrcj,  perçant  de  ses  yeux  toute 
»  l'épaisseur  de  l'assemblée,  pour  reconaaître  et  difi- 
».  tinguer  ses  serviteurs,  et,  d'un,  seul  élancement  de 
>>  sa  vue,  les  fortifier  en  l'espérance  de  L'avancement  de 
»  ses  desseins,  de  sa  fortune  et  de  sa  grandeiur,  elleur 
»  dire  sans  parler,  Je  vous  voi&y  se  levi^  et  après  avoir 
«fait  une  révérence.,,  suivi  de  deiiui«c«!it&  gentils^ 
^.  hommes  eft  capitaâoes  des  gardes,  alla  (fuérior  lé  rc», 
»  leqtiel  entra  plein  de  majesté,  piHlantson  grand  or- 
»  dre  au  cou.  » 

(i)  Le  clergé  «wait  cent  trente*qiiatre  (députés,  la  noblesse  cent 
qualm-vifigts,  el  le:  liera-état  paceil  nombre  lie  cent  quatre-yûsgis. 


-■•L'i  ■        • 
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Jusque  là  tout  allait  bien^  et  le  trÎMEipbe  était  pro- 
che; tous  le$  vœux  semblaient  être  pom^  Guise,  tous 
les  obstacles  étaient  fraucbis,  et  il  montait  au  rang 
suprême,  que  les  états  tout  assemblés  n'auraient  pas 
un  moment  ][>alancé  à  confirmer  dans  sa  race.  Mais  il 
arriva  ce  qu'il  n'avait  pas  prévu;  et  ce  roi  qui  n'était 
à  ses  yeux  qu'un  fantôme,  ce  tyran  annihilé,  qu'eU'- 
tourait  à  peine  un  petit  groupe  de  courtisans,  trouva 
parmi  eux  des  assassins  qui  d'un  coup  firent  cesser  la 
lutte  et  décidèrent  la  question.  «  Henri  descend  aussi- 
»  tôt  chez  sa  mèi^e ,  retenue  au  lit  par  des  infirmités 
»  qui  la  conduisirent  au  tombeau.  Le  roi  de  Paris 
»  n  est  plus  y  madame  j^  lui  dit-il  en  entrant,  et  je  suis 
»  roi  désqrmais.  —  F^ous  av^z  fait  mourir  le  duc  de 
»  Guise?  reprit-elle  ;  Dieu  veuille  que  cette  mort  ne 
»  vous  rende  pas  roi  de  néant  !  C'est  bien  coupé  j  mon 
T»  filsji  m.ais  Ufaut  coudre.  Ai^ez -vous  pris  toutes  vos 
^  mesures  ?  Il  la  pria  de  denteurer  tranquille^  et  alla  se 
»  montrer  au  peuple.....  » 

Catherine  avait  pressenti  ce  qui  arriverait  <le  ce 
meurbre,  qui  fut  suivi  de  {Plusieurs  autres.  Les  députés 
se  séparèrent  ;  ils  retournèrent  consternés  dans  leurs 
provinces,  et  bientôt  toutes  les  villes  furent  soulevées. 
Paris  donna  le  signal,  et  jamais  la  guerre  intestine  ne 
se  fit  avec  plus  de  &reur  :  on  se   battait  homme 
contre  hoinipe,  famille  contre  famille,  province  con- 
tre province,,  et  le  roi  ne  retira  d'autre  fruit  de  l'exem- 
ple qu'il  avait  donné,  que  celui  d'encourager  les  imi- 
tateurs, et  de  succomber  à  son  tour  sous  les^coups  d'un 
poignard  semblable  à  ceux  qu'il  avait  aiguisés. 

Henri  IV,  aux  premiers  jours  de  son  règne,  redouta 
^es  états-généraux.  Cela  paraît  singulier,  qu'un  roi  si 
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ëminemment  ami  de  soa  peu)rf«  ait  eu  de  la.  répu- 
gnance à  lui  laisser  rexercice  de  ses  droits.  Mais  llss 
raisons  de  sa  réserve  se  trouvent  déduites  dans  les 
Botes  et  observations  de  Sully.  Henri  lY  avait  été 
proscrit  y  comme  toute  la  branche  des  Beurbons^  par 
la  sainte  ligue  j  la  sainte  union  (0.  U  était  depuis 
monte  sur  le  tréne,  mais  il  y  était  encore  assez  mal 
aflfermi;  et  voici  comment  à  ce  sujet  s'exprimait 
son  grave  conseiller ,  qui,  avant  tout,  fut  son  ami< 
«  Gardez-YouSy  lui  avait-il  dit,  de  ti'aiter  avec  vos 
»  rivaux,  en  les  unissant  ensemble  comme  associés, 
»  ni  de  leur  donner  à  poursuivre  de  cbmniuns  inté- 
»  rets,  qui  les  puissent  lier,  leur  donner  une  tête,  des 
»  bras,  des  jambes,  pour  les  faire  agir  et  aller  d'un 
»  même  branle^  Recevez  pkitèt  les  particuliers  rtin 


(  I  )  Donnons  pour  échantillon  quelques-unes  dés  lois  de  cette  sainte 
alliance  :  «  Nous  nous  obligeons  à  employer  nos  biens  et  nos  vies  pour 
»  le  succès  de  l'association,  et  à  poursuivre  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
»  voudront  j  mettre  obstacle.  Tous  ceux  qui  signeront  seront  sous  la 
»  sauve^garde  de  Funion;  et  en  cas  qu'ils  soient  attaqués,  recherchés 
3»,ou. molestés,  nous  prendrons  leur,  défense ,  même  par  la  voie  des 
»  armes,  contre  i^uelgue  personne,  qup  ce.  soit.  Si  quelques^-uns ,  après 
»  avoir  £ait  le  serment,,  viennent  à.  y  rep^ncer,  ils  seront  traités 
»  comme  rebelles  et  réfractaires  à  lia  volonté  de  Dieu,  sans  que  ceux 
2>  qui  auraient  aidé  à  cette  vengeasce  puissent  jamais  en  être  inquiétés» 
»  Oq  élira  au  plus  tét  un  eheff  à  qui  tous  les  confffdérds.  seront  obligfls 
»  d*ohéir,  et  ceux  qui  refuseront  seront  punis  selon  sa  volonté.  Nous 
»  ferons  tous  nos  efforts  pour  procurer  à  la  sainte  union  des  parti- 
».sans,.  des  armes,  et  tons  les  secours  nécessaires,  chacun  selon  nos 
»  forces.  Ceux  qui  ne  s'y  jpindront  i^as  seront  traités  comme  ennemis, 
»  et  poursuivis  le^  armes  à  la  main.  Le  chef  seul  décidera  les  contes- 
»  taiions  qni  pourraient  survenir  entre  les  confédérés ,  et  Os  ne  pour^ 

»  ront  recourir  aux  nuigistrats  ordinaires  que  par  sa  permission » 

Une  société  avec  de  telles  maximes  dispose  du  trône  et  de  l'empire , 
quelque  nom  ({u'ellç  prenne  d'ailleurs  ètsous  qiielqii^e  bannière  qu'elle 
marche^ 
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^)  après  l'autre  pour  les  diviser  et  les  gagner.  »  Le  bon 
Rosny,  pour  Tamour  de  son  maître ,  qui  se  confondait  ^^ 
au  reste  bien  certainement  avec  Tamour  de  la  pafrie^ 
professait  ici  des  préceptes  que  n'eût  pas  désavoués 
Louis  XI  (0  et  qui  furent  ceux  de  Machiavel.  «  De 
»  tantde  diverses  têtes,  ajoutait^^U,  de  ces  capricieuse 
»  humeurs  y  fantaisies  etavidités,  il  s'engendrera  des 
"ïiennemisy  jalousies,  haines,  desseins,  prétentions  si 
»  contraires  y  qui  s'entre-choquwoitt  tellement,  qu'é- 
»  tant  impossible  de  les  concilier,  mal  contens  les  uns 
»  des  autres  et  désespérés,  ils  se  jetteront  entre  vos 
M  bras,  et  si  vous  voulez  vous  faire  catholique  la  chose 
»  en  sera  encore  plus  sûre.»  Cet  avis  fut  celui  que  sui-- 
vit  Henri  IV,  et  ce  peu  de  mots  renferme  tout  le  secret 
delà  conduite  qu'il  tint  dans  ces  premiers  temps.  Mal- 
gré lui  les.états  s'assemblèrent  d'abord  à  Soissons ,  puis 
à  Paris,  et  à  la  (in  il  y  eut  des  conférences  qui  se  ter- 
minèrent, comme  Sully  l'avait  prédit,  par  un  accord 
avec  le  roi,  qui  abjura,  et,  d'hérétique  qu'il  était  la 
veille,  fut  le  lendemain  roi  très-chrétien.  Il  fut  roi, 
mais  non  pus  paisible.  Quelle  suite  au  contraire  de  con- 
spirations toujours  renaissantes!  que  de  trames  ourdies 
dans  rooo^e  !  que  de  ligueurs  enracinés  qui  méditè- 
rent les  attentats  ^'ils  mirent  trop  tôt  à  exécution  ! 
Les  calvinistes  ne  laissaient  pas  alors  plus  de  repos 
que  les  catholiques  à  celui  qui  avait  été  leur  compa- 
gnon et  qui  était  toujours  leur  protecteur.  Ils  le  har- 
celaient de  demandes,  et,  pour  le  forcer  à  des  conces- 
sions^ ils  faisaient   à   Loudun   des   assemblées  qui 


(i)  Louis  XI  ne  youLail  apprendre  à  son  fils  d'autre  latin  qae  cette 
maxime  :  «  Qui  nescii  dissimulare ,  nescit  regnare,  » 
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étaient  les  états-gëtiéraux  du  parti,  et  opéraient  une 
'-À^  scission  dans  un  peuple  qui  avait  si  grand  besoin  de  res- 
?,  ;  lernni.LesEspagnolsetlesBretonsinarchaientenforce 
contre  les  soldats  du  roi.  Henri  appela  en  vain  à  son 
aide  les  troupes  des  religionnaires.  Leurs  chefs,  La- 
llémouille  et Bouill^p,  refusèrent  de  marcher;  et  cette 
défection  dp  ses  anus  fut  sensible  au  cœur  de  Henri. 
Il  avait  condamné  les  états  de  Soissons,  parce  qu'il 
avait  à  redoutei;jjt)es  machinations  des  catholiques  i  il 
convoqua  rassemblée  des  notables  à  Rouen,  afin  d'y 
chercher  un  refilge  contre  les  entreprises  des  protes- 
tans  (0.  La  harangue  du  monarque  à  la  première 
séance  futi^ar  la  noblesse  jugée  indigne  de  la  ma- 
jesté royale.  On  la  trouva  trop  populaire.  C'est  un 
motif  de  la  citer:  a  Si  je  faisais  gloire,  messieurs,  de 
»  passeï*  pour  un  excellent  orateur,  j'aurais  apporté 
u  ici  plus  de  belles  paroles  que  de  bonne  fois  mais 
»  mon  ambition  tend  à  quelque  chose  de  plus  haut  que 
»  de  bien  paLvler',  f  aspire  au  glorieux  titre  de  liber ih 

))  tcuret  de  nestaurateur  de  la  France Je  l'ai  tirée 

»  de  là  servitude  et  de  la  ruine;  je  désire  iftaintenant 
i>  la  remettre  en  sa  première  force  et  en  son  ancienne 

», Splendeur Je  ne  vous  ai  point  appelés^  comme 

y>  faisaient  mes  prédécesseur  s,  pouvions  faire  approu^ 
»  i^er  mes  volontés.  Je  vous  assemble  pour  prendre  vos 
>»  avis^  pour  le6  croire ,  pour  les  suivre;  bref  pour  me 
»  mettre  en.  tutelle   dans  vos   mains;  envie  qui  ne 

(i)  PetOfitre  (dit  Anquqtil),  À  Taide  des  synodes  qui  ordonnaient 
des  levées  de  deniers  sous  le  nom  d^aumônes ,  à  Taide  des  places  de 
sûreté  et  de  leurs  garnisons,  qui  donnaient  occasion  d^cntretenir  udc 
milice  toujours  stibsistante,  ils  se  flattaient  de  ressusciter  le  projet  re- 
proché à  leurs  pér«s ,  d^établir  en  France  une  espèce  de  républiqae.... 
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»  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux  vî^fE^   * 
»  riwx;  maÎA  le  yi^leot  amour  que  je  porte  à  mes  iin*  .£^ 

»  \etajme  fait  trouver  tout  aisé  et  honorable ^  -    ■-»    -. 

Voilà  comme  les  bons  et  grands  rois  parlent  h  une 
natioi^  valeureuse.  Ils  en  obtiennent  par  œs  maniera 
tout  ce  qui  eçt  indispensable  popr  la  splendeur  di^' 
leur  couronne  et  la  fbaxe  de. leurs  armé^^  ifbesemblëe 
de  Rouen  fut  marquée  par  d'éxcellens  régiemeus  d'ad* 
ministration  intérieure;  mais  ce  quîiiregirdaitiefriii- 
uanceS;  j  fut  mal  réglé.  Il  fallut  y  revenir  bientôt  et 
modifier  les  mesures  arrêtées,  car  ceutt<[ui  les  avaient 
provoquées  et  qui  avaient  insisté  pour  qu'elle  pas- 
sassent, avaient  eu  plus  d'égard  à  leurs  in^réts  per* 
soonels  ejt  à  leur  fortune  particulière  qu'à  la  fortune 
publique  et  au^  intérêts  4e  la  nation. 

.FraoçJiissons    Tespace   qui   sépare   cei»   étais  de 
Rouen  de  çeu;(  qui  furent  en  ï6i4  as^mhléà  à  Paris 
par  Louis  XIII,  déclaré  majqur  et  sacré  roi,  mais 
dont  1^  destinée  était  bien  plutôt  4  être  gouverité  que 
de  gouverner  les  autres.  Henri  IV  avait  été  asaassmé^ 
tous  ses. bienfaits  u  ^yaiiçnt  pu  calmer  la  haiiie  de  ses 
ennemis.  On  accqsci  de  ce  crime  affreux  les  jésuites  et 
le&  gens  de  co^w-  JU  &ut  bien  qu'il. 'y  ait  desf  coupa- 
bles! Lesçupçou  {j4aine  sur  d'Ëpernon  et  Médicis; 
inais  s'il$  tjrempèrent  dans  cet  odieuse  complol; ,  ils  n  en 
furent  que  le&  instrumensi  et  ce  fut  dans  des  âmes 
plus  viles,  en  des  esprits  plus  astucieux,  que -dut «n 
naître  la  pensée. 

Le  grand  roi  mort ,  les  intrigans  reprirent  courage. 
La  France  fut  considérée  par  eux  comme  une  proie 
qu'ils  s'apprêtèrent  à  déchirer.  Pour  tâcher  d'arrêter 
Ces  désordres ,  on  en  appela  aux  états-généraux.  La 


(48)        • 

régente Jes  promit,  et  le  premier  acte  delà  pois- 

g^  aaace  de  son  fils  fut  de  les  rassembler  à  Paris:  Chttqoe 

^F  yrtb^  «ut  son  président ,  quHl  se  choisit  à  la  plilralité 

^  des  suffrages  :  le  clergé  élut  le  cardinal  de  Joyeuse;  la 

Boblesse;  le  baron  de  Senecé;  le  tiers ,  Robert  BfirMi, 

^évôt  des  marchands.  On  commença  par  Texamen  de 

la  situi|tic|t  d^  financeSfHenri  lY ,  en  mourant,  avait 

laissé  quinze  millions  d'épargne  dans  les  Qoffires  de  la 

* 

Bastillp.  Lti.  éti|l  trouvèrent  tout  cet  argent  dispersé. 
Il  avait  fallu  payer  des  partisans,  désintéresser  des 
rivaux,  rassasiéf- des  favoris:  les  milliards  y  passeraient 
à  présent,  les  millfons  y  passaient  en  ce  temps-là;  et 
Savaron  fl  à  ce  sujet  des  réclamations  qui  font  hono- 
rer sa  mémoire.  C'était  un  membre  du  tiers- état 
d'Auvergne  ;  il  fut  chargé<par  son  ordre  d'aller  porter 
les  demandes  du  peuple  dans  la  chambre  de  la  no- 
blesse. Ce  fut  là  qu'il  s'éleva  avec  énergie  contre  la  vé- 
nalité des  emplois.  Plusieurs  gentilshommes  furent 
choqués  des  expressions  dont  il  se  servit,  et  menacè- 
fent  de  l'en  faire  repentir  (0;  mais  le  roi  lui  donna 

des  gardes  pour  la  sûreté  de  sa  personne Il  est 

rare  qu'à  aucune  époque  il  ait  été  sans  risques  de 
dire  aux  grands  la  vérité.  Jean  de  Beaufort,  dont  on  a 
dédaigné  de  faire  mention  dans  \a  Biographie  univer-- 
selle  y  n'en  publia  pas  moins,  à  l'occasion  de  ces  états 
de  i6i4y  nn  livre  intitulé  le  Trésor  des  trésors  ^  qui 
était  plein  de  faits  et  de  vues,  et  qui  occupa  pendant 
plusieurs  séances  le  conseil  du  roi  et  les  chambres  des 

(i)  Rentrez  dans  Pkonneur  de  vo9  pères,  yue  voiu  auè»  perdu  par 
U  vénaUté  des  offices  l...  Telle  était  Papostrophe  qu'A  leur  arait 
adressée,  saiyant  ce  que  rapporte  M.  Wei8S,daii8  sa  Notice  râr  Sa- 
yaroD. 
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trois  ordres.  Le  président  Jeannin ,  célèbre  par  salliro-^ 
bité  daps  un  poste  où  elle  est  la  première  des  verbu',^ 
parce  qu'elle  y  est  appareqiment  la  plus  difficile  ti^.^* 
exercer,  fit  aux  députés  la  communication  des  corné»  *;*. 
tes  de  recettes  et  dépenses  du  royaume  (0.  Des  com- 
missaires ,  piris  dans  le  sein  des  trois  ordres,  indiquS» 
rent  les  suppressions  à  faire  et  lesmoyens  à  employer 
pour  mettre  Fégalité  entre  les  besoins  et  les  revenus. 
Les  hôpitaux  ne  payèrent  plus  lefranc-^ej)  ainsi  Ton 
s'occupa  des  pauvres,  tandis  que  le  phis  souvent,  I  des 
assemblées  de  cette  nature  >  on  ne  Voccupe  que  des 
riches.  Chose  remarquable  !  une  grande  division  s*!é- 
leva,  entre  le  tiers  et  les  deux  autres  ordres,  sur  l'in- 
dépendance du  souverain,  relativement  au  temporel 
de  son  royaume.  Les  nobles  et  le  clergé  l'attaquaient; 
les  députés  du  peuple  prenaient  sa  défense  ;  et  la  cour, 
inquiète  de  ces  débats,  se  hâta  de  clore  l'assemblée, 
au  mois  de  février  1l6i5.  Peut-être  que  cette  précipi- 
tation contribua  à  amener  une  chose  plus  étonnante 
encore  :  ce  fut  que  le  roi  ne  fit  à  ces  états  aucune  de- 
mande d'impositions. 

En  i65o ,  la  noblesse  sollicita  la  convocation  des 
états-généraux.  Le  prétexte  de  cette  prière  fîit  assuré- 
ment des  plus  minces.  Mazarin  avait  obtenu,  contre 
Tosage  de  la  cour,  que  la  reine  donnât  le  tabouret  à 
denx  femmes  de  ses  amies ,  la  princesse  de  Marsillac 
et  la  jolie  madame  de  Font.  Grande  rumeur  parmi  les 
dacs,  les  maréchaux,  les  maréchales,  et  parmi  toute 
la  haute  noblesse.  Les  plus  simples  gentilshommes  n'y 
relent  pas  insensibles.  C'était  un  abus  criant,  un 

(i)  Les  ^penses  s'élemeiit  alors  annudlemait  à  wgt-deux  mil- 
'i'i^j  les.recetles,  à  dix-hnû  miUio^. 

I.  4   • 
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pÉ|te-droit révoltant  y  une  entreprise  audacieuse^  un 
tteiii|)le  qui  pouvait  avoir  les  plu&  terribles  consé- 
:wS||u«iice$y  et  un  danger  df  toute  manière  imminent. 
./ Il &it  question  d'y  porter  remède  sans  délai,  sans. re- 
tard* On  s'assemble  y  on  dUcute,  on  conspire.  Des  re- 
firéseutatioQS  doivent  être  faites.  Le  grafl^- maître  de 
1a  ^d^-robe,  titre  fui  ressemblait  assez  aux  fonctions 
dont  i}  pliait  être  chargé,  est  nommé  pour  aller  porter 
^  pied  du  trône ,  et  au  noiu  d'un  des  grands  corps 
de  MÉtaty  d'instanlies  supplications,  pour  qu'ufi  décret 
aussi  funeste  soit  réformé  et  annulé.  Cette  innovation 
fajiale  menacerait  dans  sa  base  l'édifice  des.  temps  et 
des  âges.  Si.  la  reine  fait  résistance^  il  faut  invoquer  lé 
retour  des.  grande^  assemblées  de  la  nation ,  oi!i  le 
problème. ser9  résolu,  où,  cette  querelle  sera  vidée (i). 
.  La  reine  et  Mazarin.  ne  sont  pas  si  imprudens  que 
d^  h^^^der  cette  épreuve;  ils  comprennent  que. cette 
émotion ,  pour  un  si  futile  objet ,  -teche  un-  levain  de 
discorde  qu'il  faut  empêcher  de  tourner  contre  leur 
au}pr,ité.  Us  paient  pour  ne  pas  rompre.  Les  deux  ta^ 
bourets  sont  retirés,  et  les  fiers  desseins  de  la  cheva- 
lerie,, et^  la  tentative  dse  la  Fronde,,  s'envolent  aussitôt 
eAium^e. 

IJk.  se  termipe  L'exposé  rapide  des  anciens  états- 
généraux.  Ceusç,  de  1789  furent  accordés  aux  vœux 
i^nanimi^  de  la-  nation.  Les  pièces  ofiicielles  qui  vont 
svjîvre  i^ontr^nt;  la  4itu9tion  des  choses  sous  le  point. 
d$  .vue;  ()ui  frappait: le  ministère.  Mais,  qu^  les  affaires^ 
cbangi^neu;t»dèi£»ee>.et  que  de  mystères  furent  révélés, 
quand  à^  haut  de  la  tribune  nationale  l'émuli^tion  de 

jÇi)  Oi^fccoifjvoir,  k,  séiÊ^  dç^ome  déUb^c«Bt  ayec  gnv^iU:  sur  la 
iauoe  du  fameux  turbot. 
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là  parole  emporta  les  esprits  au-delà  des  bornes  qiTîls 
s'étaient  à  enx-mémes  imposées  ! 

Dès  le  mois  de  février  1787,  l'assemblée  des  nottf^ 
Mes  da  royaume  avait  été  convoquée  à  Versailles, 
On  découvrit  un  déficit  de  cent  dix  millions  dans  les 

« 

finances  d«r  royaume  ;  il  fallait  aviser  au  moyen  de  le 
combler.  Galenne^  alors  ministre,  rejetait  le  mal  sur 
Necker,  son  prédécesseur.  Celui-ci  défendît  son  pre- 
mier minsitère  par  des  comptes  rendus  qui  éclairèrent 
la  nation  et  firent  exiler  l'auteur.  ^ 

Galonné  prétendit  qu'il  serait  gêné  dans  ses  mesures 
par  la  présence  de  Necker  à  Paris.  On  le  débarrassa 
de  ce  rival,  et  depuis,  plus  d'une  fois,  des  précautions 
de  ce  genre  ont  été  prises.  Qu'ont- elles  produit?  une 
injustice  paiticulière  qui  n'a  pas  renfiédié  au  désordre 
général. 

Pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  dépense  crt  lés  re- 
cettes ,  il  fallut  créer  des  impôts.  La  somnie  à  trouver 
était  modique ,  comparée  aux  ressources  du  temps. 
Mais  te  génie  financier  de  l'époque  n'allait  pas  loin , 
et  Ton  ne  vit  rien  de  mieux,  pour  obtenir  l'argent  dont 
on  avait  besoin,  que  le  droit  du  timbre  et  une  addi- 
tion proportionnelle  au  vingtième^  addition  qui  serait 
fixée  par  les  notables  sur  toutes  les  propriétés  sans 
distinction. 

Cette  clause,  sans  distinction^  était  pour  le  moins 
imprudente ,  d'après  la  faute  qu'on  avait  faite  de  ne 
cDEOposer  rassemblée  que  d'hommes  pris  dans  l«s 
classes  privilégiées,  et  accoutumées  \  ne  payer  que 
péU'Ou  point  d'impositions. 

n  y  ||BLt  une  révolte  générale  pai4h  les  membres 
qae  leteihîrtre  avait  choisie.  Le  rejet  des  propositions 
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•fut  prononcé  à  Tunanimité^  et  Calonne  déconcerté^ 
nonni^  honteux,  découragé ,  parti|  dans  la  nuit  du 
'"^-ao  avril,  abandonnant  le  roi,  qui  avait  mis  en  lui  sa 
confiance;  le  porte-feuille,  que  «on  ambition  avait 
tant  désiré;  la  France,  qui  du  reste,  connaissant  sa 
prodigalité,  n'avait  jamais  conçu  Tespotr  de  sortir 
par  son  aide ,  du  mauvais  pas  oii  elle  était  engagée. 

Les  notables  se  montrèrent  plus  généreux  quand  ils 
se  crurent  moins  maîtrisés.  Leur  victoire  sur  le  con- 
trôleur général  rendit  leur  contrôle  à  eux-mêmes 
moins  acerbe.  Ils  prirent  des  délibérations  toutes  pa- 
triotiques, et  ils  arrêtèrent  entre  autres  cinq  disposi- 
•tions  principales  : 

lo  Emprunt  de  six  millions  de  rentes  viagères  affec- 
tées sur  les  tailles  ; 

2»  Etablissemens  d'états  provmciaux  pour  Tégale 
répartition  des  impôts; 

3o  Suppression  de  la  corvée,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  droits  sur  les  traites  et  sur  les  gabelles; 

4^  Abolition  des  barrières  intérieures,  et  recule- 
ment  jusqu'aux  fpontières  de  celles  qui  seraient  con- 
servées ; 

5^  Etablissement  d'un  conseil  de  finances. 

Louis  promit  de  faire  droit  à  toutes  ces  demandes,  et 
l'assemblée,  en  terminant  ses  séances,  protesta  de  son 
dévouement  au  roi  et  à  la  famille  royale.  L'archevê- 
que de  Toulouse  (Loménie),  qui  était  en  tête  des  no- 
tables ,  insinua  que  c'était  à  lui  qu'on  devait  cette  ex- 
pression de  sentimens  propres  h  rassurer  la  cour.  Il  fut 
récompensé  par  la  présidence  du  conseil  qui  lui  fut 
donnée,  et.c^^^r  d'adresse  fut  pour  lui  liyÈleràier^ 
car  sa  gestion  Ae  fut  qu'une  série  d'acte»  où  ï^  légèreté 


(53)       , 

h  plus  condamnable  le  disputait  à  la  plus  funeste- 
incapacité. 

Une  remarquera  Caire,  c'esirque  Louis  XIV,  quoi- 
que entouré  d*ëvêques  fameux  par  leurs  talens  et  leut* 
réputation,  ne  les  employa  cependant  qu'aux  affaires, 
«cclésiastiques.  Il  ne  les  fit  point  entrer  dans- les  con- 
seils d'administration,  et,  leur  confiant  le  gouverne- 
ment des  âmes,  il  les  tint  constamment  pour  la  politi- 
que sous  le  gouvernement  des-  hommes.  Tout  prospéra- 
tant  qu'il  ne  dévia  pas  de  cette  marche ,  et  les  nuages 
B'apparui*ent  sur  l'horizon  de  la  cour  qu'au  moment 
oîi,  plus  ou  moins  directement,  les  ministres  du  ssr 
cerdoGtt  ii^uèrent  sur  les  déciftions  du  cabinet. 

Sans  doute  il  y  avait  eu  des  temps  où  des  prêtres- 
avaient  fait  fleurir  l'État,  mais  alors  les  rois  avaient  été 
réduits  à  un  rôle  absolument  passif.  De  toutes  maniè- 
res Vaction  épiscopale  avait  été  fatale  au  peuple  ou  au* 
trône;  elle  avait  ou  écrasé  l'un,  ou  éclipsé  l'autre ,  et 
quelquefois  le  haut  clergé ,  par  son  imprudent  orgueil, 
était  paf  venu  aux  deux  résultats  à  la  fois. 

Loméniene  fut  pas  long-temps  à  faire  comprendre^ 
cpie  de  tous  les  ministres  de  son  ordre  il  serait  celui' 
(jui  aurait  été  le  plus  dangereux  pour  son  maîti^.  IL 
Be  sut  ni  concilier,  ni  corriger,  nr  consolider,  ni  re- 
construire. On  le  vit,  comme  chef  du  conseil,  propop»^ 
ser  les  mêmes  impôts  qu'il  avait  repoussés  comme  no- 
table. Cette  manœuvre,  qui  plus  tard  n'a  peut-être  pas 
manqué  de  succès ,  excita  dans  le  principe  une  pro- 
fonde indignation.  Le  parlement  refusa  d'enregistrer 
ks  édils  qu'on  lui  présentait.  Plein  de  haine  pour  les. 
coQrtiaans  qui  l'avaient  accablé  d'outrages,  il  n'at^- 
tendait  cpi'un  prétexte  pour  éclater*.  Ce  fut  avec  em^ 
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pré^semént  qu'il  en  saisit  un  qui  servait  à  la  fois  son 
désir  de  passer  pour  populaire ,  et  sa  passion  de  se 
tenger.  C'était  trop  peu  que  de  i^i^user  des  enregis- 
tremens,  il  protesta  contre 4es  lits  de  justice^  les  cours 
plénièresy  et  contre  tout  ce  qu'on  lui  voulut  opposer; 
bien  plus,  il  déclara  solennellement  qu'à  la  nation 
sçule  appartenait  le  droit  de  s'imposer  de  nouvelles 
taxes;  et  ce  fut  par  ses  résistances  et  ses  députations, 
les  discours  et  les  écrits  de  ses  membres,  que  les  ima* 
ginathins  furent  exaltées ,  et  que  les  esprits  s'échaufie-" 
rient  au  point  qu'il  commença  d'être  majaisé  de  dire 
où  les  choses  s'arrêteraient. 

Loménie  avait  d'abord  paru  avide  beaucoup  ^us  de 
gloire  que  de  profit.  Il  annonçait  un  désintéressement 
qui  n'était  qu'une  hypocrisie;^!!  semblait  que  son  ad- 
ministration allait  être  toute  (fiéconomie ,  elle  fut  au 
contraire  toute  de  profusion;  et  quand  on  faisait  des 
observations  à  l'archevêque ,  il  répondait  par  des  sail- 
lies qui  sentaient  plus  l'épaulette  ou  le  boudoir  que 
le  rochet  et  la  mitre.  Il  disait  entre  autres ^  quand  on 
lui  montrait  le  parlement  comme  un  épouvantail^ 
qu'il  avait  calculé  toutes  les  chances ,  même  celles  de 
la  guerre  cisfile. 

On  eût  dit  en  effet  qu'il  la  voulait  organiser.  Il  ne 
Planait  que  des  mesures  qui  brouillaient  entre  elles 
tontes  les  classes /et  préparaient  les  scènes  les  plus 
tragiques.  Quant  à  lui^  rassasié  de  faveurs,  il  passa 
de  l'archevêché  de  Toulouse  à  celui  de  Sens,  qui  était 
.  plus  riche.  Tous  les  membres  de  sa  famille  furent  bien 
placés,  bien  dotés,  et  jamais  on  ne  sentit  mieux  toutes 
les  charges  du  népotisme.  La  nation  était  courroucée; 
l'opinion  attaqua  le  premier  ministre  jusque  dans  lé 
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cabinet  du  souverailiy  et  le  rôle  scàndaleust  de  ee 
prêtre  finit  par  une  démission  accompagnée  d'un  cha- 
peau de  cardinal. 

Ce  fut  alors  que  Necker/  rentré  au  conseil,  et  qui  en 
prit  la  direction,  fit  au  roi  la  proposition  formelle 
d'appeler  auprès  de  lui  les  députés  de  la  nation* 
Louis  XVI,  inquiet,  mais  généreux,  témoin  Im# 
même  de  la  situation  embarrassée  des  affaires,  désira 
d'en  sortir  par  cette  grande  mesure  qui  allait  arracher 
tous  les  voiles,  et  qui  devait  tout  régénérer.        ^ 

Necker  ^jfjjfiiï  fiiit  une  idée  juste  de  la  grandeur  du 
spectacle  quil  allait  donner  à  la  France;  mais  il 
n'avaiirpas  aperçu  toute  l'impétuosité  des  délibéra- 
tions qui  allaient  s'ouvrir  devant  lui.  Il  ne  s'était  pas 
rendu  compte  des  luttes  qui  allaient  s'y  établir,  des 
coups  qui  devaient  s'y- porter.  Il  crut  que  par  son  gé- 
nie exact  il  dominerait  les  acteurs  qu'il  voulait  faire 
entrer  en  scène  ;  mais  quand  de  toutes  les  parties  du 
royaume  se  précipitèrent  les  notabilités  de  toute  es- 
pèce ;  quand  les  possesseurs  de  la  richesse  industrielle 
et  te;Titoriale ,  secondés  de  tous  les  maîtres  de  la 
science,  s'avancèrent  comme  les  flots  de  la  mer  et 
vinrent  à  se  déborder  sur  les  vieux  préjugés  de  Ver- 
sailles, nulle  digue  ne  les  put  arrêter,  nul  freip  ne 
put  leur  être  mis,  nul  appât  ne  put  les  séduire,  nulle 
faveur  ne  put  les  tenter;  il  fallut  q^e  leur  mission  eût 
son  cours  et  que  le  grand  œuvre  s'accomplit. 

Les  combinaisons  du  ministre  échouèrent  devant 
les  plans  préparés  dans  les  provinces  ;  le  flambeau  de 
sa  raison  limitée  pâlit  devant  ce  foyer  de  lâmières; 
les  forces  qu'il  avait  réunies  Téloignèrent  et  prirent  sa 
place.  U  fallut  céder  une  seconde  fois  et  disparaître. 
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honoré  du  peuple  qu'il  avait,  aprèfdeux  siècles,  Appelé 
à  Texercice  de  ses  droits;  haï  de  la  cour  dont  il  avait 
rompu  les  habitudes  et  offensé  la  vanité  ;  regretté  du 
roi ,  quoiqu'il  Teût  engagé  dans  une  route  semée  de 
périls  y  pleuré  mênie  de  la  reine ,  qui  ayant  commencé 
parle  dédain,  finit  avec  lui  par  Testime;  et  qui  ne 
]20uvant  faire  prévaloir  ses  desseins,  ayant  le  pressen- 
timent de  ses  maux,  se  résolut  à  ses. destins,  les  subit 
aytc  une  constance  héroïque,  et  peut-être  reprochable 
comme  souveraine ,  sç  racheta  de  ses  erreurs  politi-* 
ques  par  son  sublime  dévQÛment  comm€a|yir.  comme 
mère  et  comme  épouse  !  iT 
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RAPPORT 


FAIT  AU  ROI,  DANS  SON  CONSEIL, 

PAR  LE  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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SIRE,  ' 

•Les  notables,  convoqua  par  vos  ordres,  se  sont  livrés- 
avec  application  h  l'examen  des  diverses  questions  sur  les- 
quelles ils  avoient  été  consultés  par  Votre  Majesté,  et  à 
mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  recherches,  ils  ont 
d^ouvert  plusieurs  difficultéis  qu'il  était  important  de  ré- 
soudre. Leur  travail  a  donc  répandu  un  grand  jour  sur 
£vers  détails  essentiels,  et  en  fixant  ainsi  beaucoup  d'in— 
ctrtitudes,  en  dissipant  plusieurs  obscurités  embarras-^ 
sautes,  ils  ont  éclairé  la  marche  de  l'administration.     '' 

Votre  Majesté ,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-ver^ 
hAàes  difFérens  bureaux,  a  pu  juger  piv  elle-même  de  la 
▼Wté  de  ces  observations. 

EUe  a  vu  en  même  temps  que  trois  questions  impor- 
tantes avaient  donné  lieu  à  un  partage  d'opinions;  et  puis- 
que l'une  surtout  fixe  aujourd'hui  l'attention  et  l'intérêt 
de  tout  le  royaume ,  il  est  indispensable  de  les  soumettre 
particulièrement  h  la  décision  de  Votre  Majesté. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler^  sont  celles--ci  :: 


1 
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I**  Fant-îl  que  le  nonface  des  déjputés  am  étus  ^UmL- 
ranx  sok  le  même  poor  toos  les  hailHagrs  lodisdiicteiiieiit, 
OQ  ce  nombre  doit^i  <îtii^  différenl  seloo  retendue  de  leor 
popobtîoa? 

3^  Faiit-41  que  le  nombre  des  dépotés  da  tiei»  iTtat  sott 
^al  à  cehn  des  deux  antres  ordres  râmis,  on  ce  nombre 
ne  doii-a  ciMponrr  qne  b  traiBcme  partie  de  fwwrmblr? 

3*  Cbaqœ  ovdre  doîl-a  être  loliei^  \  ne  dhoisir  des 
dépotés  qne  dans  son  ordre? 

SUR  LA  PREMIÉIŒ  QUESTION. 

La  majorité  des  notables  a  êlé  d'arb  qw  le  uomhge  des^ 
d^mtés  derait  ^tre  le  même  poor  ciiaqne  Uffiaçe; 


parce  qn'oo  n'arait  pas  po  mettre  soos  leurs  ycox  des 
naissances  soffisantes  sur  la  popolatîon  coaiparatm  de 

cbaqoe  KaîtKay   TTw>  traiml  tt»*  iftimdii^qoglalgî#!ipetf  dm 

temps  n'arait  pas  permis  de  fisBr^  avait  êlé  préstnÊé  ans 
nonbln  dans  on  âat  dlmperfectioa;  H  est  cnnqilct 
tneflemcnt,  et  je  sois  prnoadi^  qne  sons  cetle 
liDrme  il  aurait  drmgp  le  cows  des  réDexions  de  lapfaqpart 


Un  respect  riçoarcox  poor  les  immCiS  saivies  en  ifii4 
TopioMm  de  ceux  qui  ont  pensé  qœ  les  ffWÊ/i^ 
devaient  avoir  le  mâne  nombre  de  df|w<iii» 
qgarda  Jadivcnité  delev  élendne  et  de  leur  popftt 
lafioo.  Cependant  il  est  irapowiWe  de  diwtfei  qn'en  i6«4 
on  n  cftt  ait  de  plas  fortes  réclamations  contre  la  pamàt 
im^riKi^  A  li  mmiiiitf  iliiiii  iiiiin  h  i  foiinfiii ,  li  il  fafrr 
de  rhabitnde,  n^nOTance  où  Ton  âait  de  la  popnhlion 
respective  dn  ra^anme,  ei  qp^.lqiiffai!'  im  début  dlnlMt 
pour  les  obfets  «pii  devaîenl  ^tre  trmtés  an  i"im  yTnfi  wn, 
n'avaient  pas  distrait  FatÉention  de  ces  disparilé&.  Bbis 
aBJourdlud  <pie  b&  Inmitii,  t^  se  sont  élemfaHS  et  perfcc- 
tMMmées^  anjomdniaî  qu'on  est  attadie  diiini'^g 
Sibs  de  rcqaiié  pnqioetioiwlfe,  M  cmlenk  kn 
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tiopsde  plusieurs  provinces ^  sans  en  contenter  aucune, 
si  l'on  consacrait  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux 
règles  les  plus  fommunes  de  la  justice.  Ces  in^alités  sont 
grandes,  ainsi  qu'on -a  déjà  eu  occasion  de  le  faire  re- 
marquer. 

La  sénéchaussée  de  Poitiers  contient.  .  .  692,810  âmes. 

Le  bailliage  de  Grex i3,o5a 

Le  bailliage  de  Yermandois 774-1^4 

Celui  de  Dourdan. 7)4^2 

Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le  royaume ,  sur  la 
nécessité  de  proportionner,  autant  qu'il  sera  possible ,  le 
nombre  des  députés  de  chaque  bailliage  à  sa  population; 
et  puisque  l'on  peut,  en  1788,  établir  cette  proportion, 
d'après  des  conn  aissances  certaines ,  il  serait  évidemment 
déraisonnable  de  délaisser  ces  moyens  de  justice  éclairée, 
poursmvre  servilement  l'exemple  de  1614. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonnemens  trop  métaphy-r 
siques  dont  on  s'est  servi  pour  soutenir  que  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  nation  seraient  aussi  bien  représentés  par  les 
députés  ^^  petit  bailliage  que  par  les  députés  d'un  grand , 
et  qu'ainsi  les  représentans  de  ces  deux  bailliages  pouvaient 
lester  en  nombre  égal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi 
d'otte  influence  pareille  dans  l'assemblée  des  états-géné- 
^amt.  U  suffit ,  pour  faire  sentir  l'imperfection  de  ce  rai- 
Iptôement,  de  le  pousser  à  l'extrême,  et  de  demander  si  le 
^^puté  d'une  paroisse  devrait  dans  une  province  avoir  le 
même  suffi'age ,  le  même  degré  d'influence  que  les  repré- 
Kntans  de  deux  ou  trois  cents  communautés.  Les  esprits  ne 
<e  prêtent  point  à  des  distinctions  subtiles  quand  il  est 
question  des  plus  grands  ppncipes  et  des  plus  grands 
intérêts. 

On  peut  observer,  h  la  vérité,  que  si  daos  chaque  ordre 
atux  états-généraux  on  opine  par  bailliages  et  non  par  têtes  ^ 
^^Dcienne  disparité,  à  laquelle  on  propose  au  Roi  dé  re- 
otédier,  subsisterait  également  :  mais  tout  ce  que  Votre 
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Majesté  peut  faire,  c'est  de  mettre  les  ëtat»-gëuéraiix  2r 
portée  d'adopter  Tune  ou  l'autre  dëKbëration  :  d'ailleurs,  en 
supposant  même  que  les  opinions  se  réglassent  par  bail- 
liages, les  plus  considérables  d'entre  ces  districts  ayant  une 
grande  diversité  d'intérêts  à  foire  connaître,  il  seraîlencore 
raisonnable  de  leur  accorder  plus  de  reprâentans  qu'aux 
bailliages  dont  l'étendue  et  la  population  serait  infiniment 
moins  importante. 

SUR  lal  seconde  question. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  soit 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  on  ce  nom- 
bre doit-41  composer  simplement  la  trœsième  partie  de 
l'ensemble? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  êkviae  ea 
ce  moment  le  royaume.  Uintécét  qu'on  y  attache  est  peut- 
être  exagéré  de  part  et  d'autre;  car  puisque  l'ancienne 
constitution  ou  les  anciens  usages  autorisent  les  trois  or- 
dres à  délibérer  et  voter  séparément  aux  étatsr-généramc,  le 
nombre  des  députât  dans  chacun  de  ces  ordres  ne  paraît 
pas  une  question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle  ex- 
cite. Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se  réuoisr- 
sent  volontairement  dans  l'examen  de  toutes  les  aflàir^  eu. 
leur  intérêt  est  absolument  égal  et  semblable;  mais  cette 
détermination  même,  dépendant  du  vœu  distinct  d^  tiA^ 
ordres,  c'est  de  l'amour  commun  du  bien  de  l'État  qu'on, 
doit  l'attendre. 

Quoi  qu'il  en  sc»t,  toute  question  préliminaire  qui  peut 
être  considérée  sous  divers  points  de  vue ,  et  semer  ainsi  I& 
discorde  entre  les  trois  ordrK  de  l'Etat,  est  sous  ce  ra|>port 
seul  de  la  plus  grande  importance,  et  Votre  Majesté  doit  dé- 
couvrir avec  pein^  qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  sur 
le  nombre  des  députés  du  tiers -étal ,  sans  mécontenter  une 
partie  des  trois  ordres  de  la  nation,  et  vos  ministres ,  que- 
Ton  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité^  ne  doivent  pas  se 
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«fissîmulet  les  difficultés  qui  les  attendent:  mais  leur  devoir 
n'est  pas  moins  d'exprimer  leurs  sentimens  avec  la  plus  par- 
faite vérité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche  que  d'avràr  à  pré- 
senter aux  états-généraux  l'embarras  des  affaires  et  les  di- 
vers moyens  qui  pouvaient  rétablir  les  finances  ;  mais  avec 
^elliarmonie,  cette  tâche  s'allégeait  à  mes  yeux«  Faut-il, 
a  Taspect  des  désunions  qui  s'élèvent,  commencer  à  perdre 
'Courage?  Non  sans  doute,  il  s'en  faut  bien;  mais  il  est  per- 
mis d'être  péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le  nombre 
àes  députés  du  tiers-état  à  la  moitié  des  représentans  des 
^eux  autres  ordres  réunis, 

i^  La  majorité  décidée  des  notables  ; 

a°  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  ; 

3o  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne  ; 

4**  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats ,  tant  du 
conseil  du  Roi  que  des  cours  souveraines; 

SoUne  sorte  d'exemple  tiré  des  états  de  Bretagne,  de 
Bourgogne  et  d'Artois,  assemblées  divisées  en  trois  ordres, 
et  où  cependant  le  tiers-état  est  moins  nombreux  que  la 
nobiessie  et  le  clergé; 

6^ Enfin,  plusieurs  princes  du  sang  dont  les  sentimens  se 
sont  manifestés  d'une  manière  positive. 

.On  voit  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission  du 
IctMftat ,  dans  un  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  or- 
fcsréums, 

10  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  lesquels  on 
coihpte  plusieurs  personnes  distinguées  par  leur  rang  dans 
h  noblesse  et  dans  le  clergé; 

a^  L'opinion  de  plusieurs  gejttilshommies  qui  n'étaient  pas 
^ans  l'assemblée  des  notables  ; 

i"  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné; 

4^  La  demande  foni^  par  diverses  commissions  ou  bu- 
^^ux  intermédiaires  des  administrations  provincî$il||yti.de- 
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mande  que  ces  administrations  auraient  vraisemblabl 
appuyée  si  elles  avaient  tenu  leurs  séances  cette  année  ; 

S""  L'induction  qu'on  peut  tirer  de  l'ancienne  constitatioii 
des  états  du  Languedoc  ^  et  de  la  formation  récente  des  états 
de  Provence  et  du  Hainaut  où  le  tiers-état  est  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  ordres  ; 

6°  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où,  sans 
prononcer  sur  l'égalité  du  nomibre  entre  le  tiers-^tat  et  les 
deux  autres  ordres ,  le  parlement  s'explique  de  la  manière 
suivante  :  «  A  l'égard  du  nombre,  celui  des  députés  respec- 
»  tife  n'étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  usage 
»  constant  pour  aucun  ordre ,  il  n^a  été  ni  dans  le  pouvoir, 
»  ni  dans  l'intention  de  la  cour,  d'y  suppléer;  ladite  cour 
»  ne  pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  sa- 
»  gesse  du  Roi  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour 
»  parvenir  aux  modifications  que  la  raison ,  la  liberté ,  la 
*  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer;  » 

70  Enfin ,  et  par-dessus  tout ,  les  adresses  sans  nombre 
des  villes  et  des  communes  du  royaume ,  et  le  voêiu  public 
de  cette  vaste  partie  de  vos  sujets  connue  sous  le  nom  de 
tiers-état. 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l'Europe 
entière ,  qui  favorise  confusément  toutes  les  idées  d'équité 
générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  contre,  et 
les  divers  appuis  des  deux  opinions  si  opposées,  je  ra^pely 
lerai  en  peu  de  mots  à  Votre  Majesté  les  différens  motift 
qui  peuvent  éclairer  sa.  décision. 

£t  d'abord,  l'on  cite  contre  l'admission  régulière  du  ti^^rsr^^ 
état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres  réum5, 
l'exemple  de  16 14  et  de  plusieurs  tenues  d'états  précédens^ 
les  lettres  de  convocation  partaient ,  un  de  chaque  ordre.    , 

On  représente  que  si  Votre  Majesté  se  croyait  en  droit 
de  changer  cet  ordre  de  choses,  on  ne  saurait  déterminer  la 
mesures  des  altérations  que  le  sootcfrain  pourrait  apporter 
aux  (Mi^eises  parties  constitutives  des  étatsHgéaéranx. 
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V^tre  Majesté  ayant  assemblé  les  notables  de  son 
royiume,  et  leur  ayant  demandé  leurs  avis ,  trouverait  sû- 
rement une  sorte  de  satisfaction  et  de  convenance  à  suivre 
ropinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  pluralité  des  voix  ; 
il  serait  agréable  à  Votre  Majesté  de  pouvoir  donner  une 
marque  de  déférence  à  une  assemblée  composée  de  per- 
lomies recommandables  à  tant  de  titres,  et  qui,  en  discu- 
•"^  tant  Itô  questions  soumises  h  leur  examen ,  se  sont  livrées 
avec  zèle  et  sincérité  à  la  recherche  du  point  de  décision  le 
plus  juste  et  le  plus  conforme  au  bien  de  l'État 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les  pré- 
tentions des  deux  premiers  ordres,  l'on  contrarie  les  anciens 
principes  du  gouvernement  français ,  et  l'on  blesse  eq  quel- 
que manière  l'esprit  de  la  monarchie. 

Oa  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont  liés  au 
souverain  par  leur  supériorité  même  sur  le  troisième ,  puis- 
que cette  supériorité  est  maintenue  par  toutes  les  gradations 
d'ëtats  dont  le  monarque  est  à  la  fois  le  conservateur  et  le 
denuer  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand  in- 
térêt à.  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers 
ordres,  annonce  le  dessein  d'amener  les  états-généraux  à 
dâibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens ,  que  si  ce  genre  de  déli- 
ii^ration  devenait  convenable  en  certaines  occasions,  on 
itndrait  plus  incertain  l'assentiment  des  deux  premiers  or- 
dres à  une  pareille  disposition,  si  le  nombre  des  députés  du 
Hers-état  était  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres. 
j'On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  tiers-état  que  l'abo- 
,ltk>n  des  privilèges  pécuniaires ,  et  l'on  annonce  cette  abo- 
Aym  comme  certaine,  en  cit«gi  1    vœu  formel  à  cet  ^gard 
d'un  grand  nombre  de  notabl^^ans  la  noblesse  et  dans  le 
clergé. 

On  croit  que  le  tiers--état,  et  aloirs  on  l'appelle  ie  peuple  y 
ttt  Houvent  inconsidéré' jj^ois  ses  prétentions ,  et  qiïe  la  pre- 
nûère  une  fois  satisfaite,  une  suite  d'autres  demandes  fkiur- 
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Font  se  succéder  et  nous  approcher  insensiblement  de 
démocratie. 

On  met  trop  d'importance,  dit-on ,  quelquefois  aux  ré-" 
clamations  du  tiers-état  :  il  est  considérable  en  nombre, 
mais  épars  et  distr^t  par  diverses  occu{yitions  lucratives  ; 
il  ne  prend  aux  questions  politiques  qu'un  intérêt  momen- 
tané; il  a  besoin  d'être  soutenu  par  des  écrits,  et  il  se  lasaê 
de  la  continuation  des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers 
.  ordres ,  comme  toutes  les  associations  dont  l'étendue  est  cii» 
consente,  sont  au  contraire  sans  cesse  éveillés  par  l'intérêt 
habituel  qui  leur  est  propre;  ils  ont  le  temps  et  la  volonté 
de  s'unir ,  et  ils  gagnent  insensiblement  des  voix  par  l'effet 
de  leur  crédit ,  et  par  l'ascendant  de  leur  état  dans  le  monde. 
On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qui  com- 
posent le  tiers-état ,  et  Fon  resserre  ce  nombre  en  sé{ttrant 
de  sa  cause ,  ou  plutôt  de  son  parti,  tous  ceux  qui,  par  igno^ 
rance  ou  par  misère ,  ne  sont  que  les  serviteurs  des  riches 
de  tous  les  états ,  et  se  montrent  absolument  étrangers  aux 

\  contestations  politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des 
hommes  de  cette  dernière  classe  seraient  plus  h  la  suite  des 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  avec  lesquels  ils  ont  des 
liens  de  dépendance ,  qu'ils  ne  seraient  attachés  aux  citoyens 
qui  défendent  les  droits  communs  de  tous  les  non-privilégiés. 

%.:!'.      Les  deux  premiers  ordres  qui  n'ont  rien  à  acqitérir,  et  qui 
sont  contens  de  leurs  privilèges  et  de  leur  état  politique,  ont 
moins  d'intérêt  que  le  tiers-état  à  la  réunion  des  trois  ordres 
en  états-généraux;  ainsi,  s'ils  n'étaient  pas  entraînés  par  un 
sentiment  public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient 
facilement  les  mesures  qui  éloigneraient,  par  des  opposic, 
tions,  ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces  états.        ^ 
Enfin,  les  deux  premierag^es  connaissent  mieux  quérir 
troisième  la  cour  et  ses  otages,  et  s'ils  le  voulaient,  ils 
concerteraient  avec  plus  de  sûreté  les  démarches  qui  peu- 
vent embarrasser  le  ministère,  jàtigaer  sa  constance  et 
rendre  sa  force  impuissante..  , 
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Je  crois  avoir  indique  les  principales  considérations  qui 
^'  peuvent  favoriser  auprès  du  Roi  les  prétentions  contraires 
à  la  demande  du  tiers-état;  je  vais  parcourir  de  même  en 
abrégé  celles  qui  doivent  en  être  l'appui;  elles  fixeront  pa- 
reillement l'attention  de  Votre  Majesté. 

On  accuse  le  'tiers-état  de.  vouloir  empiéter  sur  les  deux 
preqders  ordres ,  et  il  ne  demande  qu'autant  de  représen- 
tans,  autant  de  défenseurs  pour  les  communes  soumises  à 
toutes  les  charges  publiques ,  que  pour  le  nombre  circona* 
crit  des  citoyens  qui  jouissent  de  privilèges  ou  d'exceptions' 
favorables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout  l'ascen-^ 
dant  qui  naît  de  la  supériorité  d'état  et  des  diverset>«grâces 
dont  ils  sont  les  distributeurs,  soit  par  leurs  propres  moyens, 
soit  par  leur  crédit  à  la  com*  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste ,  que ,  dans 
les  assemblées  d'état  où  les  trois  ordres  délibèrent  quelque-- 
fois  en  commun ,  il  est  connu  par  expérience  qu'aux  mo- 
mens  où  le  tiers-état  se  sent  intimidé  par  l'opinion  de  ceux 
qu'il  est  dans  l'habitude  de  respecter,-  il  demande  à  se  retirer 
dans  sa  chambre ,  et  c'est  en  s'isolant  ainsi  qu'il  reprend 
du  courage  et  retrouve  ses  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  i6i4  et  des  précé- 
dentes assemblées  nationales^  est  contraire  à  la  demande  du 
tiers-état;  mais  les  faits  y  sont  favorables ,  puisqH'en  réalité, 
le  nombre  des  députés  de  cette  classe  de  citoyens  a  tou}0iirs 
paisé  la  troisième  partie  du  nond[>re  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle ,  Philippe  le 
Bel,  guidé  par  une  vue  simplement  politique,  a  pu  intro- 
duire le  tiers-état  dans  les  assemblées  nationales;  Votre  Ma- 
jesté, à  la  fin  du  dix-buitièmav.déterminée  seulement  par 
un  sentiment  d'équité,  n'aurateSDe  pas  le  droit  de  satisfaire 
au  vœu  général  des  communes  de  son  royaume ,  en  leur  ac- 
cordant un  petit  nombre  de  représentans  de  plus  qu'elles 
n'ont  eus  à  la  demièreijinue ,  époque  loin  de  nous  de  près 
de  deux  siècles  ?  * 

I.  *  5 
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Cet  intervriie  a  apporté  de  grands  changemens  à  toutes 
choses.  Les  richesses  mobiliaires  et  les  emprunts  du  gou- 
vernement ont  associé  le  tiers-état  a  la  fortune  publique  ;  les 
connaissances  et  les  lumières  sont  devenues  un  patrimoine 
commun;  le«  préjugés  se  sont  affaiblis,  un  sentiment  d'é- 
quité générale  a  été  noblement  soutenu  par  les  personnes 
qui  avaient  le  plus  à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes 
les  distinctions.  Partout  les  âmes  se  sont  animées  ^  les  esprits 
«e  sont  exhaussa,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  lanatioiji  doit 
en  partie  le  renouvellement  des  états-généraux  ;  il  n'eût  point 
eu  lieu,  ce  renouvellement,  si,  depuis  le  prince  jusqu'aux 
sujets,  un  re^ect  absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru 
la  seule  loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant  être  ehan- 
gée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et  par  l'approba- 
tion du  Roi,  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  n'est  jus- 
que là  qu'un  moyen  de  rassembler  toutes  les  connaissances 
utiles  au  bien  de  l'Etat  ;  et  l'on  ne  peut  contester  q[ue  cette 
variété  de  connaissances  appartient  surtout  à  l'ordre  du  tiers- 
état,  puisquHl  est  une  multitude  d'affiaiires  publiques  dont 
lui  seul  a  l'instruction ,  telles  que  les  transactions  du  com^ 
merce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des  manufactures,  les 
moyens  les  plus  propres  à  les  encourager;  le  crédit  public, 
l^intérét  et  la  circulation  de  l'argent,  l'abus  des  perceptions, 
celui  des  privilèges,  et  tant  d'autres  parties  dont  li^i  seul  à 
l'eiq^ërience. 

La  cause  du  tiersrétat  aura  toujours  pour  elle  l'opinion 
ptiblique,  parce  qu'une  telle  cause  se  trouve  liée  aux  senti- 
mens  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut  manifester  haute- 
ment; ainsi  elle  sera  constamment  soutenue,  et  dans  les 
GORv^ersations  et  dans  les  ^jCf^,  par  les  hommes  animés  et 
capables  d'entrafînehr  ceux  qtt>lisent  ou  qui  écoutent. 

Votre  Majesté  a  été  touchée  de  l'amour,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  dont  le  tiers-^tat  fait  pi^ofession  pour  elle  dans 
toutes  les  supplications  des  villes  ot  des  communes  quiiui  ' 
ont  été  adressées  :  Votre  Majesté  a  satis  doute  d'autres  ma- 
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mères  de  répondre  à  tant  de  dévoûment  que  par  l'admission 
des  députés  du  tiers-état  aux  états -généraux  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  étendu;  cependant  il  est  juste ,  natu- 
rel et  raisonnable,  que  Votre  Majesté  prenne  en  considéra- 
tion particulière  l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  cette  question. 

On  dit  que  dans  l'assemblée  des  états-généraux,  les  deux 
premiers  ordres  examineront  la  pétition  du  tiers-état,  et 
qoe  peut-être  alors  ik  y  accéderont;  mais  si,  selon  l'avis  de 
plusieurs  pnblicistes,  et  selon  l'arrêté  jdu  parlement  de  Paris, 
le  nombre  respectif  des  trois  ordres  opinans  séparément 
peut  être  légitimement  déterminé  par  le  Roi,  serait-îl  abso- 
hment  Calque  le  tiers-état  obtînt  de  Votre  Majesté,  ou  des 
deux  autres  ordres  de  son  royaume,  le  succès  de  ses  solli- 
citations? et  peut41  être  indifférent  à  Votre  Majesté  d'être 
1& première  h  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

U  est  remarquable  que  le  Languedoc ,  -la  Provence ,  le 
Hainault,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement,  selon 
leurs  {)rmes  constitutives,  autant  de  députés  du  tiers -état 
ÇK  Jes  deux  premiers  ordres. 

Ces  detix  ordres  n'ont  pas  Sût  attention,  peut-^tre^  que 
^  le  tiers-état  beaucoup  de  personïies  sont  associées  en 
fKlque  manière  aux  privilèges  de  la  noblesse  ;  ce  sont  les 
iujntans  des  villes  connues  .sous  le  nom  de  çiiies  franches, 
^^  en  trè^-grand  nombre  aujourd'hui,  et  où  la  taille 
Q existe  plus,  parce  qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits 
^  les  consommations ,  payés  également  par  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que  les  trois 
ordres  venant  h  faire  usage  réciproquement  de  leurs  droits 
d'opposition,  il  y  eilt  une  telle  jbiaction  dans  les  délibéra- 
Jo.  des  état^Lraux ,  que,  d'un  commun  accord  et.sol- 
«cités  par  l'intérêt  public ,  ils  désirassent  de  délibérer  en 
<^wnmuii ,  fût-ce  en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu 
pour  toute  innovation  exigeât  i^pe  supériorité  quelconque 
àe  sufirages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du  m(*me 
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genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  FEtai,  serait  peut- 
être  inadmissible  ou  sans  efiet,  si  les  représentans  des  con»- 
munes  ne  composaient  pas  la  mcûtié  de  la  représenlatioo 
nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  fù^p  les  pain 
du  royaume ,  si  elle  entraîne  le  suJBBrage  de  la  noUesse  et  dn 
clergé  aux  états-généraux,  assurera  à  ces  deux  ordres  de 
FÉtat  des  hommages  de  reconnaissance  de  la  part  du  tien- 
état,  et  le  nombre  de  ces  hommages  sera  pour  eux  mi  tribut 
d'autant  plus  glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  ion 
même  qu'il  ne  subsbterait  aucune  inégalité  dans  la  réparti- 
tion des  impôts  ^  il  y  aurait  encore  de  la  conrenance  à  don- 
ner au  tiers-état  une  repr&entation  nombreuse ,  puisqu'il 
importerait  que  la  sagesse  des  dâibérations  des  états-géné- 
raux ,  que  la  bonté  et  la  justice  du  souverain  fussent  annon- 
cées et  expliqua  dans  tout  le  royaume  par  une  diversité 
d'interprètes  et  de  garans ,  sirffisante  pour  éclairer  et  pour 
affermir  la  confiance  de  vingt-quatre  millions  dliommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  dé£iveur  aiq>i|BVe5 
deux  premiers  ordres  peut  perdre  facilement  un  ministre. 
Les  mécontentemens  du  troisième  n'ont  pas  cette  puissance, 
mais  ils  affaiblissent  quelquefois  l'amour  public  pour  la  per- 
soi^ne  du  souverain. 

.  Enfin ,  le  vœu  du  tiers-état,  quand  il  est  unanime ,  quand 
il  est  conforme  aux  principes  généraux  d'équité,  s*appeiiem 
toujours  le  vobu  national;  le  temps  le  consacrera;  le  juge- 
ment de  V Europe  rencouragera,  et  le  souverain  ne  peut  que 
régler  dans  sa  justice  ckt' avancer  dans  sa  sagesse,  ce  que 
les  circonstances  et  les  opinions  doivent  amener  d'elles- 
mêmes. 

Votre  Majesté,  qui  a  lu  roentivement  tous  les  écrits  remar- 
quables publiés  sur  la  question  soumise  à  son  jugement ,  aura 
présentes  à  l'esprit  toutes  les  considérations  qui  ne  lui  sont 
pas  rappelées  <lans  ce  mémoire. 

Obligé  maintenant,  -pcm  obéir  à  ses  ordres,  de  donner 
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mon  avis  avec:  les  autres  ministres  de  Sa  Majesté  sur  l'oi>)et 
eicentiel  traité  dans  ce  moment ,  je  dirai  donc  qu'en  mon 
âme  et  conscience  ;  et  en  fidèle  serviteur  de  Votre  Majesté , 
je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  appeler  aux 
états-généraux  un  nombre  de  députés  du  tiers-état  égal;  en 
nombre  aux  députés  des  deux  autres  ordres  réunis ,  non  pour 
forcer,  comme  on  paraît  le  craindre,  la  délibération  par 
tête ,  mais  pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des  « 
communes  de  son  royaume ,  dès  que  cela  se  peut  sans 
nuire  aux  intérêts  des  deux  aut/es  ordres. 

On  a  dit  que  si  les  communautés  envoyaient  d^elles- 
mèmes  un  nombre  de  députée  supérieur  à  celui  qui  serait 
déterminé  par  les  lettres  de  convocation,  on  n'aurait  pas  le 
droit  de  s'y  opposer.  Que  signifierait  donc  l'autorité  da 
souverain  s'il  ne  pouvait  pas  mettre  la  règle  5  la  place  du 
désordre?  car  c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté 
laissée  au  Hers-^at  de  se  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  députés.  La  noblesse  et 
le  clergé,  qui  ont  icnaintenant  fixé  leur  attention  sur  la  quo- 
tité respective  du  nombre  des  représentais  de  chaque  ordre, 
oemanqueraient  pas  d'excéder  aussi, dan§  leur  députation,le 
nombre  prescrit^  et  par  une  rivale  iihitation ,  il  arriverait 
peiil-étreaux  états-géh^raux  une  foule  de  députés  qui  pro- 
duirait t^tlésordré  et  la  confusion. 

Votre  M'ajeisté^a  des  intentions  droites^,  et  ne  veut  que  la 
jnslicc  envers  tous,  et  le  bonheur  de  ses  peuples  ;  et  ce  n'est 
psteselon  lir rigueur  d'une  ancienne  forme,  et  d'uïfe  forme  di- 
versement entendue,  diversttoaent  interprétée,  qu'elle  voudra 
décider  d'une  question  intéressante  pour  la  tranquillité  publi- 
<lue.  Que  l'on  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  l'on  conçoive 
de  faux  ombrages.  Votre  Majiesté  les  dissipera  en  se  mon- 
trant le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres  de  son  royaume  : 
elle  ne  se  déterminera  dans  la  question  préSsente  que  par 
iHi  sentiment  de  justice ,  et  ce  même  sentknent  deviendra 
le  garant  de  toutes  les  propriétés ,  et  servira  de  défense  à 
tous  les  ardres  de  l'État.  CeSferait  faire  tort  aux  sentiment 
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élev^  de  la  noblesse  ;  ce  serait  mal  juger  de  Te^irit  de  ji 
tice  et  de  paix  qui  appartient  an  clergé,  d'imaginer  one 
r^btanœ  de  leur  part  à  la  décision  que  donnera  Votre  Ma- 
jesté snnme  question  long-temps  débattue,  et  dont  le  ré- 
sultat ne  doit  conduire,  a\'ec  justice,  à  aucune  conséquence 
importante 


PaOPOSITiON. 


Je  crob  que  le  nombre  de  mille  députés,  ou  environ,  est 
le  {Jus  convenable;  il  ne  présente  pas  la  crainte  d'une  trop 
grande  confusion ,  et  en  même  temps  il  devient  nécessaire 
pour  représenter  suffisamment  la  nation  dans  une  circon- 
stance si  grave  et  si  majeure ,  et  où  les  plus  grands  intâréts 
de  l'Etat  pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentans  des  trois  ordres  devrait  être 
répartis  entre  les  grands  bailliages,  en  rai^n  combinée  de 
leur  population  et  de  leurs  contributions,  et  en  assignant 
un  nombre  proportionnel  à  chaque  pays  dlétats  qui  est  dans 
l'usage  de  choisir  des  députés  dans  ses  propres  assemUéès, 

La  manière  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille  députés, 
entre  les  différens  ordres  de  l'Etat^  serait  peut-être  d'en  accor- 
der deux  cents  à  l'ordre  du  clergé ,  trois  cents  à  l'ordre  de  la. 
noblesse,  et  cinq  cents  aux  communes  du  royaoïte;  nw^ 
comme  Votre  Majesté,  sans  le  concours  des  états-généraux, 
ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes  que  les  changemens 
les  plus  indispensables,  on  propose  à  Votre  Majesté  de  ne 
point  s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres  prir- 
vilf^s;  et  alors  les  mille  députés  qu'elle  appellerait  auxétatir 
généraux  de^Taient  être  composés  de  deux  cent  cinquante 
du  clergé ,  de  deux  cent  cinquante  de  la  noblesse ,  et  de 
cinq  cents  du  tiers-état. 

On  a  rendu  compte  à  Votre  Majesté  des  jdiverses  modi- 
fications qui  pouvaient  concilier  ce  doublement  du  tiers- 
état  avec  une  sorte  de  ménaesment  pour  l'ancienne  teneur 
des  lettres  de  convocation  ;  dB  lettres  appelaient  aux  étal^ 
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gâiâraux  ^  mde  chaque  ordre;  ainsi  on  aur^  pu  maintenir 
la  même  formule ,  en  répartissant  l'élection  de  la  moitié  des 
dentés  du  tiersnf^tat  entre  les  villes  principales  du  royaume  ; 
mais  l'avantage  particulier  que  ces  villes  obtiendraient;  de- 
viendrait un  sujet  de  jalousie  pour  toutes  celles  dont  l'im- 
portance serait  à  peu  près  semblable,  et  cette  mâme  dispo^ 
sidon  pourrait  encore  exciter  la  réclamation  des  autres 
coftiinunàut^  du  royaume.  Quelcptes.  objections  naitraient 
aussi  de  ce  que  les  trois  oMres  se*  trouvant  véimis  et  confon- 
dus dan&  les  communes  des  villes,  il  faudrait,  par  des  régie- 
vens  notiveaux  et  particuliers,  séjparer  le  tiers^état  des  au- 
tres dasses  de  la  société;  et  de  pareils  réglemens ,  appliqués 
à  un  nombre  trèfr-considérable  de^  villes ,,  entrahieraient  de 
grai^  emlutn^as  et  de  grandes  longueurs» 

U  était  bien  naturel  et  bien  digne  de  la  protection  que 
Votre  Majesté  accorde  ég^alement  à  tous  les  ordres  de  son 
Toyaurae,  de  chercher  avec  attention  et  avec  suite  tous  les. 
moyens  qai  pouvaient  lui  donner  l'espérance  de  concilier 
leurs  diverses  prétentions  et  leurs  différens  intérêts  ;  mais,. 
ismlà  circonstance  où  se  trouvent  les  affaires  publiques  ,^. 
toute  modification  nouvelle  qin  n'aurait  pas  été  motivée,  ou. 
par  UB  principe  évident  de  justice ,  ou  par  l'expression  gé- 
Bërale  de  l'opinion  publique ,  exposerait  peut-r-étre  à  des. 
<^tnidietions  difficiles  à  surmonter. 

Votre  Majesté,  en  augmentant  le  nombre  des^  députés^ 
du  tiersrétat  aux  assemUées  nationales ,  cédera  principale- 
B^t  à  un  sentiment  d'équité  v  et  puisqu'en  toutes  choses  la 
Biamère  la  plus  simple  est  la  plus  assortie  à  la  dig^té  royale, 
c'est  sous  une  telle  forme  qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps. 
une  délibération  qui  fera  quelque  jour  une  des  époques 
{^rieuses  du  règne  de  Votre  Majesté*. 

On  proposerait  donc  h  Votre  Majesté  d'exprimer  ses  in- 
tentions dans  les  lettres  de  convocation  mêmes* 

On  doit  observer  cependant  que  si  Votre  Majesté  veut 
atfXïorder  une  députation  particulière  au  très-petit  noifibre  de 
viUesqui  ont  joui  de  ce  pri4pg^  eui6^4)  U  f^udrflit  le^  asr 
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venance  de  la  part  du  tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes 
raisoimables  de  la  défiance ,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  Fad- 
nussion  de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre ,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaitement 
libre. 

On  doit  ajouter  qu'au  milieu -des  mœurs  françaises,  ce 
mâange ,  dans  une  proportion  mesurée ,  aurait  des  avan- 
tages pour  le  tiers-état,  et  serait  peut-être  le  premier  prin- 
dpe  d'une  union  d'intérêts  si  nécessaire. 

Il  est  trfes-possible,  h  en  juger  par  les  dispositions  des 
deux  premiers  ordres,  que' la  prochaine  tenue  des  états-gé- 
raux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état  attachera  ime  grande 
importance  à  n'avoir  qiie  des  députés  pris  dans  son  ordre ,. 
car,  si  les  privilèges  pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des 
<Kverses  classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés ,  le 
tierfr^l  pourrait  indifféremment  choisir  pour  représentant 
ïw  gentilhoiiûne  ou  un  autre  citoyen.  On  ne  peut  douter 
Ça'à  f époque  où  la  répartition  sera  égale  entre  tous  les  or- 
^,  qu'à  l'époque  où  seront  abolies  ces  dénominations  de 
tributs  qui  rappellent  à  chaque  Instant  au  tiers-état  son  infé- 
riorité et  l'affrontent  inutilement,  à  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  n'y  aura  plus  qu'un  vœu  com- 
mun entre  tous  les  habitans,  de  la  France.  Qu'est-ce  donc 
«ors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du  tiers-état  des  inté- 
rêts des  deux  premiers  ordres?  le  tiers-état  comBEie  la  no- 
J^lesse,  comme  le  clergé,  comme  tous  les  Français,  n'a-t-il 
pas  intérêt  à  l'ordre  des  finances,  à  la  modération  des 
charges  publiques,  à  la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles, 
«  la  tranquillité  et  a  la  puissance  du  royaume ,  au 'bonheur 
^à  la  gloire  du  souverain.?  Il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit 
Al  tiers -état  de  chercher  à  diminuer  les  prérogatives  sei- 
gneuriales ou  honorifi(](lies  qui  distinguent  les  deux  premiers, 
ordres,  ou  dans  leurs  propriétés,  ou  dans  leurs  personnes; 
il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  que  ces  prérogatives 
sont  une  propriété  aussi  resp^table  qu'aucune  autre ,  que 
plusieurs  tiennent  à  l'essence  âe  la  ïhonarchie ,  et  que  jamais 


Votre  Majesté  ne  permettrait  qo*oo  y  poitil  U  pins  légère 
atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  oe  voient  dooc  dans  le 
nombre  des  représentans  du  tîers-étal  aox  ëtats-gàiéraiiz, 
que  les  représentans ,  les  indicatenrs  des  besoins  moltipliéii 
d^on  grand  peofde.  Que  la  noble«e ,  à  fa^MCt  de  ces  nom- 
breux députés  des  commîmes ,  se  rq^^dle  9vtc  satîAftino 
et  a^-«c  gloire  qn^dk  doit  aoi  Tertos  et  anx  exploits  de  sei 
ancêtres ,  d'ai^oir ,  sm*  les  intérè;s  généraux  de  la  natioa,  une 
influence  égèk  aux  dépotés  de  tout  un  roranine.  Que  ces 
députés ,  à  leor  tour,  oe  pensetft  jamais  que  oe  soit  par  le 
nombre  ni  par  ancm  nxiren  de  ccatfrainte,  mais  par  la 
persuasion,  par  Féloqoenoe  de  la  venté,  qnUs  peuvent  tit- 
tenir  le  redressement  des  grie&  de  leurs  coostitnans.  Mail 
très-certainement .  Sire ,  les  communes  de  uMre  rojanrae 
u^ont  aucune  autre  idée,  et  c'est  à  votre  protection,  c^est  i 
i  appui  de  votre  justice  qu'e&es  se  confient  faincipalement. 
Leurs  .sentimens  scmt  manifestés  dans  les  SBqppBcations  in- 
nombrables qu'elles  ont  adressées  à  Votre  Majesté,  et  qui 
contiennent  toutes  la  prafesnon  la  plus  iipifÎM  d*nD  dé- 
voûment  sans  bornes ,  ei  à  Votre  3Aajesté,  et  an  seooms  de 
TEtat  U  faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui  honore  le 
rè^ne  de  Votre  Majesté,  et  qui  consacre  ses  vertus  et  ramoor 
de  ses  peuples. 

Ah!  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver  an  port! 
qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  Votre  Majesté  inutiles  pv 
un  esprit  de  discoïde,  et  que  chacun  âtsse  un  l^er  sacrifire 
pour  Famour  du  bien!  Votre  Majesté  peut  Tattendre  avec 
confiance  de  i  ordre  de  son  cleifpé;  c^est  à  lui  dlnspirer  par- 
tout FamcNir  de  la  paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de 
son  Roi  et  d'en  pénétrer  ceux  qui  FéoNitenL  C'est  à  Tordre  de 
U  noblesse  de  ne  pas  se  Uvrer  à  des  aknnes  chimériques,  et 
de  soutenir  les  efficvrls  gnaérenx  de  Votre  Majesté  au  mo- 
ment où  elle  est  uniqu«nent  occupée  d'assurer  le  bonheur 
^éne'ral,  au  moment  où  eUe  voudrait  af^ler  tous  les  eqiril& 
et  tous  les  coeurs  a  secondtr  ses  vues  bicn&isanles.  Ah  !  Sire,. 
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enc€nrc  un  peu  de  temps,  et  tout  se  tennliieraibien;  vous  ne 
direz  pas  toujours,  je  l'espère ,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  :  Je  n'ai  eu,  disiez- 
vous,  je  n'ai  eu,  Apuis^uelques  années,  que  des  instans  de  bon- 
heur;  touchantes  pardes  quaad  elles  sont  l'expression  d'une 
âme  sincère  et  des  sen'daeiens  d'un  roi  digne  d'être  aimé. 
Vous  le  retrouverez  ce  bonbevr,  Sire,  vous  en  jouirez;  vous 
oomniandez  à  une  nation  qui  sait  aimer,  et  que  des  nou- 
ntHlés  politiques,  auxquelles  elle  n'est  pas  encore  faite,  dîs- 
Ment  pour  un  temps  de  son  caractère  naturel;  mais  fixée 
par  vos  bienfaits,  et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  pu- 
leté  de  vos  intentions ,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  Tordre  heureux  et  constant  dont  elle  vous  sera  redevable. 
Elk  ue  sait  pas  en<^re,  cette  natioa  reconnaissante,  tout 
<%  qae  vous  avez  dessein  de  faire  pour  son  bonheur.  Vous 
l'avexdit,l%e,  aux  ministres  qui  sont  honorés  de  votre 
confiance;  non-seulement  vous  voulez  ratifier  la  promesse 
que?ou8avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le 
consentement  dès  états-généraux  de  votre  royaume,  mais 
^^^  voulez  Afiobte  n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition  : 
^W8  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des  états-gé- 
^  B^anx ,  en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il  faudrait  mettre- 
^tre  les  époques  de  leur  convocation ,  et  en  écoutant  favo- 
élément  les  représentations  qui  vous  seront  faites  pour 
donner  à  ces  dispositions  une  stabilité  durable.  Votre  Ma- 
jesté veut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  plus  efficace ,  le 
dAordre  que  IHnconduite  ou  l'incapacité  de  ses  ministres 
pourraient  introduire  dans  ses  finances.  Vous  vous  propo- 
sa, Sire,  de  concerter,  avec  les  états-généraux,  les  moyens 
les  phis  propres  à  vous  faire  atteindre  à  ce  but;  et  dans  le 
nombre  des  dépenses  dont  vous  assurerez  la  fixité,  vous 
ne  voulez  pas.  même  ^  "Sire ,  distinguer  celles  qui  tiennent 
plïtt  particulièrement  à  votre  personne.  Ah  !  que  font  ces 
dépenses  pour  le  boaheur!^  ai-Je  entendu  dire  à  Votre  Ma- 
jwté.  Et  en  effet,  chacun  le  sait,  Votre  Majesté  a  prescrit 
elle -même-  pli»ieurs  rédactions  très -importantes  dans. 
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cette  partie  de  ses  finances ,  et  elle  veut  qu'on  lui  propose 
encore  les  économies  dont  les  mêmes  objets  seront  suscep- 
tibles. 

Votre  Majesté  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public ,  se  propose 
aussi  d'aller  aijt-devant  du  vœu  bien  légitime  de  ses  sujets  ^ 
en  invitant  les  étatsr-généraux  à  examiner  eux-^nêmes  la 
grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet,  afin 
que  Votre  Majesté,  par  le  concours  de  leurs  limiières,  conr 
naisse  parfaitement  quelle  règle  doit  être  observée  dans 
cette  partie  de  l'administration.  Vous  ne  souhaitez,  Sire, 
que  le  maintien  de  l'ordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter.    . 

C'est  par  le  même  principe  que  Votre  Majesté  est  impàr 
tiente  de*  recevoir  les  avis  des  états-généraux  sur  la  mesure 
de  liberté  qu'il  convient  d'accorder  k  la  presse  et  ài  la  pu- 
blicité des  ouvrages  relatifs  à  l'administration ,  au  gouver- 
nement, ou  à  tout  autre  objet  public. 

£nfin ,  Sire ,  vous  préférez  avec  raison  «ux  conseils  pas- 
sagers de  vos  ministres,  les  délibérations  d4|h||)ès  des  étatsr- 
généraux  de  votre  royaume;  et  quand  vous  aurex  éprouvé 
^ur  sagesse ,  vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner  une 
stabilité  qui  puisse  produire  la  confiance ,  et  les  mettre  .à 
Tabri  d'une  variation  dans  les  sentimens  des  rois  vos  suc- 
iresseurs» 

Vous  avez  ^encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur  de  vos 
sujets ,  ou  plutôt ,  Ske ,  vous  n'avez  que  cette  seule  vue  sous 
différentes  modifications ,  et  c'est  surtout  par  ce  genre  de 
rapport  avec  vos  peuples  que  votre  autorité  vous  est  chère; 
et  comment  n'en  connaîtriez-vous  pas  le  prix  dans  cemo- 
muDnt  extraordinaire ,  où  vous  en  répandez  Tinfluence ,  non- 
seulement  pour  la  félicité  des  sujets  «qui  vous  ont  été  con- 
fiés ,  mais  pour  l'avantage  encore  de  toutes  les  générations 
futures  !  Ce  sont  vos  sentimens ,  Sire ,  que  j'ai  essayé  d'ex- 
primer,  ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre  Votre  Majesté 
et  l'auguste  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre  gloire; 
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je  D^oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  a  peu  de  temps } 
«Le  Roi  ne  se  refusera  point  aux  sacrifices  qui  pourront 
»  assurer  le  bonheur  public  ;  nos  enfans  penseront  de  même 
»  s'ils  sont  sages,  et  s'ik  ne  l'étaient  pas,  le  Roi  aurait  rem- 
»  pli  un  devoir  en  leur  imposant  quelque  gène.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  Sa  Majesté  avec  ^ 
émotion  de  me  permettre  de  retenir.     . 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la  France, 
ni  sur  sa  puissance  au  dehoris,  si,  par  un  juste  partage  des 
sentimens  qui  vous  animent,  on  s'empresse  à  faire  servir  la 
circoRStance  actuelle  au  rétablissement  de  l'harmonie  inté- 
rieure, et  à  la  construction  d'un  édifice  inébranlable  de 
prospérité  et  de  bonheur. 

Vous  avez  encore ,  Sire ,  le  grand  projet  de  donner  des 
états-provinciaux ,  au  sein  Àes  état^énéraux ,  et  de  former 
un  lien  durable  entre  l'administration  particulière  de  chaqu(p 
province  et  la  législation  générale.  Les  députés  de  chaque 
partie  du  royaume  concerteront  le  plan  le  plus  convena- 
ble ,  et  Votre  Majesté  est  disposée  h  y  donner  son  assenti- 
ment ,  si  eUeJb  trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  pro- 
pre h  fEÔre  le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

Votre  Majesté  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états ,  et  lem«  pouvoirs  étant  bien  définb ,  • 
rien  n'empêcherait  Votre  Majesté  de  leur  domier  des^  té- 
moignages de  conÊance  fort  étendus,  et  de  diminuer,  au- 
^t  qu'il  est  possible ,  les  détails  de  l'administration  pre- 
mière. 

Votre  Majesté  est  encore  déterminée  à  appuyer  de  son 
autorité  tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  répar-         •** 
tition  des  impôts;  mais,  en  secondant  les  dispositions  gêné-      * 
wuses  qui  ont  été  manifestées  par"  les  princes ,  les  pairs  du 
royaume ,  et  par  les  notables  du  clergé  et  de  la*  noblesse ,    - 
Votre  Majesté  désire  cependant  que  dans  l'examen  des  v"** 
droits  et  des  faveurs  dont  jouissent  le»  ordres  privilégiés, 
on  montre  des  égards  ,pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui 
cultive  elle-même  ses   champs,  et  qui  souvent,  aprèi» 
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supporté  les  Cifjgwt  qg  la  guciitf  apfcs  avDÎmrvile 
Bot  daiiss€s  armées.  Tient  encore  servir  TEtatf  endoonnit 
Few mplr  d^me  w  sbnpie  et  Uoriense,  et  en  honotant 
par  ses  oecnpations,  les  travaux  de  l'agrîcnhHre. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'âne  manim  pbs  ëlendae  àVotre 
Majesté  tons  les  profets  qsi  promettent  à  ses  intentioDS 
bienfaisantes  on  avenir  dipie  de  sa  soIKôtode  paternelle  et 
de  son  amoor  da  bien  pnbBc.  Serait-3  poonble  qne  des 
craintes  spéculatives,  qoe  des  raisounemcns  prématnréi 
vinssent  mettre  obstade  à  cette  barmouie  sans  hqoelle  les 
assemblées  nationales  ne  sont  plos  piopies  à  seconder  Fad- 
rainistration?  Est-ce  dans  on  momeot  de  crise  c{all  £nit  se 
démnir?  Est-ce  an  moment  aà  Hncendie  a  Ç»p>é  Pédifice, 
qaH  fimt  perdre  dn  temps  en  vaines  disputes?  Eh  qnoi!  les 
Yrançais  qn'on  a  vn  flédnr,  dans  d'antres  temps,  devant 
Ié  ample  parole  d'on  ministre  impérieux ,  n'anraîenl-ils  de 
rénitiiicf  qu'aux  tendres  efibrts  d'un  roi  Incn&isant?  Ah! 
que  chacun  de  tous  soit  tranquille,  oserais^  leur  dire:  le 
plus  droit,  le  plus  intègre  des  princes  eiMionnera  de  son 
esprit  les  défib^ations  des  ékats^^éoéranx;  Il  woa  dénr  le 
plus  ardent,  c'est  que  b  prospérité  de  llÉtat  ne  soit  due 
qu'an  zèle  empressé  de  tons  les  ordres  <hi  royaume.  Toute 
défiance  anticipée  serait  une  véritable  injustice.  Htâas!  en 
d'antres  temps  on  se  fèt  approché  du  trône  avec  transport, 
pour  inscrire  dans  un  registre  national  les  déterminations 
de  Totre  Majesté,  et  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bon- 
heur ,  d'une  voix  unanime  et  d'un  commun  accord.  Non , 
je  ne  déxspère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore,  et  «pi'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint  è  l'impression 
^^  ides  vertus  de  Yotre  Majesté,  et  aux  douces  et  sensB^ks  in- 
cfinations  des  Français,  ne  triomphe  enfin  de  cet  espriï  de 
4  ^  désunion  qoe  de  malheureux  évéoemens  ont  semé  au  mi- 
''^Beu  de  nous,  mais  qui  se  perdra  dans  une  suite  de  beaux 
jouis  dont  il  me  sera  permis  de  voir  TamTore. 
i^*^e  prie  Votre  Majesté  de  me  paffdonner  si  je  m'aban- 
^    \    mneàcessentimens,  en  hd  adossant  la  parole;  je  ne  puis 
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mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexionf  ^  §ii  milieu  des  travaux 
de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de  momcns;  mais  c'est 
un  guide  aussi  que  le  sentiment ,  et  il  serait  à  détiiei:  que 
dans  les  grandes  circonstances  tout  le  monde  le  suivît,  et 
qu'on  suspendît  pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'es- 
prit, ces  anticipations  exagérées  qui  égarent  si  facilement. 
Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  Votre  Ma- 
jesté d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  impor- 
tante; qu'il  me  soit  permb,  après  avoirr  i&umé  les  diverses 
intentions  de  Votre  Majesté,  relatives  au  plus  grand  avan- 
tage de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis,  dis-je,  de  m'arrêter 
un  moment  sur  le  bonheur  particulier  de  Votre  Majesté.  Il 
faut  en  convenir,  la  satisfaction  attachée  à  un  pouvoir  sans 
limites  esttoute  d'imagination  ;  car,  si  le  souverain  ne  doit 
^  proposer  que  le  plus  grand  avantage  de  FËtat,  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets ,  le  sacrifice  de  quelques-unes 
de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  h  ce  double  but,  est  cer- 
t^ement  le  plus  bel  usage  de  sa  puissance,  et  c'est  nfême 
le  seul  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  partage ,  puisqu'il  ne 
peut  émaner  que  de  son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu , 
tandis  que  les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers 
*B  l'autorité  dérivent  lé  plus  souvent  de  l'ascendant  des 
nunistres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque  nuls  au 
nriKeu  d'un  ordre  constant  et  invariable ,  voudraient  que 
tout  fût  conduit  par  les  volontés  instantanées  du  souverain, 
bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une  influence  proportionnée  à  la 
multitude  d'intérêts  particuliers  qui  aboutissent  à  eux  et  à 
b  variété  des  ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais ,  si  Votre  Ma- 
jesté^  arrête  son  attention  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  si  elle  ** 

y  réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  fait  un        ^^ 
^cs  caractères  remarquables  de  son  esprit ,  elle  verra  que 
^  le  plan  général  dont  elle  s'est  formé  l'idée ,  elle  ne  fait      *    ^# 
«p'assurer  simplement  l'exécution  de  la  première  et  de  la    ^'^  •    % 
phis  constante  de  ses  volontés ,  l'acconiplissemcnt  du  bien 
public j  elle  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes,  dep/^ 
lumières  qui  ne  sont  jamais  incertaines  lorsqu'elles  vien-  *  :.        >• 
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uent  du  résultat  ^eflKT#iix  d'une  assemblée  nationale  Êien 
ordonnée  :  alors  Votre  Majesté  ne  sera  plus  agitécentre  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres;  elle  ne  sera  plus  exposée  à 
revêtir  dé  son  autorité  une  multitude  de  dispositions  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  toutes  les  conséquences;  elle  ne 
sera  plus  entraînée  à  soutenir  les  actes  de  cette  même  auto- 
rité, long-temps  encore  après  le. moment  où  elle  commence 
à  douter  de  la  perfection  des  conseik  qui  lui  ont  été  don- 
nés ;  enfin,  par  une  seule  application  grande  et  généfleuse  de 
la  puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d'une  confiance 
éclairée ,  Votre  Majesté ,  en  s'environnant  des  députa  de  la 
nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  cette  suite  d'incerti- 
tudes et  de  balancemens ,  de  défiances  et  de  regrets  qui  doi- 
vent faire  le  malheur  d'un  prince ,  tant  qu'il  deiseure  sen- 
sible au  bien  de  l'Etat  et  à  l'amour  de  ses  peuples.  Les 
déterminations  que  Votre  Majesté  a  prises  lui  laisseront 
toutes  les  grandes  fonctions  du  pouvoir  suprême;  car  les 
assemblées  nationales,  sans  un  guide,  sans  im  protecteur  de 
la  justice,  sans  un  défenseur  des  faibles,  pourraient  elles- 
mêmes  s'égarer  ;  et  s'il  s'établit  dans  les  finances  de  Votre 
Majesté  un  ordre  immuable ,  si  la  confiance  prend  Pessor 
qu'on  peut  espérer,  si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaunif 
viennent  a  se  vivifier.  Votre  Majesté  jouira  dans  ses  rela- 
tions au  dehors  d'une  augmentation  d'ascendant  qui  appar- 
tient encore  plus  à  une  puissance  réelle  et  bien  ordonnée, 
qu'à  une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  Votre  Majesté 
arrêtera  son  attention,  ou  sur  elle-même  pendant  le  cours 
de  sa  vie ,  ou  sur  la  royauté  pendant  la  durée  des  siècles, 
elle  verra  que,  sous  l'une  et  l'autre  considération ,  elle  a  pris 
le  parti  le  plus  conforme  à  sa  sagesse;  Votre  Majesté  aura  le 
glorieux ,  l'unique ,  le  salutaire  avantage  de  nommer  à  l'a- 
vance le  conseil  de  ses  successeurs ,  et  ce  conseil  sera  le  génie 
même  d'une  natioti ,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  fait 
des  progrès  avec  les  siècles;  enfin,  les  bienfaits  de  Votre 
Majesté  s'étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  en 
le  dirigeant  habituellement  vers  l'amour  du  bien  public,  elle 
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appuiera ,  elle  embellira  toutes  les  ^alites  morales  que  ce 
précieux  amour  inspire  généralement. 

Enfin ,  si  par  des  révolutions  imprévues ,  VéMÊkt  élevé 
par  Votre  Majesté  venait  à  s'écrouler,  si  les  générations 
suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que  Votre  Majesté 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte  essentiel 
de  sagesse ,  en  calmant ,  ne  &t-ce  que  pendant  sou  règne , 
cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève  de  toutes  parts  dans  son 
royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  devenait  un  sujet  ou  un  prétexte  de  discorde; 
^  l'on  contestait  à  Votre  Majesté  le  droit  de  donner  une 
dédsion  préliminaire  demandée  avec  tant  d'instance  par  la 
plus  grande  partie  de  ses  sujets ,  et  qui  conserve  en  entier 
les  usages  constitutifs  des  états-généraux;  si  chacun,  se  li- 
vrante une  impatience  déraisonnable,  ne  voulait  pas  at- 
tendre de  ces  états-généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
chacun  se  forme  une  opinion  différente  ;  si  l'on  ne  voulait 
faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans  lequel  se  trouve  le 
gouvernement,  et  au  milieu  de  la  fermentation  présente,  et 
anmilieu  de  ce  combat  des  usages  et  de  l'équité ,  des  formes 
et  de  la  raison;  enfin,  si  chacun,  mécontent  de  ce  qui  man- 
dait à  ses  désirs,  non  pas  pour  toujours ,  mais  pour  l'in- 
>tantle  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable  auquel 
d  fimt  tendre  ;  si  par  des  vues  particulières  on  cherchait  à 
î^ctarder  l'assemblée  des  états-généraux,  et  à  lasser  l'hono^ 
rabk  constance  de  Votre  Majesté;  et  si  votre  volonté,  Sire, 
n était  pas  suffisante  pour  vaincre  ces  obstacles,  je  détourne 
0^  regards  de  toutes  ces  idées ,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je 
^  puis  y  croire;  alors  cependant,  quel  conseil  pourrais-je 
donner  l  Votre  Majesté  ?  un  seul ,  et  ce  serait  le  dernier , 
<%hii  de  sacrifier  à  l'instant  le  ministre  qui  aurait  eu  le  plus^ 
de  paît  à  votre  délibération. 
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DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Tenu  à  Versailles ,  le  27  décembre  1788. 


JLe  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son 
conseil  par  le  ministre  de  ses  finances,  relativement  à  la 
convocation  prochaine  des  états-généraux,  Sa 'Majesté  en 
a  adopté  les  principes  et  les  vues,  et  elle  a  ordonné  ce  qui 
suit: 

i"*  Que  les  députés  aux  prochains  états-généraux  seront 
à\i  moins  au  nombre  de  mille. 

2<>  Que  ce  nombre  sera  formé ,  autant  qu'il  sera  possible  ,^ 
en  raison  composé<^  de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  bailliage. 

3°  Que  le  nombre  des  députés  du  tier^tat  sera  égal  à 
^  celui  des  deux  autres  ordres  réunis ,  et  que  cette  proportion 
sera  établie  par  les  lettres  de  convocation. 

4°  Que  ces  diécîsions  prélimixiaires  serviront  de  base  aux 
travaux  nécessaires  pour  prépai;er  sans  délai  les  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les 
accompagner. 

5»  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  avec 
le  présent  résultat.  Fait  à  Versailles ,  le  Roi  étant  en  son 
conseil,  le  ^ngt^sept  décembre  mil  sept  cent  quatre-viîigt- 

huit. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 


♦% 
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LETTRE  DU  ROI  v^ 

POUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX ,  A  VERSAILLES, 

LE  27  AVRIL  178g. 


DE  PAR  LE  ROI. 

iiOTEE  amé  et  féal,  nous  avons  besoin  du  concours  de  nos 
fidèles  sujets  pour  nous  aider  à  surmonte^  toutes  les  difficul- 
tés où  nous  nous  trouvons  relativement  à  l'état  de  nos  finan- 
ces, et  pour  établir,  suivant  nos  vœux ,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  inté- 
ressent te  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre 
royamne.  Ces  grands  moti&  nous  ont  déterminés  à  convo- 
yer l'assemblée  des  états  de  toutes  les  provinces  de  notre 
obâssance,  tant  pour  nous  conseiller  et  nous  assister  dans 
toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux,  que  pour 
nous  iiadre  connaître  les  souhaits  et  doléances  de  nos  peu- 
ples; de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par 
un  amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit 
apporté  le  phis  promptement  possible  un  remède  efficace 
9DX  maux  de  l'Etat ,  et  que  les  abus  de  tout  genre  soient 
réformés  et  prévenus  par  de  bons  et  solides  moyens  qui 
assurent  la  félicité  publique,  et  qui  nous  rendent  à  nous 
particulièrement  le  calme  et  la  tranquillité  dont  nous  som- 
nies  privés  depuis  si  long-temps. 

A  ces  causes ,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notrèt 
volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  états,  libres  et  généraux 
^  notre  royaume ,  au  lundi  27  avril  prochain ,  en  notre  ville 
^  Versailles ,  où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent 
aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chaque  province , 

6. 
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bailliage  et  sénéchaussée,  fit  pour  cet  effet ,  vous  mandons 
et  très-fjamressément  enjoignons  qu'incontinent  la  présente 
reçue  yfmis  ayez  h  convoquer  et  assembler  en  notre  ville 

de dans  le  plus  bref  temps  que  faire 

se  pourra,  tous  ceux  des  trois  états  du  bailliage  (  ou  séné- 
chaussée )  d  .  ^  .  pour  conférer  et  pour  communiquer 
ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances,  que 
des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  h  proposer  en  l'assemblée 
générale  de  nosdits  états  ;  et  ce  fait ,  élire ,  choisir  et  nomme% 

, députés  sans  plus 

de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance ,  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit 
dont  ils  ^ront  animés  :  lesquelles  convocatji^ns  et  élections 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume 
par  le  règlement  annexé  aux  présentes  lettres  ;  et  seront  les- 
dits  députés  munis  d'instructions  et  pouvoirs  généraux  et 
sufBsans  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat^  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  Fadministration,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  su- 
jets, les  assurant  que  de  notre  part  ils  trouveront  toute 
'bonne  volonté  et  affection  pour  maintenir  et  faire  exécuter 
tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  nous  et  lesdits  états,  soit 
relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour 
l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  l'ordre  public ,  leur  promettant  de 
demander  et  d'écouter  favorablement  leurs  avis  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peuples,  et  de  pourvoir 
sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront  faites,  de  telle 
manière  que  notre  royaume ,  et  tous  nos  sujets  en  particu- 
lier, ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doi- 
vent  se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles ,  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Signé  LOUIS  ;  et  plus  bas ,  LAUREm*  de  Yilledeuil. 


REGLEMENT 


FAIT  PAR  LE  RQI, 

A 


». » 


POUR  L  EXECUTION   DES   LETTRES   DE   CONVOCATION. 


Du  34  janvier  1789^ 

^E  Roi)  e»  ttdbressant  aux  diverses  provinces  soumises  h  son 

obâssabcCi  des  lettres  dé  convocation  pour  les  élats-géné- 

^^x ,  a  VMihi  que  ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir 

^uar  élections  des  députés  qui  doivent  former  cette  grande  et 

solenoelfe  assemblée  ;  Sa  Majestés  désiréque^  dès  extrémités 

oe  son  royaume  et  des  habitations  les  moins  connues ,  cha-« 

<^Q  flh  assuré  dé  faire  parvenir  jusqu'à'  elle  ses  vœux  et  ses 

}   nScIamations.  Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que  par 

p  9aQ  amour  &  cette  partie  de  ses  peuples  y  que  l'étendue  de 

soo  royaume  et  l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  d'elle , 

<A qui,  hors  de  la  pcurtée  de  ses  regards ,  se  fie  néanmoins  à 

tt  protection  de  sa  justice  et  aux  soins  prévoyans  de  sa 

wnté.Sla  Majesté  a  donc  reconnu  ^  avec  une  véritable  satis- 

wûm  j  qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordonnées 

^8  tonte  la  France ,  pour  la  représentation  du  tiets-état  y 

«k  aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les 

■wiitans  de  son  royaume ,  et  qu'elle  se  rapprocherait  de 

*ors  besoins  et  de  leurs  vœux  d'une  manière  plus  sûre  et 

plos  immédiate.  Sa  Majesté  a  tâché  de  remplir  encore  cet 

^jet  particulier  de  son  inquiétude,  en  appelant  aux  assem'^ 

i^ées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent 
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'i>rès  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance  Ai 
peuple ,  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses 
apprëhepâons.  Le  Roi  ^  pris  soin  néanmoins  que,  dans  au- 
cun moment,  lés  paroisses  né  fussent  privées  de  la  présence 
de  leurs  curés,  ou  d'un  ecclésiastique  capable  de  les  rem- 
placer;  et  dans  ce  Jbut,  Sa  Majesté  a  permis  aux  curés  qui 
n'ont  point  de  viAires,  de  donner  leur  suffrage  par  procu- 
ration. 

Le  ]^oi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de  la 
noblesse,  tous  les  membres  de  cet  ordre  indistinctement, 
propriétaires  ou  non  propriétaires  ;  c'est  par  leurs  qualités 
personnelles ,  c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  comptables 
envers  leurs  ancêtres,  qu'ils  ont  servi  l'État  dans  tous  les 
temps  et  qu'ils  le  serviront  enfcore  ;  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les 
représenter. 

Jje  Roi,  en  r^ant  l'ordre  des  convocations  et  la  forme 
dèsi  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant 
qu'il  était  possible*  Sa  Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a 
cojQiservé  à  tous  les  bailliages  qui  avaient  député  directe- 
ment aux  états-généraux  en  i6i4f  tm  privilège  consacré  par 
le  temps,  pourvu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les 
caractères  auxquek  cette  distinction  avait  été  accordée  ;  et 
Sa  Maje^)  afin  d'établir  une  règle  uniforme ,  a  étendu  la 
même  prérogative  au  petit  nombre  de  bailliages  qui  ont 
acquis  des  titres  pareils  depuis  l'époque  des  derniers  états- 
généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits  bailliages 
auront  un  nombre  de  dépu|;és  supérieur  à  celui  qui  leur  au- 
rait appartenu  dans  une  division  exactement  proportionnée  à 
leur  population  ;  mais  Sa  Majesté  a  diminué  l'inconvénient 
de  cette  inégalité,  en  assurant  aux  autres  bailliages  une  dé- 
putation  relative  à  leur  population  et  à  leur  importance  ;  et 
cesnotf^elles  combinaisons  n'auront  d'autre  conséquence  que 
d'augmenter  un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Cepen- 
dant, le  respect  pour  les  anciens  usages  ^  et  la  nécessité  de 
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concilier  avec  tes  circonstances  prëëentes^  sans  blesser  li»  ' 
principes  de  la  Justice ,  ont  rendu,  l'ensemble  de  l'oi^anisa- 
tion  des  prochains  ëtats-généraur,  et  toutes  les  dispositions 
préalables,  très-difficiles,  et  souvent  imparfaites.  Cet  incon- 
vénient n'eût  pas  existé^  si  l'on  eût  suivi  une  marche  entiè- 
rettient  libre ,  et  tracée  seulement  par  h,  raison  et  par  l^é- 
fpM;  mais  Sa  Majesté  a  cru  mieux  réplmdre  aux  Videux  de 
ses  [peuples  en  r^rvant  k  l'assemblée  des  état»^néraux  le 
9Dm  de  remédier  aux  inédites  qu'on  n'a  pu  évitet,  et  de 
préparer  pour  l'avenir  un  système  plus  parfait; 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les.  précautions  que  son  esprit  de 
sagesse  lui  a  inspirées,  aiin  de  prévenir  les  difBcuttés  et  de 
fixer  toutes  les  incertitudes;  elle  attend  dte  différens  offidérii 
chargés  de  l'exécution  de  ses  volontélr,  qu'ils  veilleront  assî- 
Jâment  au  maintien  si  diiraMe  de  l'ordre  et  de  rharmonie  ; 
elle  attend  surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule 
éboQtée  dans  le  choix  des  députée  aux  ^tats^énéraûx.  Sa 
Majesté  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommes 
d'Un  esprit  sàgè  méiritent  là  préférence,  et  que,  paif  uti  héu- 
fenxacootd  de  là  moràld  et  delà  politique^  il  est  rare  que 
^^tes  affaires  publiques  et  nationales  ie&  phis  hè'iinêles 
^  né  soient  aussi  les  plus  habiles.  Sa  ]S|{ésté  est  jpersiia- 
^  que  là  confiance  diié  à  une  âsseiiibléir  rf^ré^ntative  de 
^natioiti  entièi^  empêchera  tju'oii  ne  âadae  aux  députés 
âncutte  instruction  propre  à  arrêter  ou  à  troubKr  1^  cours 
^  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auroiit  sans 
cesse  devant  les  yeux,  et  comme  présent  h  leur  sentiment, 
lebiènina][>prébiabie  que  tels  états-généraux  peuvent  opérer; 
et  qu'une  si  haute  considération  les  détournera  de  se  livrer 
prématurément  h  un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facile- 
ment injuste ,  et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  là  gloire 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat  la  plus  grande  de  toutes  les  forces, 
Poiiion  des  intérêts  et  des  volontés.  Enfin ,  Sa  Majesté,  se- 
lon l'usage  obseivé  par  les  rois  ses  prédécesseurs  ^  s'est  4éter- 
itinée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les  états-généraux 
daroyaumcâ,  non  pour  ^êner  en  aucune  manière  la  liberté 
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icDirs  délibérations ,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère 
k  plus  ébint  à  son  cœur ,  celui  de  conseil  et  d'ami.  En  con- 
séquence, Sa  Mafestë  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Lies  ley^es  de  convocation  seront  envoyées  aia  gouver- 
neurs des  difFérex^  provinces  du  royaume  pour  .les  £ûi€ 
parvenir  f  dans  l'étendue  de  leur  gouvernement ,  aux  baillis 
et  sénéchaux  d'épée ,  à  qui  elles  seront  adressées ,  ou  à  leurs 
lieutenant. 

IL 

Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement ,  il  sera  distingué 
deux  classes  de  bailliages  et  de  sénédiaussées.   . 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  auxquels.  Sa  l^Iajesté.a  jugé  que  ces  lettres 
de  convocation  devaient  être  adressées,  conformément  à  ce 
qui  s'est  pradqué  en  i6i4. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  qm^  n'ayant  pas  député  di^cteniient  ea. 
i6i4  «  ont  été  jugés  par  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer 
que  secondairemept  et  conjoinjtement  avec  les  bailliages  ou 
sénéchaussées  dsia^remière  classe;  et  dans  l'une  et  l'autre 
classe,  l'on  entendra  par  bailliages  et  sénéchaussées  tous 
les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est  at- 
tribuée! 

III. 

Lps  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe 
seront  désignés  sous  le  titre  de  baiUiages  prindpaaix  ou  de 
sénéchaussées  principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront 
sous  celui  de  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 

IV. 

Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales, 
fonsiint  la  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans 
lequel  les  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  compo- 
sant la  seconde  classe,  seront  compris  et  répartis,  soit  à 
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raiBou  de  leur  proxfa&ité  des  bailliages  principaux  ou  de» 
sénéchaussées  principales ,  soit  à  raison  de  leur  démembre- 
ment de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

t^s  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe  seront 

désignés  à  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la 

première  classe  dont  ils  formeront  l'alrrondissement ,  dans 

l'état  mentionné  ci-après ,  et  qui  sera  annexé  au  présent 

règlement. 

VI 

En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les.  articles 
précédens,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux 
baillis  et  sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  séné- 
chaussées principales  ;  et  lesdits  baillis  et  sénéchaUx  princi-* 
panx/  ou  leurs  lieutenans,  en  enverront  des  copies  colla- 
tionnées,  ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  secondaires. 

VII. 
Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  convocation  ^ 
les  baillis  et  sénéchaux  principaux ,  ou  ]^\sx^  lieutenans ,  les 
feront  f  sur  la  réquisition  du  procureur  du*]y»i,  publier  à  * 
Taudience ,  et  enregistrer  au  greffe  de  leur  s^^  ;.  et  ils  feront 
iwnpKr  les  formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus 
grande  publicité. 

VIII. 
Les  of&ciers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication , 
^se  fera  à  l'audience ,  des  lettres  de  convocation  ;  mais  ils 
^^  prendront  aucune  part  à  tous  les  actes ,  jugements  et  or- 
donnances que  le  bailli  ou  le  sénécbali» puson  lieutenant,  ou, 
en  leur  absence ,  le  premier  officier  du  siège ,  sera  dans  le 
cas  de  faire  et  de  rendre  pour  l'exécution  desdites  lettres, 
^  procureur  du  roi  aura  seul  le  droit  d'assister  le  bailli  ou 
sénéchal,  ou  son  lieutenant,  et  il  sera  tenu,  ou  Pavocât 
du  roi  en  son  absence ,  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou. 
diligeDces  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution» 
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IX. 

Lesdlts  bailKs  et  sëhëchaux  prtncipaiflc ,  ou  leurs  lîeute— 
nans ,  £erbnt  assigner,  h  la  requête  du  procureur  du  roi ,  les. 
Invoques  et  les  abbés,. tous  les  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés  ecclésiastiques  rent&^  réguliers  et  séculiers,  des- 
deux  sexes,  et  fi^énéralement  tous  les  ecclésiastiques  possé- 
dant bénéfice  oii  comoianderie ,  et  tous  les  nobles  possédant 
iief  dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de  leur  bail-^ 
liage  ou  sénéchaussée  principal,  à  l'effet  de  comparaître  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principal, 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  Tassignation,  lequel  jour  ne 
pourra  être  plus  tard  que  le  i6  mars  prochain. 

X..  , 
En  conséquence  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre  sécu- 
lier d'hon^imes  ù|ie  assemblée  qui  se  séparera  en  deux,  par- 
ties, l'une  desquelles,  composée  d%  chanoines,  nommera 
uii  député  à  raison  de  dix  chanoines  présens  et  au-<]essous; 
deux  au-<]essus  de  dix  jusqu'à  vingt ,  et  ainsi  de  suite  ;  el 
l'autre  partie,  composée  de  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres,  attachés  par  quelque  fonction  au  service 
du  chapitre ,  nommera  un  député  à  rsoson  de  vingt  desdits 
ecclésiastiques  présens ,  et  au-dessous  ;  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu'à  (Jttarante,  et  ainsi  de  suite. 

•     XI. 

Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rent^,  r^[uliers,  des. deux  sexes  ^  ainsi  que  les  chapitres  et 
communautés  des  filles,  ne  pourront  être  représenU^  cuie 
par  un  seul  député  ou  procureur  fondé,  pris  dans  Tordre 
ecclésiastique  séculier  ou  r^;ulier. 

Les  séminaires ,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établisse- 
mens  publics,  à  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont 
un  (^al  intérêt,  ne  seront  point  admis  à  se  faire  représenter. 

XII. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice ,  4;t 
tous  les  nd>lcs  possédant  fief,  seront  tenus  de  se  rendre  lea 
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personne  à  l'assemblée ,  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
procureur  fonde  ^  pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou 
nobles  n'auraient  point  été  assignés,  ou  n'auraient  pas 
reçu  l'assignation  qui  doit  leur  être  donnée  au  principal 
maDOxr  dé  leur  bénéfice  ou  fief ,  ils  pourront  néanmoins  se 
rendre  en  personne  à  l'assenodblée ,  ou  se  faire  représenter 
par  des  procureurs  fondés,  en  justifiant  de  leurs  titres. 

XIII. 

Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  France 
léseront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  que  la  compa- 
rutioa  desdits  pairs  à  la  suite  des  assignations,  puisse  en  au- 
cun cas,  ni  d'aucune  manière,  portqr  préjudice  aux  drmts 
^pnvii^^es  de  leurs  pairies. 

XIV. 

Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés  des  cam- 
pagnes, éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se 
tieBdra.i'assembléè  du  bailliage  ou  sénâdiausséè  à  laquelle 
ils  auront  été  assignés,  ne  poifrrpnt  y  comparaître  que  par 
dss  procureurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique,  à  moins 
fi'ib  n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desservant  ré- 
sidant en  état  de  remplir  leurs  fonctions;  lequel  vicaire  ou 
desservant  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant  l'absence 
du  curé. 

XV. 

Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans, 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  seront  tenus  de  se 
réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouve- 
ront habitués  ou  domiciliés  ;  et  là ,  de  choisir  des  députés 
i  raison  d'un  sur  vingt  ecclésiastiques  présens  et  au-dessous  ; 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite  ; 
non  compris  le  curé,  a  qui  le  droit  de  venir  à  l'assemblée 
gâiérale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 

XVI. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  daiK  les  ordres , 
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non  résidans  dans  les  villes ,  et  tons  te»  nobles  non  possédant 
fief,  ayant  la  noblesse  acquise  et  tranismissible ,  âges  de  ving^ 
cinq  ans ,  nés  Français  ou  naturalisés ,  domiciliés  dans  le 
ressort  du  bailliage ,  seront  tenus,  en  vertu  des  publications 
et  affiches  des  lettres  de  convocation,  de  se  rendre  en  per- 
sonne à  l'assemblée  des  trois  étals  du  bailliage  bu  sénéchaus- 
sée ,  sans  pouvoir  se  feîre  représenter  par  procureur. 

XVIL 

Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages  ou 
sénéchaussées  pourront  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
des  trois  états  de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées 
par  un  procureur  fondé ,  pris  dans  leur  ordre  ;  msàs  ils  ne 
pourront  avoir  qu'un  su£Brage  dans  la  même  assemblée  gé- 
nérale de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que  soit  le  nombre 
des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

XVIII. 

Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres^  possédaiort  dies 
fiefe  non  dépendans  des  bénéfices,  se  rangeront  dans  Perdre 
ecclésiastique ,  s'ils  comparaiissent  en  personne  ;  mais  s'ib 
donnent  une  procuration ,  %  seront  tenus  de  la  donner  è-  un 
noble ,  qui  se  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblesse.. 

XIX. 

Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  seront 
compris  dans  l'ordre  ecclésiastique.  Les  novices  sans  béné- 
fices seront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  et  les  ser- 
vans  qui  n'ont  point  fait  de  vœux ,  dans  l'ordre  du  tîer&-état. 

XX. 

Les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  et  les  veuves  ^ 
ainsi  que  les  mineurs ,  jouissant  de  la  noblesse ,  pourvu  que 
lesdites  femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,< 
pourront  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans 
l'ordre  de  la  noblesse. 

XXI. 

Tous  les  députés  et  proctireurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
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porter  tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été 
remis  par  leurs  commettans ,  et  de  les  présenter  lors  de  la 
rédaction  des  cahiers,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 
Les(kt$  députés  et  procureurs  fondés  ne  pourront  avoir,  lors 
de  ladite  rédaction ,  et  dans  toute  autre  délibération ,  que 
leur  suffrage  personnel;  mais  pour  l'élection  des  députés 
aux  états-généraux,  les  fondés  de  procuration  des  ecclésia£- 
tiques  possédant  bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs, 
pourront ,  indépendamment  de  leur  suffrage  personnel  ^ 
avoir  deux  voix,  et  ne  pourront  en  avoir  davantage,  quel 
<iue  soit  le  nombre  de  leurs  commettans. 

XXII. 

Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenans, 
feront,  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  notifier  les 
lettres  de  convocation,  ainsi  que  le  présent  règlement,  par 
un  huissier  royal ,  aux  officiers  municipaux  des  villes,  maires, 
consuls, syndics,  préposés,  ou  autres  officiers  des  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  situées  dans  l'étendue  de 
leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  sommation  de 
faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales  ;  et  à  l'issue  desdites  messes,  à  la  porte 
^6  l'église ,  dans  une  assemblée  convoquée  en  la  forme  ac- 
coutumée. 

XXIII. 

Les  copies  des  lettres  de  convocation ,  du  présent  régle- 
m^t ,  ainsi  que  de  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront 
imprimées  et  notifiées  sur  papier  non  timbré.  Tous  les  pro- 
cès-verbaux et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et  aux 
<^ctioi]s,  qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés, 
seront  pareillement  rédigés  sur  papier  libre;  le  prix  de  cha- 
que exploit  sera  fixé  à  douze  sous. 

XXIV. 

Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publication 
4les  lettres  de  convocation,  tous  les  habitans  composant  le 
tiers-état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et 
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communautés  de  campagne ,  ayant  un  rôle  séparé  d'impo- 
sitions ,  seront  tenus  de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après 
prescrite ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et 
doléances ,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter  ledit  ca- 
hier au  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de 
notification  et  sommation  quHls  auront  reçu. 

XXV. 

Les  paroisses  et  communautés,  et  les  bourgs,  s'assem- 
bleront dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées,  et  devant 
le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  tout  autre  of- 
ficier public  ;  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister 
tous  les  habitans  composant  le  tiers-état,  nés  Français  ou 
naturalisa,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris 
au  rôle  des  impositions ,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

XXVI. 

Dans  les  villes  les  habitans  s'assembleront  d'abord  par 
corporations,  à  PefFet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou 
autres  officiers  principaux  de  chacune  desdites  corporations, 
pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous 
les  membres  de  leur  corporation.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  choisiront  un  député  à  raison  de  cent  individus  et 
au-dessous,  présens  à  l'assemblée;  deux  au-dessus  de  cent; 
trois  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  Les  corpora- 
tioits  d'arts  libéraux ,  celles  des  n^ocians ,  armateurs ,  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice 
des  mêmes  fonctions ,  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps 
autorisés,  nommeront  deux  députés  à  raison  de  cent  et  au- 
dessous;  quatre  au-dessus  de' cent;  six  au-dessus  de  deux 
cents ,  et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle, les  officiers  municipaux  en  décideront  provisoire- 
ment, et  leur  décision  sera  eitécutée  nonobstant  opposition 
ou  appel. 
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XXVIL 

Les  habitans  composant  le  tiers-état  desdites  villes ,  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  commu- 
nautés ou  corporations,  s'assembleront  à  l'hôtel- de-villc 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  les  officiers  municipaux,  et 
il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportionne  deux  dé- 
putés pour  cent  individus  et  au-dessous  présens  à  ladite 
assemblée;  quatre  au-dessus  de  cent  ;  six  au-dessus  de  deux 
cents,  eC  toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la  même  pro- 
portion. 

XXVIII. 

Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  parti- 
culières ,  formeront  à  l'hôtel-de-ville ,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux,  l'assemblée  du  tiers-état  de  la 
^lle ,  dans  laquelle  assemblée  ib  rédigeront  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  ladite  ville,  et  nommeront  des  dé- 
putés pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX. 

Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  députés 
particuliers  aux  états-généraux,  les  grandes  ^Ues  devant 
en  être  dédomimagées,  soit  par  le  grand  nombre  de  députés 
accordé  à  leur  bailliage  ou  sénéchaussée  à  raison  de  la  po- 
pulation desdites  villes,  soit  par  l'in0uence  qu'elles  seront 
Qans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

XXX. 

Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers- 
^tat  n'auront  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront  aucune 
voix,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élec- 
tion des  députés;  ik  pourront  néanmoins  être  élus;  et  il  en 
sera  vesé  de  même  à  l'égard  des  juges  des  lieux ,  ou  autres 
officiers  publics  qui  présideront  les  assemblées  des  paroisses 
on  communautés  dans  lesquelles  tfe  ne  seront  pas  domi- 
ciHés. 
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XXXI. 

Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  panMsses 
et  communautés  de  campagne  pour  porter  leurs  cahi^, 
sera  de  deux  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-^dessous; 
de  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux  ;  de  quatre  au-dessus 
de  trois  centi  feux,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le 
nombre  de  députés  fixé  par  J'état  général  annexé  au  présent 
r^lement;  et  h  l'yard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  h 
quatre. 

XXXIL 

Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier  aux  offiders 
municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabricîens  ou  autres 
officiers  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  des  campa- 
gnes ,  contiendront  sommation  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  r^lement  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  séné- 
chal ,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées ,  soit  pour  le 
nombre  de  députés  que  lesdites  villes  et  communantés 
auront  à  envoyer,  suivant  l'état  annexé  au  pr^nt  r^le- 
ment,  ou  d'après  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

XXXIIL 

Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  princi- 
pales ,  auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers- 
état  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  les  baillis  ou 
sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence,  seront  tenus 
de  convoquer,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  gêné- 
raie ,  une  assemblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-état 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de  leur  ressort, 
à  l'effet,  par  lesdits  députés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un 
seul ,  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit 
cahier  à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou 
sénéchaussée ,  et  pour  concourir  avec  les  députés  des  autrçs 
bailliages  secondaires,  tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tou3 
les  cahiers  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées ,  qu'à  Pélec*» 
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âon  du  nombre  de  députés  aux  étato-généraux,  fixé  fjar  la 

Vttre  du  roi. 

La  réduction  au  quart  cinlessus  ordonnée  dans  lesdits 
liilliages  principaux  et  secondaires ,  ne  s'opérera  pas  d'après 
le  nombre  des' députés  pr^ns,  mais  d'après  k  nombre  de 
ceux  qui  auraient  dû  se  rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que 
Fiofliience  que  chaque  bailUage  doit  avoir  sur  la  rédaction 
des  cahiers ,  et  l'élection  des  députés  aux  états-généraux 
à  laÎBon  de  sa  population,  et  du  ^lombre  des  communautés 
qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  l'absence  de 
ceux  des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  rassemblée. 

XXXIV. 

La  râluction  au  quart  des  députés  des  villes  et  commur* 
oantés  pour  l'élection  des  députés  aux  états -généraux, 
ordonnée  par  Sa  Majesté,  dans  les  bailliages  principaux 
auxquels  doivent  se  réunir  les  députés  d'autres  bailliages 
secondaires,  ayant  été  déterminée  par  la  réunion  de  deux 
motifr,  l'un,  de  prévenir  des  assemblées  trop  nombreuses 
daril  ces  bailliages  principaux,  l'autre,  de  diminuer  les 
peines  et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multiplia 
d'un  grand  nombre  de  députés ,  et  ce  dernier  motif  n'exis- 
tant pas  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de 
bailliages  secondaires,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  dans  les- 
dits bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  secoh- 
diiies,  l'élection  des  députés  du  tiers^-état  aux  états-géné- 
ranx  sera  fiute  immédiatement  après  la  réunion  des  cahiers 
de  toutes  les  villes  et  communautés  en  un  seul ,  par  tous  les 
députés  desdites  villes  et  communautés  qui  s'y  seront  ren* 
dos,  à  moins  que  le  nombre  desdits  députa  n'excédât  celui 
de  deux  cents  ;  auquel  cas  seulement  lesdits  députa  seront 
tenus  de  se  réduire  audit  noipbrè  de  deux  cents  pour  l'élec- 
tion des  députés  aux  états-généraux. 

XXXV. 

Les  baillis  et  sénéchaux  principauii  auxquels  Sa  BCigesté 
ttca  adressé  ses  lettres  de  oonvocatiofi,  on  leurs lieufenans, 
T  " 
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ea  fenml  remeUre  des  copies  ooUatioDnées,  aîn»  que  Ai 
règlement  y  annexé,  aux  lieutenans  des  bailliages  et  téoé^ 
cfaausféés  secondaires,  caiii|iris  dans  rarroodissement  fixé 
par  l'élat  annexé  an  présent  r^lement ,  poor  être  procédé 
par  les  UeHtenans  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, tant  à  lenregistrement  et  à  la  pnblicatîon  desdites 
lettres  de  convocation  et  dudit  r^lement ,  qu'à  laconvoca- 
tion  des  VMmbres  du  clergé,  de  la  noblesse ,  parnlefraiit  le 
baiUt  on  sénécbal  prinripol^  on  son  Kenlenant ,  et  ds  tîer»- 
éut,  p«p-devant  eu. 

XXXVL 

Les  lieutenans  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires, 
anxqœk  les  leHies  de  convocation  auront  été  adressées  par 
les  baiHis  on  sêéSAmm  principaux,  seront  tenus  de  rendre 
wne  ordonoaosce  conforme  aux  dtspositions  du  présent  r^Ie- 
ment ,  en  7  rappelant  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  des 
baîHis  ou  sénéchaux  principaux  pour  ht  tenue  de  Passem- 
Uée  des  trois  états. 

XXXVII. 

En  conséquence ,  lesdits  lieutenans  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires,  feront  asàgner  les  évoques,  abbés, 
chapitres,  corps  et  commnnantés  ecclésiastiques  xentés, ré- 
guliers et  séculiers,  des  deux  sexes,  les  prieurs ,  les  cnréB,.|p> 
commandeurs,  et  généralement  tous  les  béoéficiers  et  tous 
les  nobles  possédant  fie&  dans  l'étendue  desdils  bailliages  oa 
sénéchaussées  secondaires,  à  Teffel  de  se  rendre  à  fasKinr- 
blée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  séiér^ 
chaussée  principale,  aux  jour  et  lieu  fiaés  par  les  baîUîs  0êh 
sénécbaui;  principaux. 

XXXVIIL 

Lesdits  lieutenans  des  bailfiages  ou  sénéchaussées  secoa-' 
daires  feront  également  notifier  les  lettres  de  couTOcadoïi  t 
k  i^lbaaent  ei  kiir  ordottouœ»  aux  lîiks,  b^ 
et  communautés  skwis  dans  réfetiiiue  de  lenr  fnidictk^' 


Il 
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Les  .assemblées  de  ces  viUes  et  communautés  s'j* -dffiAtmt 
dans  l'ordre  et  la  forme  portes  au  présent  r^tementr,  et  il 
aetîeiulra  devant  les  lieutenam  desdks  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires ,  et  au  jour  par  eux  fixé,  quinzame 
au  moins  avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  générale 
des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principal ,  une 
assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  des  villes  et  com^ 
munautés  de  leur  ressort,  h  l'effet  de  réduire  tous  leurs  ca- 
hiers en  un  seul,  et  de  nommtt  le  cfaart  d'entre  fsqx  pour 
porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  principal,  conformément  aux  lettres  de 
convocation. 

.XXXIX.    ^     .       ."  .''\   '.  . 

L'assemblée  d^^.  troi^  états  du  haitHiagf  <w  die  b  séné- 
chaussée principale  sera  composée  des  membcès  du  clergé 
et  de  ceux  de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus ,  soit  en  con- 
séquence des  assignations  qui  leur  auront  été  par^culière- 
ment  données,  soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale 
acquise  par  les  publicatioas  et  affiches  dès  lettres  de  convo- 
cation ,  et  des  différens  députés  du  tiers-^tat  Ipii  auront  été 
choisis  pour  assister  h  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances ,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite ,  l'ordre 
de  la  noble^ise  occupera  la  gauche ,  et  cehii  du  tiers-état  sera 
placé  en  face.  Entend  Sa  Majesté  que  là  placé  que  chacun 
prendra  en  particulier  dans  son  ordre ,  ne  puisse  tirer  h 
conséquence  dans  aucun  cas ,  ne  doutant  pas  que  tous  ceux 
îui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et  les  dé- 
feences  que  Fusage  a  consacrés  pour  fès  rangs,  les  dignités 

«Pige-  '  ;   :.  ■" ■;.. 

■      XL.  :  ■;,..... 

L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
baiDi  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte 
^wx  comparans  de  leur  comparution ,  et  il  se'^dônilé'dîéfiut 
^tre  les  rton  ■  compàrans  ;  '  iq^rès'  quoi  il  i5era'|>iaË5sé  11  Ta  ré- 
^tion  du  sernrtnt  que  teont  ïes  ïhe«ïbréi«''dè*fasseinb1fe, 

7/ 
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de  pMfeéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  caUer  ^âaéral,  et 
à  h  nominaliffn  des  dépotée  Les  ecdésiasliqoes  et  les  nobles 
se  redieroat  «tisaîte  dans  le  liea  qui  leur  sera  indiqoë  poor 
tenir  leurs  aiwemhli^fs  particolières. 

XU. 

L'asMmblée  du  dei^  sera  présidée  par  celui  auquel  l'or^ 
dre  de  la  hiérarchie  dâere  la  présidence  ;  celle  de  la  noblesse 
sera  pséndée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en  son  absence, 
par  le'piSftident  qu'elle  âuia  éhi  ;  auquel  cas  l'assemblée  qui 
ise  tiendra  pour  cette  élection  sera  présidée  par  le  plu$ 
avance  en  âge.  L^assembléè  du  tier^-état  sera  préâdée  par 
le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée ,  et  à  son 
déÊuit,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  no- 
blesse nommerais  leurs  secrétaires;  le  fp&er  da  bailliage 
sera  secsétaire  du  tier^-étaL 

XLIL 

S'il  s'élève  qoelqaes  difficultés  sur  la  justification  des  tifires 
et  qualités  de  qnelques-lms  de  ceux  qui  se  présenteront  pour 
être  adnûs  d^  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  no- 
blesse, les  diflîcult&  seront  décidées  provisoirement  par  le 
bailli  ou  sénéchal ,  et  en  son  absence,  par  son  fieulênant, 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé ,  et  de  quatre 
gentilshommes  pour  la  noblesse ,  sans  que  la  décision  qui 
interviendra  puisse  servir  ou  pr^dicier  dans  aucun  au- 
tre cas. 

XLIIL 

Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  dépu- 
tés séparément,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder  en 
commun,  auquel  cas  le  consentement  des  trois  ordres,  pris 
séparément,  sera  nécessaire. 

xuv. 

Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans 
délai;^t  ansatdt  cpie  leur  travail  sera  fini,  les  cahiers  de 
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chaqne  ordre  seront  dëfinilivemeot  arrêtés  dans  l'assembler 
de  l'ordre; 

XLV. 

Les*  cahiers  seront- dresses  et  rëdigéd  avec -le  plus  de  pré- 
cision et  de  clarté  qu'il- sera  possible;  et  les  pouvoirs  dont 
les  députés  seront  munis  devront  être  généraux  et  suffisant^ 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu'tt 
est  porté  aux  lettres  de  convocatiôb. .  ">:* 

XLVI. 

Les  âections  des  députés  qui  seront  successivement  cfaei- 
sis  pour  former  les  ^assemblées  g]radueUes  ordonnées  pai; 
le  présent  r^ement,  seront  fai^  à  hautç  voix;  les  députés 
aux.  états-généraux  seront  seuls  élus  par  ta  voie  4^  scrutin. 


XLVII. 

Pour  parvenir  à  cette  dernière  électioilf  il  sera  dTâ^ord. 

{ait  choix  au  scrutin ,  de  trois  membres  de  l^àssèmbléè  qîît 

feront  chargés  d'ouvrir  les  billets ,  Œen  vérifia  Iç  noiaoïbré  ^ 

oè  compter  les  voix^  et  dç  déclarer  le  choix  w  rassemblée. 

Lttibillets  de  ce  premier  scrutin  ser<»it  dépo'sés  pair  tous 

les  députés  successivement  dans  un'  vase  placé  siîf  une 

table,  au  devant  du  secrétaire  de  Rassemblée,  et  la  vérlË^ 

cation  en  sera  faite  par  ledit'sctcrétiaire,'  assisté  d^  trojis 

plus  andeiis  d'âge. 

Les  trois  membres  de  rassemblée  qui  auront  eti  le  ptùs 
^  voix  serwt  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendroht  place  devant  le  ISlireauVAu  ni^ 
uen  de  la^  salle  de  rassemblée,  et  ils  déposeront  d'abord  dans 
fe  vase  h  ce  préparé  leur  billet  d'élection  ;  après  quoi  toi» 
'es  électeurs  viendront  pareillemant,  l'un  après  l'amftre,  dé- 
poser ostensiblomentleurs  billets  dans»  liedit  vase. 

Les  électeurs  ayant  reiMÔs  ki]vs.  places,  les  scrutateurs  pro- 
^ront  d'abord  au  oompte  et  ^recensement  des  billets,  et 
^  le  nomhru  s'en  trouvaôl  supérieur,  i. celui  des  c||^|9Ecj^s 
existaos  dins  l'a^nmiMée  »  en.  oominuat  ceux^  qyi.  rèailtent 
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des  procorations,  il  serait,  jur  la  déclaration  des  scrutaleaxv, 
procède  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin,  et  les  billets  da 
premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  même  billet  portait  pluâeurs  noms,  il  serait  rejeté, 
sans  recommencer  le  scrutin;  il  en  serait  usé  de  niâioe  dans 
le  cas  où  il  se  trouveront  un. ou  plusieurs  bijlets  qui  fussent 
eii  blanc. 

Le  nambre  des  billets.rfkueit  ainsi  constaté,  ils  seront  ou- 
verts, et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  h 
voix  basse. 

lia  phtralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au- 
deséiB'de  la  mt>itié  des  sufirages  de  l'assemblée. 

*IVltis  ceux  qui  abront  obtenu  celte  pluralité  seront  dé* 
Akèa&m.  '■•'•' 

Au  défaut  de  ladite  pluralité^  on  ira  une  seconde  fois  au 
SCTu|in^  dans  la  forme  qui  viei^  d'être  prescrite;  et  si  le 
choix  oe  l'assiemUée  n'est  pas  encore  détêmun^par  là  plu- 

raiité,  les  scrutateurs  diSclàrécont  les  deux  sujets  qui'  auront 

''*'"•  C'     '     ^'■''..■■•'■^'•"    ■■  '■''■'%, 

réuni  le  plus  dp  yoix ,  et  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourrngjt 

ccmcourir  à  I  élection  qui  sera  déterminée  par  le  .tirpisième 

"•  *  •    ■•■     ■  ■  ■  ■       «       ■  ■'       ■■■•■■■*.      •*■' 

tour  de  scrutin,  en  sorte  qu  il  ne  sera  dans  aucun  cas  JWccsr- 

•aire  de  recourir  plus  de  trois  fois  au  sqrutin. 

En  ças4'égalité  parfaite  de  su&ages  entre  les  concdrrens 

dans  le  troisième  tour  de  scrutin,'  le  plus  ancien  cTâg^ 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les. notes  des  scrutateurs ,  seront 

*■        •■•'.;ii  .  »-!    '••I»    i    r-        ...      „•       ^ 

^ig0^us^m;e^t^  brûléç  après  c;lu\que-tour  de  scrutin. 

.  .,]1  ^1^^  p^joiçédé  .^u  scrutin  aiàant  de  fi^ls  qu^il  y  aura  de 

déput^  à  nommer. 

XLYHL 
Dans  le  cas  oà  la  même  ^personne  -atirail:  été  nommée 
dépnté  ate^?tat»-gâiépàux'  paar*  plus  d'Un  baiHiagé  dans  l'or- 
dre dtt  dei^,  de  ta  noMeteê'  ^*da  tiers-^at,  elle  sera 
obligé)»  d'dptef.  S'il  arrive  'que  le  choix  du  bdHiage  tombe 
sur  xsSà  pertonne  adbi^Mle,'4'seirasin4e^amp  procédé  dans 
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iedk  dii^kit;ié  :i^>^lv  siy  ft  tàiê&n  de  Vbptkm,  dll  dé  qiMsl- 
cpiè  «ntrê  eiki{Nfe)leittetttv  il  tié  j^viA  ^^càat  «xsdéplèr  la 


cahier  génëral,|  «eron^  constatées  par  des  proces-verbàux 
qui  contiendront  leurs  pouvoirs. 

■     t.         '• 
Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  les  baillis  et  séné- 
chaux, et  à  l'oflicier  principal  de  chacun  des  bailliages  et 
sénéchaussées,  compris  dans  l'état  annexé  au  présent  règle- 
ment, de  procéder  à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes 
prescrits  pour  parvenir  à  la  nomination  des  députés,  tant 
aux  assemblées  particulières  qu'aux  états-génératbc^  selon 
l'ordre  desdits  bailliages  et  sénéchiAssées,  tel  qu'il  se  trouve 
,nvpaF  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opérations,  ni 
ep  gf^néral  d'aucune  des  dispositions  faites  par  Sa  Majesté 
à  Foccasion  de  la  convocation  des  états-généraux,  ni  d'au- 
cune des  expressions  employées  dans  le  présent  règlement, 
ou  dans  les  sentences  et  ordonnances  des  baillis  et  Séné- 
chaux principaux,,  qui  auront  fait  passer  les  lettres  de 
coavocation  aux  officiers  xles  bailliages  ou  sénéchaussées 
.  ^condaires ,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en   aucun 

r 

autre  cas  aucun  changen^en^  da  novation*  àl%x^  l'ordre  ac- 
coutume  de  supériorité,  infériorité  eu  égalité  desdits  bail- 
liages. 

LI. 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  con- 
vocation des  états-généraux^  ordonne  que  toutes  les  sen- 
tences ,  ordonnances  et  décisions  qui  interviendront  sur  les 
citations,    les  assemblées,  les  élections,  et  généralement 
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sur  toutes  les  opératioDS  qui  y  seront  rebtiTes,  seront  exé- 
cutées par  provision,  nomJistant  ternies  appellations  et 
oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  pai^eyers  ^le  par 
voie  de  repr^ntations  et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  Bpi,  étant  en  son'con^il,  tenu  à 

Versailles  y  le  vingtr-quajre  janvier  mil  $ept  cent  ^atre- 

vftgt-neuf.  "    -' 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Laureï^t  de  Yillededil. 
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REFLEXIONS 

SUR  LES  PIÈCES  OFFICIELLES 


DE  LA  GOinrOGATION  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


N 

J-^ous  voulons  insbter  un  moment  sur  l'effet  que  n'aura 
pasman^ië  de  produire  l'examen  des  pièces  qui  précèdent, 
et  Qotamment  le  rapport  du  contrôleur  génëfal  des  %({UiGes. 
C'était  un  des  documens  les  plus  précieux  que  nous  pus- 
sions offrir  à  nos  lecteurs  6t  livrer  à  leiô^  méditations.  Il  j 
rigpe  d'oB  bout  à  l'autre  un  ton  de  franchise,  et  pourtant 
de  dignité,  qcd  ne  s'est  jencontré-  que  rarement  à  un  égal 
degré  dans  les  communications  publiques  des  dépositaires 
da  pouvoir.  Dans  ce  discours  toutes  les  règles  de  l'art  ora- 
toire sont  observées  :  J'exorde  esjt  simple  et  mesuré,  la 
discussion  est  lumineuse,  les  preuves  sont  abondantes,  la 
péroraison  est  pathétique  et  forte. 

On  voit^d'abord  établis  tous  kis^droits  étemds  de  la  na- 
tion, et  c'est  devant  elle  qu'on  d^l)^  sur  ats  «fttéréts  les 
phs  chers.  C'est  bien  là  véritablement  qu'on  joue  èarles  sur 
Me,  et  qu'on  montre,  sans  voile  et  sans  feinte,  tout  son 
respect  pour  le  peuple  assemblé,  toute  son  ardeur  pour 
atteindre  à  une  forme  de  gouvernement  qui  détruise  les 
germes  de  querelles,  et  garantisse  l'eiçécutipn  des  articles 
da  nouveau  pacte  à  consentir. 

Le  ministre,  dans  la  chaleur  de  sa  composition,  déve-^ 
bppe  ses  vastes  idées^ur  les  refondes  qu'il  pMJettflis,.  rien 
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n'est  omis,  rien  n'est  dissimulé;  les  fautes  sont  avouées ,  les 
maux  sont  dénoncés,  et  Ton  y  cherche  de  bonne  foi  le  re- 
mède. Tandis  ^pielepluB  souvent  fesAecrétaà-es  des  rois  n'en- 
tretiennent leurs  souverains  que  des  moyens  d'agrandir  ou 
de  fortifier  Jfvr  pouvoir,  ne  faisant  entrer  pour  rien  les  vœux 
du  ^p9ys  dààA  lés  'déferminalîoiis  à  prendre  ;  cette  ièis  on 
s'élève  en  faveur  de  Péquité  naturelle ,  en  faveur  des  besoins 
de  toutes  les  classes,  et  l'on  appuie  ses  propositions  de  toute 
la  force  des  argumens ,  de  toute  Tautorîté  âes  exemples. 

Combien  cet  élan  de  la  générqsité  mûnstérielle  doit  avoir 
de  prix  à  nos  yeux!  Qu'il  est  beau  de  connaître  les  secrets 
de  toutes  choses  et  de  n'en  abuser  jamais  ;  d'ôtre  porté  au 
sommet  de  l'organisation  sociale ,  et  de  n'user  de  sa  position 
que  pour  verser  sur  une  population  reconnaissante  tous 
le»4»eni  d'imC'  )pmiectkm  éolait<feL<«.^  lAefXMÉoûeroë,  ^les 
jlMMiufiiCftutM ,  fa»  tttt^^fiti-  dêti^Ht^  tÊlpiiC^  liâvai^oC'  AettHIt' 
48t«i%l'èï«  Mtivdle  t^'  rilàit  »^éV)^,  Oft  iiè  >v^dttlttit'pUis 
fàat  leur  iibpanaÀce')  iMi  tte*d)éd«âj^Mit -^tfe^tir  seèo«vi 
AÀei  long^-ientfs  la  ft^éondesiduttiie  sVtait'vue  éitbufife-«t 
Aëlrîek  ]SUe  dût  pt«ndré  désormais  {dacé  Amb  ha  4XkûsABs 
4e,  la  courMne  ^  et  de  toutes  ps^fts  tes-  repi^^ntimii  de.  h 
inatioti' sdiftirent  des  ràtigs  pressl%-âe  éistl3i54qui  êii  fettalâknt 
ià  «na^sé.-  •■    -■■  •  '  ■' 

On  appretod  p^tr  k  wéglemmt  (i),  ddht  ildis  dbttnolftf  té 


■i: 


(i)  Entre  autres  disposHions  remariftiàUlès  èé'tû  itT^^éiblétà:i^^ifik 
?9eVoh8  è^r  f  ârtîde  Xnt-iiU^éoiKèniB-  ^  Min/éUt&v  ôkMiés,  kiêt  qjà 
A^ctttsate^  reçu  ép.iS'Wè^B  i^mtoeatiolrr  il  est  dit  «pi'il^  s^ 

poiiiyMii*i»A  moigir  fle  rendM  f(<l>fkçlBbl^i.«ii'y  Ivc^Ufi^i^  4!9  U^m 
tj^es.  C^Ue^yôcoir  n'est  pl«v  aeoordé^^  fk  .préscHOl^^^t  ceux  jqpu'çuji  oahUe 

Dès  ^tats  et  listes  des  villes  et  bailliages,  appela  à  élire  des  députes, 
sopt.  annoncés  par  les  articles  v,  XaXT,  XXXil  et  L.  iNous  les  reii- 
voyons  à  la'Ëii'clè'nbtVe'ouTifâ^e',  jpotttr  âi'rivéif ' ^Itîs' -^tte  il  Panaiyse 
des  instructions  et  des  cahiers,  et  aièt'tt^èi^^cHl^ptb^ri^ic^  <|tfl  éoëtlès 
prihbîtiaiis^'èbjttlàidriioM  pilblkÉttt«Éi    ^  •  -^h.  ■      •.■^>4  .\    .  f». 
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texte,  et  l'on  vcfirra  «ûciix  encore  dans  la  suite  de  notre  ou- 
^Tage,  avec  quel  soin^  dans  le  principe,  on  veillait  à  ce 
que  tous  les  intérêts  eussent  de  sufBsans  iateiprètes;  le  haut 
et  le  bas  cler^ ,  les  grands  seigneur-s  conune  les  «impies 
geotikhooiBBie^^  les  magistrats ,  les  militidreiai^  les  négo- 
ciaas,  les  laboureurs,  il  £8Jlut  que  tout  ce  ^ui  avait  une 
âûtence  constitutionnelle  eût  une  voix  légale,  un  vote 
libré ,  et  qu'un  juste  cours  fût  donné  à  l'expression  de  tous 
iesdénrs. 

Que  les  temps  âibnt  changés  I  que  d'entraves  apportées  à 
Tàniasion  des  <kmandes  les  plus  inoffensives  1  Tout  est  lir« 
mité  pour  le  droit  de  pétition,  tout  est  bandère  pour  la 
suppKquè;  et  la  prière  la  plus  soumise  trouve  à  peine  un 
chemin  étroit  pour  arriver,  mutilée  et  boiteuse,  jusqu'aux 
pieds  de  ceux  qui  auraient  encore ,  ittais  qui  négligent  trop 
souvent  le  pouvoir  de  l'exanœr. 

Ne  laroyes  point  que  nous  accusions  l'époque  actuelle 
«aie  de  œ  système  de  compression  et  d'indiflSérence.  'Uvor- 
sensibilité  date  de  plus  loin,  et  c'est  la  peur  qiu  d'abord  l'a 
pKpchnle.  La  peur  a  causé  en  grande  partie  nos  infi^rtunes. 
C'ett  ipour  se  défendre  qu'on  attaquiez  -c'est  par  la  vaine 
«ainte  de  tout  perdre ,  qu'on  ne  veut  se  relâcher  sur  rien, 
M  Uen  qu'on  veut  tout  ressaisir.  Dominé  par  cette -terreur 
^ttale,-  on  a'  tiré  des  ligpes  de  démarcation  qui  ont  tout 
nus  d'un  côté  et  qui  tendent  à  de  rien  laisser  de  l'autre.  Où 
^taisni  les  prétentions  les  plus  fondées  on  a  £ut  le  moins  de 
4PiK9ssioiis;  où  il  y  avait  les  plus  pxesÀntes  nécessités  on  a 
accordé  le  moins  d'assistance;  ceux  qui  avaient  leplâs  àper^ 
dieâansle  grand  procès  remis  en  instance,  sont  ceux-là  qui 
ont  eu  le  moins  d'avocats;  leur  cause  n'a  plu^iétéplaidée, 

9^,  en  y  joignant  le  nom  des  députés  élus  poér  cimcun  d'eux,  en  les 
^Magaalit  pbr  ordre ,  et  en  ff^isant  raiyre  cet  état  d'un  réflumé  qui 
''difMra  le  nombre  dé»  bonnnes  de  pbaque  classe  ou  cundiiiou 
àâmË,  en  1789,  pour  repréwuUT  la  oiiti^  fran^iùe,  ^i  p«u(  régler 
su  destinées.  •     ,    ■     '■'.         n-      ...  . 
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et  il  a  été  trouvé  plus  commode  de  les  condamner  sans  les 
entendre. 

Mais  aussi  comment  se  trouyeront-ik  jugés?  Comment 
les  hommes  vigoureux  qui  naguère  faisaient  la  loi  au 
monde,  so4ffiiront-4Is  l'exécution  des  amdt»^ portés  fxmtre 
eux  presque  à  huis  dos?  Comment  cette  f^rance,  qui-  ne 
s'est  pas  avouée  vaincue  quand  l'Europe  a  contre  elle  pirfs 
les  armes,  consentirait-^lle  cependant  à  plier  s<ms  le  joug 
de  ses  propres  en£uis,  réunis  en  une  I^;ion ,  aux  {derniers 
jours  imperceptible,  et  qui  s'est  peu  i^  peu  recrutée  de 
toutes  les  ambitions  subalternes  que  rien  de  grand  ne  peut 
émouvoir^  ^HOis  qui ,  légères  par  essence ,  tournent  au 
moindre  souffle,  et  servent  elles -*^ mêmes  h  détndre  ce 
qu'elles  avaient  aidé  à  édifier? 

Non,  il  est  impossible  que  trente  ans  de  conquêtes  et  de 
sacrifices  soient  regardés  comme  non  avenus.  Ceux  qm 
basent  là^essus.  leurs  cakuls  y  trouveront  de  rudes  mé- 
comptes ;  ceux  qui  bâtissent  sur  ce  terrain  verront  s'écrour 
1er  leur  édifice.  Si  Necker,  en  1789,  quoique  placé  bien 
haut  dans  le  crédit,  ne  put  ni  tout  apercevoir,  ni  tout  gou- 
verner, de  quel  droit  se  croirait-on  k  présent  plus  habile^ 
A-4-on  plus  d'art  et  plus  d'adresse  ?  plus  de  force  et  plas 
d'éloquence?....  ou  plutôt  ne  se  créè-t-on  pas  comme  lui 
des  chimères,  quoique  dans  un  ^ns  opposé?  N'erre-t-on 
pas  dans  le  vague  des  systèmes,  comme  le  pvemier  il  ^ 
égara?  et  si  l'on  a  la  même  imprudence ,  nlia-t-on  pas  se 
jeter  comme  hd  Âbuis  les  mêmes  erreurs  et  les^  ■'Aimi 
précipices?.... 

Quel  est  donc  cet  aveuglement  quidéscMrmab  £dt  dévier 
ceux  qui  montent  au  fiihe  des  honneurs?  S'ils  s'âaient  jusr- 
que  là  montrés  sages ,  ils  se  conduisent  bientôt  comme  s'ils 
avaient  perdu  toute  raison.  L'air  de  œs  régions  su|^érienres 
est  mortel  pour  le  jugement  et  pour  les  pensées  hienfaisan- 
tes.  Une  sorte  de  fatuité  soudaine  naît  donc  avec  le  mmsn 
gf^tur.  liliemme  or^î^aire  de  la  veille  se  croit  un  génie 
le  lendemain.  Tel  qui  eût  demandé  conseU  pour  ses  petits 
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débats  de  famille ,  n'ea  veut  plus  écouter  aucun  quand  il 
s'agit  des  destinées  de  l'empire.  Hmide  et  humble  hier  en- 
core, il  est  aujeurdliui  téméraire,  et  smt  orgueil  veut  que 
ceux-là  mêmes  qm  l'ont  élevé,  ceux  dont  il  n'est  que  la 
créature ,  ceux  qui  l'ont  fait  leur  écommie,  baisent  la  pous-^ 
sière  de  ses  (M^,  jurent  par  son  infaillible  sdenàe,  et  admi- 
rant la  sublimité  de  son  silence  ou  de  ses  paroles!.... 

Cependant  les  temps  sont  passa  où  de  telles  prétentions 
âaient  admises ,  où  les  ministres  étaient  de  vivantes  idoles 
qui  ne  se  nourrissaiejat  que  d'encens.  L'âge  des  vérités  com- 
mence, et  nous  ne  serons  pas  des  derniers  à  faire  entendre 
leur  m:ce§U  Nous  savons  que  nous  ne  plairons  guère  à  ceux 
dont  nous  cherchons  à  dessiller  la  vue,  et  qu^nous  faisons 
mal  notre  cour  en  nous  servant  de  ce  langage  consciencieux  ^ 
à  la  fois  et  sévère  :  mais  aussi  nous  avons  entrepris  une 
autre  tâche  que  celle  de  flatter  les  ministres.  Notre  |ambi^  J^ 
tion  à  nous  est  d'un  ordre  plus  relevé  ;  elle  ne  tend  pas  à 
moins  qu'à  nous  faire  contribuer  au  bonheur  de  notre  pays 
eu  éveillant  l'attention  de  tous  sur  l'état  présent  des  affaires, 
et  sur  la  comparaison  qui  peut  en  être  faite  avec  ce  qui  fut 
et  se  dévoila  aux  grands  jours  de  la  révolution. 

Nous  sommes  là,  vedettes  attentives,  qui  sertissons 
d'un  seul  coup  les  peuples  ainsi  que  les  rois.  Qu'on  n'ac- 
cuse point  notre  faiblesse  dans  un  aussi  noble  Sujet.  La 
\  difBcalté  nous  excuse  au  contraire,  et  ce  sera  avoir  assez 
fitt  que  d'arrêter,  sur  la  double  époque  que  nous  signalons, 
les  regards  de  ceux  qui  ont  su  se  faire  une  opinion ,  et  qui 
pèivtut  obtenir  une  influence.  Qu'ils  s'unissent  avec  nous 
pour  empêcher  de  toutes  leurs  forces  que  nous  ne  retom-j 
Il  bkMis  dans  les  abhnes  dont  nous  sommes  à  peine  sortis* 
A  Tout  ce  qui  respirait  sur  la  terre  a  souffert,  a  été  froisse 
[il  an  milieu  des  peines  de  tout  genre  qui  ont  affligé  nos  pro- 
e|  vinces.  Puissent  des  d^astres  pareils  être  à  jamais  dé- 
^^'^iniéB  de  la  France  !  Puissent  les  citoyens  vivre  honorables 
<^painbles  à  l'abri  de  nos  institutions  ;  à  l'abri  de  la  Charte 
^'  du  trftne  !  Puissent  les  ministres  être  enflammés  du  vif 
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amour  de  la  patrie  î  Puissent  nos.  avis  et  nos  wœia  pasnrenir 
au  fond  du  priais,. et,  frappant  l'oreille  de&  princes,  leur 
prouver,  mieux  qn-une  basse  adulation,  notre  respect  pour 
le  rang  qu'ils  occupent ,  et  notre  sincère  espérance  de  les 
voir  constamment  marcher  dans  une  voie  toute  de  gloire^ 
c'ett*à-dire  au  miHea  des  champs  de  la  lil^Hl  publique  et 
du  sanctuaire  sacré  des  1<msL..  Louis  JtMl  i^eid  qm  dei  m- 
stau  de  banhgur:  puissent  ses  fik  et  ^es  neveux  jouir  d'une 
félicité  plus  durable,  entourés  des  peuples  dont  ils  auroiiA 
assuré  la  fortune  sans  jamais  sortir  4|MJimites,  gyeiqu^ôis 
même  un  pm  i^nantes,  que  la  reine,  ^^reine  elle-même, 
l'auguste  Idiprle^Antoinette ,  Voulut  de  sa  inain  loto  tracer  ! 
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TABLEAU  COMPARATIF 


DES 


MANBATS  ET  POUVOIRS 

DONNÉS,   EN  1789, 

Airs  REPBÉSENtANS  DE  LA  NATION. 


ORGANISATION  DES  ET  ATS- GÉNÉRAUX. 


§  I.  Dispositions  préliminaires. 

dtEiiGÉ.  —  Le  premier  devoir  qu*auront  à  rttnplir 
les  députés  de  Tordre  du  clergé,  sera  de  porter  au 
pied  du  trône  rhommage  du  respect,  de  la  reconpai- 
saDce  et  de  la  fidélité  dont  tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés pour  le  meilleur  des  rois  ;  ils  n'oublieront  j^-» 
mais  que  la  nation  est  redevable  a  la  justice  4^  son 
souverain,  et  à  son  amour  pour  ses  peuple^,  d'être 
rentrée  dans  l'exercice  d'un  droit  presque  oublié,^  et 
^uele  sacrifice  d'un  pouvoir  que  de  longs  abus  avaient 
en  quelque  sojçte  CQAgacré,  a  été  volontaire  et  uoique-; 
ment  diGl,é  pv  les  principes  d'équité  qui  le 
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Mais  ils  se  rappelleront  en  même  temps  que  ce  de- 
voir si  honorable  y  ils  ne  pourront  mieux  le  remplir 
quen  Élisant  connaître ,  avec  une  noble  franchise  et 
une  respectueuse  fermeté,  les  vœux  de  leurs  commet- 
tans  sur  le  maintien  de  la  religion  catholique,  apo- 
stolique et  romaine,  la  régénération  .de  Tordre  public, 
le  rétablissement  des  finances,  et  la  réforme  des  abus 
de  tous  les  genres. 

Les  députés  de  Tordre  du  clergé  se  regarderont 
liien  plus  comme  les  représentans  «e  la  nation  en- 
tière, nommés  pour  elle  par  des  citoyens  électeurs, 
que  comme  ceux  d*un  ordre  particulier;  sans  cesse 
occupés  du  bien  général  et  de  Tintérêt  public,  c'est  à 
leur  zèle  pour  la  religion ,  à  la  sagesse  de  leurs  déli- 
bérations, à  la  justice  et  à  Téquité  de  leurs  jugemens, 
au  désintéressement  de  leur  conduite  et  à  l'impartialité 
de  leurs  décisions,  qu^on  reconnaîtra  seulement  qulls 
appartiennent  au  premier  ordre  de  TÉtat. 

Les  députés  de  Tordre  du  cleiigé  s'empresseront  de 
faire  connaître  Tesprit  de  justice  et  de  désintéresse- 
ment ^i  a  présidé  à  ses  délibérations.  Depuis  long- 
temps une  grande  inégalité  dans  la  répartition  de 
l'impôt  divise  les  trois  ordres  qui  constituent  la  na- 
tiofS^  et  tandis  que  tous  les  membres  de  ce  vast# 
empire  partidpent  tous  également  aux  avantages  de 
la  société  politique,  que  la  protection  est  la  méiné 
pour  tous,  une  classe  de  citoyens  contribue  aux  diar-^ 
ges  de  l'État  dans  une  proportion  infiniment  plus 
forte. 

Il  est  temps  qu'un  tel  abus  cesse,  et  il  est  digne  de 
Tordre  du  clergé,  qui  s'est,  dans  tous  les  siècles ,^ 
distingué  par  son  patriotisme  et  sa  bienfaisance ,  de 
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doDoer  l'exemple  àe  Fabandon  de  ses  privilèges  pécu- 
niaires. 

Il  a  dà  les  défendre  contre  Tusurpation  du  fisc;  il^ 
d&  conserver  avec  soin  le  droit  de  consentir  lùi-méme 
sei  impositions,  d'en  régler  la  forme  et  la  répartition , 
{misqu'il  était  important  de  perpétuer  les  vestiges  d'un 
droit  jadis  commun  atix  trois  ordres  de  l'État. 

Hais  aujourd'hui  que  la  bienfetsance  du  R6i ,  que 
la  lamièrés  répandues  dans  tous  lés  esprits ,  font  H'ù^ 
trer  la  nation  dans  l'exercice  d'un  droit  dont  la  raison 
prouve  la  justice ,  tt  dont  l'avenir  prouvera  les  avan- 
tages^ les  privilèges  de  l'ordl^e  du  clergé  devenant  ikiû- 
tiles  aux  deux  autres  ordres ,  il  ne  peut  lui  convenir 
dêAe  séparer  du  corps  de  la  nation;  c^est  d'elle  qtiM 
hiçoit  sa  considération  ;  c'est  d'elle  (}ii'il  a  tèçii  sA 
biens^  set  intérêts  doivetit  être  confondus  avec  les  siens. 

L'ordre  du  clergé  »  convaincu  que  les  bases  d'une 
bonne  administration  ne  consistent  pas  utiiqtaeknént 
duis  la  confection  de  lois  sages  ;  que  les  lois  tie  peu- 
vent pnivoir  et  empêcher  que  leb  désordres  éclàtâiois  » 
et  ne  sauraient  s'opposer  aux  dégl*adations  insensibles 
qui  minent  l'édifice  «ocial,  et  en  ptiéparettt  là  i^uine  ; 
(pe  ces  lois  ne  sont  utiles  qu'autant  qu'un  seHtinhent 
supérieur  aux  passions  en  fhit  ré&petitêk*  rMtorlC^,'  et 
chérir  même  l'observation  ;  que  la  pf*emière  t^aiisé'en- 
in  de  tous  les  abu$  et  deâ  injustices  qui  troublefnt  la 
lociété,  et  font  le  malheur  des  hommes ,  se  trouve 
daos  l'ouMi  des  principes  religieux ,  recommande  spé- 
cialement à  ses  députés  d'imposer  à  la  nation  assem- 
blée le  respect  profond  que  doivent  attirer  à  la  reli- 
gion chrétienne    la  divinité  de   son  origine    et   la 
pureté  de  sa  morale  ^  etd'indiqnéf  aux  états-généraux 
I.  8 


les  moyens  de  lui  rendre  toute^Tinfluence  qu'elle 
doit  avoir  sur  Tordre  social  et  sur  le  bonheur  des 
peuples. 

Ce  ne  seront  point  des  lois  sévères  qu'ils  demande- 
ront contre  les  détracteurs  de  cette  reli^on  sainte; 
en  insistant  y  au  contraire ,  pour  que  les  lois  proscri- 
vent tout  ce  qui  peut  altérer  la  foi ,  troubler  le  cuhe 
et  pervertir  les  mœurs ,  ils  proposeront  en  même 
temps  d'adoucir  la  rigueur  des  peines  portées  pat  les 
anciennes  ordonnances  du  royaume.  Ty 

Ils  remonteront  à  la  source  des  maux,  ets'elTorceroBt 
de  faire  voir  que  les  abus  que  nous  déplorons  viennent 
principalement  de  l'infraction  publique  des  lois  de 
TEgliseï  du  peu  de  respect  pour  le^. mœurs,. du  dé&ut 
^*une  bonne  éducation  religieuse  et  civile,  du  défaut 
(fe  pouvoir  daqs  le  clergé  pour  arrêter  lui-même  le 
progrès  du  relâchement  insensible  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

Les  représentans  de  Tordre  s'attacheront  bien  plus 
à  prévenir  les  abus  qu'à  les  dénoncer;  il  est  bien  plus 
sage  sans,  doute  de  demander  des  lois  propres  à  reu"^ 
dre  la  qatipn  heureuse,  que  d'entrer  dans  des  détails 
longs  et  inutiles  des  abus  qui  blessant  les  droits  et 
font  k  malheur  des  hommes. 

Les  états-généraux  ne  pourront  pas  sans  doute  d'une 
seule  fois  proposer  toutes  ces  lois  utiles,  puisque  le 
plus  grand  des  abus  serait  de  vouloir  tous  les  détruire 
sans  examen  et  sans  discussion.  Que.  les  députes  de 
l'ordre  du  clergé  partent  sans  inquiétude  ;  qu  ils  assu<*- 
rent  la  constitution  de  TÉtat;  qu'ils  établissent  les 
bases  d'une  bonne  administration;  qu'ils  préparent. la 
réforme  de  U  justice,  le  rétablissement  de  la  disci-t 
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pline  ecclësiastiqué;  qu*ils  s'occupent  à  détruire  la  trop 
grande  iu^alitë  qui  existe  dans  la  distribution  et  dans 
remploi  des  fondations  pieuses;  enfin ,  que  les  vrah 
principes  de  toutes  les  vertus  soient  Fobjet  de  leur  prin- 
cipale sollicitude  :  leur  mission  sera  remplie,  et  ils  se 
seront  acquis  des  droits  à.  Festime  et  à  la  reconnais- 
sance de  leurs  commettans.  (Lyon.  ) 

Que  celui  qui  sera  député  pour  le  clergé  se  tienne 
en  garde  contreJies.insinuatiottS  frauduleuses  et  contre 
la  vivacité  pétulante,  qui,  en  présentant  Tappât  du 
plos  grand  bien,  entraînent  dans  des  partis  extrême^  ; 
qa'il  montre,  et  quil  tâche  d'inspirer,  dans  toutes  les 
occadons,  l'impartialité,  la  douceur,  Tesprit  de  paix 
et  de  conciliation  qui  coùviennent  au  représentant  de 
f  ordre  ;  qu'il  seconde  avec  empressement  tous  les  pro* 
jete  et  les  efforts  tendant  au  soulageme,nt  du  peuple  ; 
qn'il  porte  au  fond  de  son  cœur,  et  qu'il  témoigne  en 
tonte  circonstance,  l'amourle  plus  sincère  et  le  plus 
r^pectueux  pour,  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté, 
VQ  zèle  ardent  pour  les  intéréts'de  la  religion^  et  qu'il 
rejoigne  hautement  à.  ceux  qui  prpfessero&t  cessen- 
timens/  {Montargtir.) 

NoBLEsçis.  —  Les  membres  de  la  noblesse,  remplis 

du  désir  de  mauifester  leur  patriotisme  et  leur  vénéra- 

^on  pour  le  Roi,  pleins  de  reconnaissance  dlâti*^  iap- 

i     pel4s  auprès  de  lui  pour  lui.  servir  de  conseils  et  d'a- 

s     mis,  s'empressent  de  lui  jjurer  de  nouveau  le  serment 

^[    k  {dns  sincère  de  respect  et  de  fidélité. . 

1^;       Animés  du  désir  ardent  de  seconder  les  vues  bien- 

y    faisantes  de  Sa  Alajesté,  de  remédier  aux  abus  qui  se 

Jr     ^ont  introduits  dans  le  gouveraement,  et  d'établir  un 

8. 
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tel  ordre  dé  choses  >  que  ïa  liberté  et  la  pt*opriétë  des 
citoyens  soient  à  Tabri  de  toute  atteinte^  sons  là  ^UVe- 
garde  sacrée  des  lois. 

Gônsidâ^ànt  qtie  le^  àiihistres  du  Rôi,  pat*  te  rëstil- 
tat  de'soil  tonééil  du  a^  décembre  1788^  ont  avoué  leâ 
droits  incontestables  et  imprescriptibles  de  la  tiàtiôn, 
en  déclarant  :  «  !<>  que  sa  Volonté  e^t  non-^etlléniénl 
»  de  ratifiée  la  promesse  qu'il  a  faite  de  ne  mettte  au- 
9  6nn  inipdt  tôns  le  consenteiiteiàt  des  états-géfitli'àttity 
»  mais  Mcoiré  dé  n^ën  pi*ôrogër  aiicutl  satis  eetté  éoil- 
2>  dition  i    ■        ■      '■ 

»  20  D'assurer  le  Htà\ït  âfucdè^if  des  étàt^igëné- 
»  ranrt^  éttf )ê»  èonsùltânt  shr  Tintervàlle  qn  il  fktidrait 
»  nlett<*e  entre  hé  époques  dé  leurs  convocations ,  et  eu 
»  écoutant  fetbrablei!iilsht  les  représentations  qui  Ifii 
»  serom  fiiites  i[H>ur  donner  de  la  stabilité  à  ces  disjlld- 
»  sitious  ;       ■ 

»  30  Que  Sa  Majesté  Veut  prévenir  les  désoi'âres  qtke 
»  rinconduite  et  Tmcaplicité  de  ses  minilstres  (^>pôiir- 
*  ront  introduite  dàiis  les  finances ,  en  cohcertattt 
»  avec  les  étatr^^gétiérauir  les  moyens  les  plus  propret 
»  d'atteitidre  H  ce  but  ; 

»  4^  Que  rintentfbn  est  que,  dans  le  nombre  des  dé- 
»  pensés  dont  éite  assure  là  fixité,  on  ne  distingué  pas 
»  même  telles  qui  tiètinèht  lé  plus  particuliërèmebt  à 
»  sa  personne  ; 

-  »  50  Que  Sa  Majesté  désire  aller  au-devant  du  vièu 
»  légitime  de  SéS  sujets  éh  invitant  les  états-généi'atix  II 
»  examiner  eux-mêmes  la  gratidé  question  qui  s'est 
»  élevée  sut  les  lettrés  dé  cachet; 

(1)  Les  rédàctears  nVivieiieiit  pas  ménage  les  termes. 


)}  6^  Que  i^a  Alajesté  ^st  impatiente  4^  recevoir.  Ta- 
9  iri$  ^  çtatf-g4pfifraux  «lur  }a  m^swe  de  libeité  qu'il 
9  convient  d-accprder  k  la  presse  et  ^  la  piiUicilé  des 
.^  ovvrjiges  relaM&  k  r^doiipiMr^tiQii  di)  gouveroe- 

•  loept  et  k  tout  autre  objet  publie  ; 

«  ^Q  Qi|e  Sa  ]!4d)efite  préfè|>e  avec  raisoD ,  aux  cod- 
?•  Mils  p^ssagiçr^  de  ^  mipis^res,  les  délibérations  du- 
»  râbles  deç  étatis»gënér£^u:i^  de  son  royaume } 

^  9^  Qn^  %^  Majesté  ^  forpé  le  projet  de.  donner 
»  d^  4tats  provinciaui^  au  ^in  d^  états-généraux ,  et 

•  déformer  un  lien  salutaire  entre  Tadministration 
«  plfticulièr^  fBt  la  li%islation  générale,  «. 

-  Etattendlu  qu'il  est  indispensable  pour  la  sûreté  de 
toosles  individus  quiformept  la  nation,  que  leurs  droits 
soient  désormais  établis  aui^  des  basiis  inébranltbles, 
nom  (^Ififgeons  spécialement  ppi;  députés. de  dédarer 
^MxétatSTgénéraux  que  notre  volonté  est  que  tons  les 
articles  çi-dçssu^ ,  nécessaires  poil?,  assurer  à  chaque 
citoyen  sa  liberté  et  sa  propriété,  soîenit  rodigés  en 
uneçl^rta  0)  qui  seri^  X^ii^  def  drptts  de  la  nation  ; 
^t  que  cette  çhart;ey  après  avçkir  reçu  )ig^«0|is6ntement 
des  états^éoéraux  et  Jie  sqeau|  d|p  Tavt^.^^  royale, 
^t  folçon^lepo^^t;  piroirl^m^  d^s  to^t  1^  royaume. 

.        ,  (Jgénois). 

.     ■  «  k 

TisR8rÉt74T.  -T*  IfB  tîeslii  désire  que  tes  députés  se 
fM|spadent  qu'ils  ne  trouvfiront  la  force  que  dans 
TmiiQQ-  qu'autant  l'esprit  divise  les  opûûons^  autant 
^  <çptim(Eint  les  rapprpc^  >  qu'uiie  discussion  aigre 

(i)  Ce  flioi  de  eAorfe  a^Mt  niraavé  à  U  tAti8  àê  noire  loi  toda- 
^^f^U^j  aS  9BB  afffés  le  vcni  ému. 


(ii8) 
parvient  rarement  à  son  bot,  tandis  que  la  douce  per- 
suasion ne  le  manque  presque  jamais.  Il  désire  et  9 
exige  que  ses  députés  se  souviennent  qu'ils  ne  Sont  pa 
envoyés  vers  des  ennemis  dont  ils  doivent  braver  Fan- 
dace  et  l'orgueil,  mais  vers  des  citoyens  avec  lesquels 
ils  vont  traiter  de  la  paix  et  du  bonheur  de  la  France; 
que  dans  le  choc  des  opinions  nécessaires  à  la  recher- 
che de  la  vérité,  que  dans  la  chaleur  inséparable  de 
Tamour  du  bien ,  la  sagesse  et  la  modération  doivent 
toujours  être  les  compagnes  de  la  hardiesse  et  4lt  la 
fermeté.  *:# 

Enfin  y  considérant  qu'en  remelttanl  ses  pouvoyPiHi 
tre  les  mains  de  ses  députés,  il  leur  confie  son  sort,  et 
peut-être  celui  de  la  nation,  il  les  prévient  que  si,  psn 
leurprndence,  leur  sagesse  et  leur  courage,  ils  contre 
buent  au  boùheur  de  tous,  ils  seront  couverts  de  gloin 
et  de  bénédiction;  que  si  au  contraire  nmpmdenQe 
les  passions  ou  l'intérêt  particulier  pouTaient  lesportei 
k  compromettre  on  à  sacrifier  les  intérêts  commutt 
Topprobre  et  l'infamie  les  attendent  à  leur  retour. 

La  dédaraitlbn  formelle  du  clergé  et  de  la  noblessi 
assure  le  tienhétat  que  les  deux  ordres,  après  avoi 
renoncé  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  ne  porteroD 
avec  lui  qu'un  même  usu.  Les  petites  difiicultés  qc 
ont  empêché  que  les  vœux'  ne  soient  portés  par  a 
même  organe  et  consignés  dans  un  même  écrit,  s'ajds 
niront  d  elles-mêmes,  puisqu'elles  ne  firappent  èn^ 
sur  les  choses,  mais  seulement  sur  des  formes  qui  dk 
viendr<}nt  inutiles  par  le  consentement  des  trois  ordres 
Que,  réunis  par  le  génie  bienfaisant  du  monarque 
remplis  du  sentiment  profond  du  bonheur  de  tout  ui 
peuple,  les  députés,  enfans  de  la  même  famille ,  envi 


(  "9  ) 

rçiment  leur  père,  et  écartent  avec4torreur  cet  esprit 
deîertige  et  de  £ermentatibii^  qui,  passant  rapidement 
de  la. menace  à  l'injure,  de  Tinjure  à  la  vengeance, 
a  verse  le  sang  des  citoyens  dans  une  de  nos  pro- 
vinces (0.  (  Château-Thierry.  ) 


$  It.  Composition  de  l'assemblée, 

CusAGÉ.  —  Les  assemblées  nationales  seront  compq- 
séo^  trois  ordres  distincts  :  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  fjsrt-état.  i  Vicomte  de  Paris.  ) 

Le  Roi  sera  supplié  de  prendre  en  considération  Tin- 
^alité  des  bailliages,  qui  donne  lieu  à  Fii^galité  de 
^^présentation,  et  de  chercher  dans  sa  sagesse  4es 
moyens  et  des  remèdes,  tels  qu'une  nouvelle  division 
du  loyaume  (^).  Cette  division  pourrait  se  faire  sans 
^ûdDcUon  de  provinces  ;  elle  serait  combinée  en  rai- 
^  de  l'étendue  et  de  la  popi^ation ,  de  manière  à 
^Qner  à  la  représentation  toute  l'égalité  dont  elle  est 
susceptible.  «  (  Dourdan.  ) 

Que  le  nombre  des  représentans  de  chaque  com- 
inuoe  soit  proportionné  à  sa  population  et  à  ses  con- 
tributions, de  manière  à  étaler  sur  cette  doijible  base 
f^alité  de  l'eprésentation  entre  les  provinces  et  entre 
^ijdistricts.  (  Cotentin.  ) 

Non-seulement  les  troh  ordres, mais  les  différentes 
dasses  de  ces  ordres  auront  une  représentation  suffi- 

(i)  Malgré  ces  recommandations  des  t^ois  ordres,  et  ces  belles  dis- 
t  poittions,  on  put  prévo^jr,  dés  les  premières  séances,  que  les  états  se- 
i      raieatocMeuzi  '    * 

^\        [v  Principe  de  la  division  j^t  départcmens. 


(m) 

amte  ^i,  l^wa  wopottioûuét,  k  Payenir,  ks  chapitres 
séculier)  ^  les  communauté  rrfgulières  n'aurcuitiplw 
à  fi^  plaindre  de  m  voir  traités  d'une  manière  moins 
invôrdble  que  les  'titulaires  de  simples  chapelles  (i). 

(Laoït.) 

Le  clergé  demande  que  les  deux  premiers  ordre» 
soient  toujours  représentes  en  nombre  égal  avec  le 
tiers  y  et  que  la  mém^  égalité  ^e  représentation  se  re- 
trouve constamment  entre  le  clergé  et  la  noblesse. 

'  *  (  Bar-sur^Seine.  ) 

"Une  forme  in^i^amble  assurera  aux  membre^  des 
trois  (»*dres  la  représentation  conforme  au  r(%leltent 
fait  pour  la  présente  convocation  ^  avec  la  liberté  àtous 
les  cui:é^  à  quelque  distance  qu'ils  soient  ^  d'assister 
aoiL  assemblées  convoquées  h  cet  effet  (a).  (  Troyes^') 

On  aura  égard  aux  plaintes  que  font  les  chapitres 
des  collégiales  et  cathédrales,  le$  communautés  Acn«* 
Hères  et  régulières ,  reniées  et  non  rentées,  les  collè- 
ges (3) ,  séminaires  et  hôpitaux , -de  n*être  pas  suffisaw- 
riient  représentés  ou  de  ne  l'être  nullement. 

•^-^  {Auxerre.) 


(i)  ÉYÎdenmieiit  le  minifitére,  qui  ayait  fait  la  oonvocation  et  F< 
^anisation  des  états,  avait  daw  la  pensée  la  suppression  des  ordrea 
iqoilastiquéii  :  leurs  biens  deyailnt  combler  le  déficit,  ^lai^  alors  ponr- 
({iloi  des  états?  TJn  édit  bien  ferme  suffisait.  La  dette  nationale  était 
payée,  la  plaie  de  la  cour  était  cicatrisée,  et  le  reste  eÀt  marcbë  lon^ 
temps  enuore;  car  les  peuples  ont  beau  souffrir,  tant  que  les  gouver- 
nemens  ont  de  Fargent  ils  sont  les. maîtres,  et  ils  ne  périssent  point. 

(9)  On  réclamait  pour  les  curés  la  même  faculté  que  celle  qui  fut, 
sous  Fempirc,  accordée  aux  militaires  membres  de  la  Légion-d^Honneur. 

(3)  Aux  états  de  1614,  Fimiversité  de  Paris  voulut  avoir  ses  députés 
particuliers.  Sa  représentation  fut  rejetée  par  le  conseil  du  Roi.  1\  Ini 
fut  seulement  permis  de  remettre  ses  plaintes  aux  repr46cntans  dn 
clergé. 


(  "»0 

Ifi»  d\Sét0o,iw  cUsset  d«  .clergé  stfront;  représen* 
MiBfi^iuie  manière  propordoDoeUe.  A  cet  effîrt;,  tous 
}«  ehftpîtres,  tons  hs  titulaires  de  béoi^ces  tatltécu- 
Y\m  que  i^uliers^les  ordre&  et  les  ftongrégatimis  ré* 
î^mi^  des  deux  ^exes^  consei^eront  un  droit  ^gal 
lumter  et  d*étre  représentés  avec  voix  délibérative 
«WK élections  ^  ainsi  que  les  supérieurs  généraux  de 
m  cH'drea  et  congrégations  (0. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 

Le  corps  des  évéques  étant  y  dans  la  hiérarchie  ee- 
ciénastiaie ,  différent  de  celui  de»  pasteurs  dfi  second 
ofdtt,  W.clergé  du  bailliage  de  Donrdan  supplie  Sa 
Majeité  d'accorder  au  corps  épiscopal  une  reprében- 
tatîoa  distinguée  de  celle  des  autres  ecclésiasttqiies  ; 
les  éféques  pourraient  être  convoqués  par  provin- 
ces: eod^astiques^  et  nommer  par  chaque  province 
UQ  Wrpréaentant  à  l'assemblée  nationale. 

(Dourdan.) 

Ii9  colonie  de  Saint-Domingue  sera  admise ,  appelée 
ménie  aux  prochains  états ,  à  Tefièt  d^  discuter  le 
droit  qu^elle  réclame  d'y  avoir  des  repilisentans. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 


TT 


VoBLBssf*  *^  Les  éleçteui^  Mjprésentant  les  nobles, 
^ojena  de  Paria  protestent  solennellement  contre  le 
f^ement'et  les  ordonnances  en  vertu  desquels  s'est 
f*ile  la  convocation  intérieure  de  cette  ville-  Ils  décla- 
teotqiy^  s'ils  n'eussent  pas  regardé  comme  une  espèce 

j 

(i)  n  n^éudi'  pins  temps  de  faire  cette  demande.  U  n'y  avait  que 
t>nBi-p«i  4e  réguliers  parmi  les  députés  aux  états  de  1789;  aussi  la 
'^'PprctBOii  àes  ordres  religiiNor  fut-^elle  mal  combattue. 


(  I"  ) 

de  crime  public  de  retarder  les  états-généraux  ^  ils 
n  auraient  pu  consentir  à  exécuter  ces  actes^  et-  qà*3l 
ne  ceflyeront  jamais  de  rédamer,  lO  pour  le  droit  delà 
commune,  anéaflti  parla  séparation  des  trois  ordres; 
a^  pour  le  droit  de  la  noblesse  qui,  dès  qu'on  Fassem^ 
blait  séparément,  ne  devait  pas  plus  subir  deréductiA 
que  les  nobles  des  autres  parties  du  royaume,  rnaii 
surtout  devait,  comme  eux^  transmettre  immédiate^ 
ment  ses  vœux  et  envoyer  directement  ses  députés  i 
l'assemblée  de  la  nation  ;  3o  pour  la  liberté  d'élection , 
altérée  par  les  formes  du  règlement  qui  oq|  soumis 
ces  premières  élections  à  des  circonscriptions  arbi* 
traires.  L'assemblée  charge  expressément  ses  d^mtéi 
de  porter  cette  protestation  aux  états-généraux.  - 

(Pans.) 

Une  loi  déterminera  la  composition  des  états  et  le 
lieu  de  leur  réunion.  (  Beùns.)- 

L'assemblée  des  états-généraux  convoqués  pour  la 
fin  d'avril,  à  Versailles,  sera  déclarée  légale  pf^nr 
cette  fois,  mais  il  sera  avisé  par  la  nation  elle-même  li 
lui  donner  une  organisation  nouvelle  pour  l'avenir. 

(Mantes  et  Meulan.) 

On  cherchera  avec  activité,  quoiqu'avec  discrétion, 
les  motifs  de  la  mesure  prise  pour  que  le  Mmbredes 
membres  du  tiers  fftt,  dans  l'assemblée  iadiquée  an 
27  avril.  1789 ,  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis. 

Les  députés,  inviolablement  attachés  au  maîfetien  de 
la  monarchie,  rangés  sous  l'abri  des  formes  antiques 
et  constitutionnelles,  demanderont  que  cette  disposi- 
tion soit  déclarée  insolite,  inadmissible  pouc L'avenir^ 
et  ne  pouvant  tirer  à  conséquence (Poitou.) 


Les  ^tats  continueront  d*étre  composés  des  trois  or- 
ilres  distincts,  indëpendans,  égaux  en  pouvoirs ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  individus  qui  composerai  cha- 
que' ordre.  (  ClermorOrFerrand.  ) 

Les  députés  emploieront  tous  leurs  efforts  pour 
obtenir  que  le  tiers  ait  un  nombre  de  représentans 
{gai  à  celui  des  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  du 
dergé(0.  [Dauphiné.) 

Il  est   aussi  juste  que  constitutionnel  qu  aucun 

ordre' ne  soit  opprimé  par  Tinfluence  des  autres,  et 

que  dans  chaque  ordre  surtout  il  ne  se  trouve  en 

trop  grand  nombre  une'  classe  de  députés  opposée 

aux  intérêts  d'une  partie  de  Tordre.  Dans  le  clei^é, 

les  curés  ont  un  intérêt  directement  opposé  à  celui 

des  ëvéques  et  autres  bénéficiers.  En  conséquence, 

il  est  constitutionnel  que  dans  cet  ordre  il  soit  appelé 

plus  d*é?éques  et  de  bénéficiers  et  moins  de  curés 

qu'on  ne  Ta  fait.  Il  est  aussi  de  toute  justice  que 

dorénavant  Tordre  de  la  noblesse  soit  représenté  par 

une  quantité  supérieure  à  celui  du  clergé,  dont  les 

membres  ne  sont  qu'usufruitiers ,  tahdi^Tque  les  nobles 

sont  propiriétairés.  La  différence  est  essentielle. 

{Bas-Vivarais.) 

I^s^ëtSiill^rehdront  en  considération  la  demande  des 

hàilliages  cfui ,  ayant  eu  le  droit  reconnu  par  lettres 

Je  convocation  de  députer  directement,  ont  cepen- 

oanl  été  exclus  en  1789,  malgré  leurs  réclamations. 

t  {Troyes.) 

Les  députés  réclaraer^t  une  représentation  double 

v)  7fli|^^  votef  de  la  nobleaie  daupkinoise  ont  ce  cachet  de  dés- 
intéressement  et  de  patriotisme. 


(  ia4  ) 
dç  qeUa  du  clergé ,  ainsi  qu  eUe  a  été  accordée  au 
Paapliipé.pour  ses  états  provinciaux  et  pour  Ta^seim 
bléen^OQ^e^  {Saunmr^) 

Il  pèsera  plus  distingué  que  deux  ordre&en  Fr^ce, 
la  noblesse  et  le  tiers  :  le  clergé  sera  réparti  dans  Tua 
QU  d^QS  Vautrai  suivant  sa  paissance  (i). 

(  Metz  ï--r  Montargis*} 

Qu'il  soit  créé  un  quatrième  ordrje  qui  sera  composé 
de  fous  les  babitans  des  campagne^,  de  quelque  pro- 
fession qu'ils  soient,  à  TexceptioD  de  ceux  déjà  com- 
pris dans  les  trois  autres  ordres ,  savoir:  nobles ^  ecclé- 
siastiques,  et  potamipeat  les  huissiers  et  pratidcipsy 
lesquels  seront  appelés  à  Tordre  proprement  dit  du 
tiers  y  en  suivant  le  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
cbéSf  Ce  quatrième  ordre ,  sous  le  noni.  d'ordre  des 
pajrsans{^\  sera  représenté,  ainsi  que  le  tiers-état,  par 
un  seul  député  pour  chaque  députation.  Il  pourra 
choisir  ses  députés  dans  tous  les  ordres,  pourvu. qu'ils 
ne  soient  ni  notaires,  ni  avocats ,  procureurs,  gens  de 
pratique ,  médecins  et  chirurgiens  (3),  Alors  le  corps  des 
états  ayant  quatre  voix  au  lieu  de  trois,  les  décisions 
passeront  h  la  p)uraUté|  et,  en  cas  de  partage ,  il  n'y 
aura  point  de  décision  (4).  (  Gien.  ) 

Les  cultivateurs,  cette  partie  la  plus  intâreasante  et 
la  plus  nombreuse  du  tiers ,  devront  former  an  moins 

(i)  Ainsi  ce  sont  les  nobles  qui  veulent  détruire  Tiniluenf^  politir 
qae  des  prêtres  réunis  en  corps. 

Un  aiitre  article  portait  :  «e  qu'0  soit  créé  un  troisième  oidre ,  celui 
u  des  paysans,  v  ^ 

(a)  Gomme  en  Suéde. 

(3)  Ou  redoutait  une  espèce  de  membres  qui  fut  poort^t  en  grand 
nombre  à  l'assemblée.  On  voulait  plus  de  bon*  sens  qiifl^llljprit.. 

(4)  «  Dans  le  doute ,  abstiens  toi.  » 


<  i»5  ) 

la  moitié  des  représentans  de  cet  ordre,  dans  lès  états- 
généraux  et  proviticiatiz.  (  Périgord.  ) 

Les  états-généraax  du  royaume  seront  toujours 
composés  dé  douse  céùtd  i*eprésentans  ati  Aïoi&s. 

(  Oriéani.  ) 

Les  états  seront  réputés  complets^  et  poutfont 
délibérer  et  statuer,  toutes  léS  fois  qu'il  Se  trtduTera 
dfmt  l'àteèiAblée  les  dâq  sixièmes  des  députée  de  cha- 
que ordre.  (  Ljrom  ) 

Les  citoyens  deâ  lûôlonies  françaises,  burôïit  le 
même  droit  que  les  babitans  de  la  France  européenne 
à  être  {«présentés  aut  élati^générauz. 

(  F'ùrjr-lef-Franfaùy  Prùvim  éc  MoHiêreùu.  ) 

Les  colonies  seront  réputées  provinces  de  Fraûcè , 
sôugtraites  au  pouvoir  de  là  marine,  et  assiniiléeS  aux 
antres  provinces  du  royaume,  pour  jôUir  d(9  tbtis  les 
avantagée  qu^on  doit  attendre  des  lois  conSlittitioh^ 
telles. 

Qoand  leurs  défaites  seront  adibis  à  siëgek-  aux  états- 
générauz,  ceut-ci  s'occuperont  #ôrs,  et  tiôn'^àupài^- 
^tnt,  du  sort  des  lioirs.  C  P^rïi.  ) 


TiEfis^  —  Que  le  premier  acte  dé  Taillorité  législa- 
^v6  àd  la  nation  assetnblée ,  soit  de  côdftatrèr  la  for- 
mation actuelle  des  états  convoqués. 

New  états-généraux  n'ont  qu'une  existéfaOé  éphé^ 
niètie.  Ils  doivent  cependant  servir  à  élever  la  dôflSti- 
talion  et  à  la  conserver .  Il  iriaporte  dé  donnera  cet 
Are  collectif  et  moral  le  |)dncipé  dé  Viô  qui  Ihi 
«Winqae>  et  l'organisatioA  la  plus  propice  h  déjiloyer  de 
9^ti4(^dé  )usteS6t  de  libres  facultés.  {Ponthieu.) 

Lék  fMbëdetia  états-gétléraUx  né  présentent  qu^une 


(126) 

extinction  absolue  de  principes.  Il  ne  serait  ni  de  la 
sagesse  du  souverain  ^  ni  de  la  dignité  du  peup|Le 
français  y  de  se  livrer  à  la  discussion  des  formes  inco- 
hérentes qui  servirent  à  composer  ces  assemblées.  Il 
est  indispensable  de  consulter  pour  Torganisation  ac- 
tuelle les  droits  des  hommes,  les  intérêts  de  tous  les 
individus  y  et  le  bonheur  de  tous.  (  Nimes*  ) 

Les  états-généraux  déclareront  qu  à  eux  seuls  ap? 
partient  de  régler  la  forme  de  leur  convocation^ ceUe 
de  leur  composition,  et  la  discipline  intérieure  de  leur 
assemblée.  .  ti 

Les  états  détermineront  la  composition  future  des 
états-généraux  pour  la  proportion  des  députés  entre 
les  ordres.  (  Rouen.  ) 

Les  états^généraux  ne  doivent  pas  être  considéra 
comme  porteurs  de  pouvoirs  particuliers,  mais  comnie 
représentans  de  la  nation.       (Paris,  extra  muros.) 

Les  états  seront  composés  des  députés  de  toute  la 
nation,  complètement  et  uniformément  représentée 
dans  tout  le  royauD^  sans  distinction  d'ordre. 

Toutes  les  classes  du  peuple,  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  seront  appelées  à  fournir  et  choisir  les  dé- 
putés, sans  aucune  prépondérance,  sans  aucun  avan- 
tage légal  d'une,  classe  sur  Fautie.  (  Rennes,  ) 

Le  tiers,  composant  la  nation  entière,  puisque  le: 
deux  autres  ordres  en  sont  à  peine  la  cinquantième 
partie,  doit  obtenir  de  la  justice  du  Roi,  de  réquU< 
publique,  et  de  la  nature  même  des  choses,  un  nom 
bre  de  représentans  proportionné  au  nombre  des  qf 
toyens  de  cet  ordre,  à  la  somme  de  ses  contributions 
à  Tiinporiance  des  services  qu'il  rend  à  la  V^HJtlto  ^*^ 
à*dire  qu  il  se  rend  à  lui-même,  et;  à  riniluenlip  Aéces 


! 
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saire  qae  les  deax  premiers  ordres  exercent  naturelle- 
ment sur  le  troisième.  (  Nîmes.  ) 

Le.  nombre  des  députés  ecclésiastiques  ou  nobles 
soa  toujours  proportionné  au  nombre  des  votans  de 
cbcane  de  ces  deux  classes,  sans  pouvoir  excéder  Cette 
proportion  (0.  (  Rennes.  ) 

Le  nombre  des  représentans  sera  fixé  pour  toutes 
les  provinces  proportionnellement  à  leur  étendue, 
richesse  et  population  respectives.  (  Rennes,  ) 

Appuyer  la  demande  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
|De  d*être  admise  aux  états-généraux. 

Etendre  la  mesure  aux  autres  colonies  peuplées  de 
noifrères  qui  dérivent  participer  à  tous  les  avantages 
de  la  constitution  française.  (  Paris.  ) 

L'assemblée  nationale,  pour  former  une  juste  re- 
présentation, sera  composée  au  moins  de  douze  cents 
députés.  (  jiuch.  ) 

Leg  babitans  des  colonies  seront  appelés  aux  étals. 

Aucune  cour  n'aura  droit,  en  aucun  temps,  de  re- 
présenter!^ états-généraux,  ou  les  états  particuliers. 
•  »  (  Clermont'Ferrand.  ) 


3  m.  Convocation  des  états.  —  Durée  des  sessions. 

CusKGÉ.  -^  Le  droit  de  la  nation  est  de  déterminer 
^defixer^  selon  qu'elle  le  juge  convenable  à  ses  in- 
^^êls  et  à  ses  besoins ,  le  retour  périodique  des  états- 


(0  Voyez  noff  chieunbres  et  la  liste  de  leurs  membres,  et  dites  si  ces 
'i-  P"*pOTtbiit  tout  obserréei.  Oii  répond:  Il  n^y  a  plus  dé  diyisions 
=v      ffwdiw,  et%|  Gbarle  a  comeryé  régaUtétsonsacrëe  en  1789... 
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généraux Les  assemblées  auronl  lieu  tous  les  cinq 

ans  y  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elles  puissent  Atre 
omises  et  différées,  de  sorte  qu'à  défaut  de  convoca- 
tion expresse  en  Tannée  déterminée  >  elles  seront  de 
droit  indiquées  au  i®^'  mai  de  cette  année^là  mâfil*}  en 
la  ville  de {Dijim.) 

Les  états-généraux  seront  permanens....  Dans  le  cas 
où  cette  décision  ne  pourrait  être  obtenue,  le  retotur 
périodique  des  assemblées  sera  fixé  aux  époqûeH  Ite 
plus  rapprochées  \  jamais  les  intervalles  entré  les'  te- 
nues ne  pourront  excéder  trois  années.  Les  étatS># 
réuniront  sans  qu'il  soit  besoin  de  convooatioù  pt€a- 
lable  j  attendu  que  les  assemblées  de  la  nation  étant 
proposées  par  Sa  Majesté  comme  un  të^sôrt  désormais 
nécessaire  du  gouvernement  fran^is^  e/fei  seuieépeur 
uent  présefver  le  rùyaume  de  retôtnt^  dans  le  chûoi 
d^ok  Von  s'efforce  de  le  faire  sortir.  {MeùMSté) 

Les  états-généraux  régleront  et  sanctionneront  la 
forme  de  leur  convocation  pour  l'avenir,  Soit  qu'on 
les  rende  permanens,  soit  qu'ils  demeurent  périodi- 
ques. {Auxerre.) 

Le  retour  périodique  des  états  sera  fixé  au  plus 
tard  à  cinq  ans,  en  temps  dé  paix;  et  en  cas  de  guerre, 
toujours  Tannée  qui  aura  suivi  la  publication  de  la 
paix  (0.  (  Vitrf-le-Françàis.  ) 

A  chaque  tenue  des  états,  Tépoque  de  la  suivante 
sera  concertée  avec  le  Roi,  et  solennellement  indi- 
quée. (  Vicomte  de  Patis.  ) 


(i)  Quelle  crainte  on  avait  de  Toir  tomber  en  désuétude  les  Ticillea 
lois  de  conyocation,  et  qiiellep  précaatioB3  tous  les  ordres  piieiiaieai 
j>our  assurer  le  retour  de  nos  asaeBiblées  nationales  ! 


(  1^9  ) 
Les  états  ne  pourront  jamais  se  séparer  sans  avoir 
iodiqué  Fépoque  d'une  nouvelle  convocation.    . 

(  Lyon.  ) 
En  temps  de  guerre  j  trois  mois  après  sa  publica- 
dWy  les  états  seront  de  droit  convoqués  et  assemblés 
poor  consentir  l'imposition  de  nouveaux  subsides.^  s'ils 
lOQt  jugés  nécessaires  (0.  •(  Montereau. } 

Le  retour  périodique  des  état9,aura  lieu  tous  les 
trois  ans.  (  Melun.  ) 

Le  retour  périodique  des  états  sera  fixé  à  trois  tms 
foor  la  première  tenue ,  et  à  cinq  ans  pour  la  suite 
dtt autres,  sans  que  sous  aucun  prétexte  on  puisse  le 
aSitee  au-delà  de  ce  temps. 

Sa  Majesté  pourra  les  assembler  extraordinaire- 
oèiity  en  cas  de  guerre  ou  d'autres  besoins  pressans. 

<•'  (  Meûlan.  ) 

Dans  l'intervalle  des  asseml>lées,  il  sera  établi  dans 
les  diff&-entes  provinces  des  bureaux  dont  les  fonc- 
tions le  borneront  à  préparer  les  matériaux  néces- 
sûres  pour  éclairer  les  matières  qui  n'auront  pas  été 
r^l^ées  dans  les  tenues  précédentes ,  et  pour  recueillir 
W  plaintes  et  les  preuves  de  la  violation  des  lois  ar- 
fêtées  par  les  états.  {^Mantes.) 

Qa*il  plaise  au  Roi  d'assurer  la  perpétuité  du  bien- 
'  fait  qu'il  a  si  libéralement  accordé  à  ses  peuples ,  en 
lï  ordonnant  la  convocation  des  états-généraux  après 
\  Que  trop  longue  interruption,  et  que  Sa  Majesté 
^ette  le  comble  à  ses  bontés  et  à  sa  justice,  en  coo- 
ptant qu'ils  soient  périodiquement  convoqués  à  des 
époques  fixes  et  rapproché^.  (  Paris.^ 


\ 


(0  ^  si  le  gouvernement  ne  dernuBilnt  pM  de  fonds  ?•«• 
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Puisqu'api  ës  un  si  long  intervalle ,  le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  à  la  nation  les  états-généraux,  comme 
un  remède  aux  maux  présens ,  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  d'en  assurer  le  retour  périodique  &  des  épo- 
que! que  les  états  eux-infimes  détermineront.  (Le/bn.) 

Les  cours  rappelleront ,  à  Tépoque  déterminée ,  la 
convocation  périodique  des  états ,  si  la  loi  qui  Taurà 
fixée  était  mécotiftiK  (  Colmar.  ) 


NoSLEssE. —  lies  principes  de  la  politique  étant 
Aussi  absolus  que  les  régies  de  la  morale ,  puisque  les 
uns  et  les  autres  ont  pour  base  commune  la  raison , 
nous  ne  pouvons ,  en  réfiéctiissant  sur  la  nature  de  la 
fistculté  législative  y  n^ns  empêcher  de  penser  qu»  la 
permanence  de  l'assemblée  nationale  est  une  suite  de 
son  existence,  et  qu*elle  doit  êti^e  déclarée  par  une 
l#i  expresse ,  sauf  le  droit  de  se  mettre  en  vacance  et 
de  s'ajourner.  Dtms  le  cas  où  cette  permanencè^'serait 
établie ,  les  députés  chercheraient  les  «moyens  d'un 
renot^ellement  partiel  et  périodique  des  membres  qui 
composent  l'assemblée.  (Mantes  et  MeuUau) 

'  Les  états  seront  déclarés  permanens,  de  manik^ 
que  leur  séparation  n'entraînera  jamais  leur  dissolu— 
tion.  Les  pouvoirs,  des  membres  qui  ^s  composeront 
dureront  jusqu'à  une  élection  nouvelle. 

(  Provins  et  Moniereau.  ^ 
Les  états  détermineront  par  une  loi  leur  retour 
périodique ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation. 

(JReims^) 
Que  la  nation  confirme  le  droit  de  se  <x>nvoquer  ell^ 
même  à  la  mort  d'un  roi,  pour  décider  les  contesta- 
tions qui  poiMTaî«iit6*ileirer  sur  la  succession  autrône^ 
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et  pour  établir  la  régence ,  Dommer  un  conseil^  féfoi- 
mer  les  abus  introduits  pendant  le  dernier  règne ,  et 
recevoir  le  serment  que  le  roi  doit  faire. 

(  Auxois,  Éçreux.  ) 
lies  états-généraux  et  provinciaux  seront  à  Tavenir 
convoqués  par  élections  et  non  par  bailliages. 

(  F'endomois.  ) 
Le  retour  périodique  des  états-généraux  sera  assuré 
par  une  loi  solennelle.  Ils  auront  lieu  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  C  ^oye  et  Moradidier.  ) 

Le  retour  périodique  des  états  deviendra  le  régime 
permanent' dé  la  constitution  du  royaume.  {Sentis,) 
Les  états  statueront  sur  leur  périodicité,  seul  moyen 
d^ssurer  Texécution  des  délibérations  nationales,  et 
d'affermir  là  constitution.  Le  Roi ,  comme  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  enverra  les  lettres  de  convocation 
pbnr  les  époques  fixées,  époques  qui,  sous  aucun 
prétexte,  même  celui  de  la  guerre,  ne  pourront  être 
difféijées.  Si ,  par  une  circonstance  qu'on  ne  peut  pré- 
Voir,  la  convocation  n'avait  pas  lieu,  dès  ce  moment 
lesiinpôts  cesseront  dans  tout  le  royaume. 

(  Touràine.  ) 
Que  la  nation,  réunie  en  états-généraux,  ait  le  droit 
de  se  convoquer  et  de  is'assembler  elle-même  lorsque 
les  besoins  de  l'État  l'exigeront  ;  ce  droit  étant  ihhé- 
reqt^u  pouvpir  législatif ,  et  ne  pouvant  en  être  sé*- 
paré.  (  Thimerais,  Coientin^  Meiun  et  Moret,  ) 

Vu  la  multiplicité  des  réformes  à  faire  et  des  ob- 
jets dont  il  faudra  s'occuper  dans  la  procliaine  assem- 
Uée,  il  sera  constitutionnellement  arrêté  que  la  pation 
^'assemblera  au  i*"  avril  ou  mai  1791  ou  179^7  sans 
9^'il soit bo'soin  de  nouvelle  convocation.  {Chartres.) 

9- 
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La  nation  s'assemblera  à  chaque  vacance  da  trône , 
pour  établir  une  relation  nécessaire  entre  elle  et  le 
nouveau  roi  ^  s*il  est  majeur,  ou  pour  nommer  le  ré- 
gent, en  cas  de  minorité.         {ChoMmont^  Magtvjf.) 

Les  pouvoirs  des  députés  n'auront  de  valeur  que 
pendant  une  année.  {Metz») 

Le  pouvoir  des  députés  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s*étendre  au-delà  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
Fouverture  des  états  pour  lesquels  ils  seront  élus.  Ce 
temps  expiré,  leur  mandat  cessera  de  droiL  (  Lyotu) 

Les  états  auront  le  droit  de  se  proroger,  pendant 
deux  ans ,  à  des  termes  fixes  qui  ne  pourront  jamais 
être  reculés,  mais  seulement  rapprochés  par  le  Roi, 
dans  des  cas  extraordinaires.  Chaque  session  ne  pourra 
être  prolongée  au-delà  du  terme  de  trois  mois. 

(C&4ttMic-2%ienj.) 

Les  iuînistres  n^auront  point  le  pouvoir  de  dis80tt<ke 
rassemblée.  (^>%e^0 

Tisas.''^— Que  la  forme  de  convocation  par  bailliages 
et  sénéchaussées ,  usitée  dans  des  temps  où  les  impôts 
étaient  répartis  dans  cette  espèce  de  ressort,  soit  rem* 
placée  par  une  division  de  districts,  qui  fera  en  même 
temps  partie  uniforme  et  constituante  du  système  d*ad- 
ministration  que  les  peuples  attendent  de  la  bonté  da 
&oi  ;  que  les  peuples  s'assemblent  où  ils  contribuent, 
et  qu'ils  aient  parmi  des  concitoyens  plus  de  fiicîlité 
à  fisiire  un  bon  choix  de  représentans.  {Nîmes,) 

Les  députés  arrêteront  la  forme  des  convocations 
futures,  tant  pour  les  paroisses,  boui^  et  villes,  que 
pour  les  assemblées  de  bailliages,  par  le  concours  des 
citoyens  de  toutes  les  dasses,  de  manière  qu'il  n'inter- 
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f  ienne  plus  cf  actes  ni  de  réglémens  dit  poavoir  exclu- 
sif ^  qui  gênent  à  cet  égard  la  liberté  nationale. 

ÇRouen.) 
Le  retour  constant  et  périodique  des  états-géné- 
ranxy  formés  en  raison  composée  de  la  popolation 
et  contribution  des  provinces ,  sera  établi  comme  loi 
nationale^  et  fixé  à  un  tedsps  qoi  ne  pourra  être  au- 
delà  de  cinq  ans,  et  qui  sera  plus  rapproché  s*il  paratt 
convenable,  sans  préjudice  d'une  convocation  extraor- 
d^ire  dans  là  même  forme ,  si  les  besoins  du  royaume 
l'exigent. 

Les  prochains  états-généraux  seront  convoqués  deux 
ans  après  la  clôture  des  premiers,  afin  d'assurer  l'exé* 
cation  des  réformes  qui  auront  été  arrêtées  par  ceux- 
ci,  et  de  perfectionner,  par  des  décrets  m-ùremdlic. 
combinés,  les  moyens  d'organiser  nieux  toutes  les 
partifltde  l'État  (0.  (Dax,  SaintSever,  Bayonne.) 
'^ne  loi  sera  faite  pour  déterminer  le  nombre  des 
députés  qui  composeront  les  états,  ainsi  que  les  for*» 
m&  de  leur  élection.  Les  baillis  seront  autorisés  .i^ 
aisembler  à  cet  efiet  les  députés  de  leurs  bailliages,*   „ 
sans  quil  soit  besoin  de  lettres  de  eonuocaUon.  '\^ 

(Trojres.y 
Les  états  détermineront  le  retour  prochain  et  pé^ 
riodiqué'de  leurs  assemblées,  qui  ne  pourront  jamais 
itre  éloignées  de  plus  de  trois  ans  ;  le  droit  de  coovo*- 
cation,  la  forme  des  élections,  et  la  représentation  de 
chaque  province  ;  en  telle  sorte  que  les  députés  soient 
choisis  librement  âdaos  leurs  oi*dres  respectif.  Que 


(  i)  La  natioii ,  qnlireioàit  de  ressaisir  sevChnts,  témoigiudi  une  CMÔnt» 
biea  vive  de  se  les  voir  de  nouveau  ravir. 
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ceux  da  tiers  soient  toujoars  en  nombre  égal  à  ceu9 
du  clergé  et  de  la^noblesse  réunis ,  et  que  les  suffrages 
se  recueillent  par  tête.  {Lyon.  ) 

Des  états  permanens>  et  dont  les  membres  seraient 
renouvela  périodiquement ,  pataitraient  ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  avantageux.  Mais  au  àioins  qa*ils 
soient  périodiques;  et  attendu  les  réformes  urgenlei 
qui  ne  peuvent  aisément  s'opérer. en  1789,  que  le  ph^ 
mier  retour  des  états-généraux  soit  dans  deux  ans,  k 
compter  de  leur  clôture.  ■'^■■ 

Dans  le  cas  de  changement  de  règne ,  ou  dans  cehii 
d'une  régence,  ils  set'ont  assemblés  extraordinaire- 
ment,  dans  un  délai  de  six  semaines  ou  deux  mois; 
On  ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à  assurer 
Tèxécution  de  ce  qui  sera  arrêté  sur  tous  les  objets  de 
ceft  article,  et  ces  moyens  feront  partie  de  la  constî- 
tutioo.  (/7à^M».>. 

.  Que  la  périodicité  des  états  devienne  une  loi  tcile- 
ment  constitutionnelle  y  qu'à  la  fin  de  chaque  session, 
après  avoir  indicpié  leur  retour  et  le  lieu  de  leur  te^ 
nue^  l'assemblée  déclare  que  ces  états  se  tiendront 
de  manière  à  ce  que  les  bailliages  et  sénéchaussées , 
ou  états  provinciaux  y  sans  autre  convocation,  soient 
autorisés  à  nommer  leurs  députa  de  chaque  ordre. 

{Nevers.y 

*L%  retour  périodique  des  états-généraux  sera  fixé  k 
vkk  wnae  courte  dans  le  cas  de  régence,  ils  seront 
convoqués  à  la  diligence  du  premier  prince  du  sang^ 
dans  un  délai  de  six  semaines  au  ^lus. 

{Pont'à'Mousson.  ) 

Que.  les  états  s'ass^blent  tous  les jkcpis  ans,  à  jour 
et  lieu  fixes.  (  Clermont-FerramL  ) 
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La  nation  ayant  seule  le  droit  de  déférer  la  ré- 
gence^ le  cas  arrivant,  le  p]|pemier  prince  du  sang  royal,, 
majeur  de  vingt-cinc]^  ans,  et  à  son  défaut  le  plus  pro> 
che  dans  Tordre  de  la  succession  au  trône,  et  chacun 
des  autres  successivement,  seront  tenus  de  convoquer 
les  états-généraux  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

{Meaux.)^ 
Pour  inspirer  de  plus  en  plus  à  la  nation  une  juste 
confiance  dans  la  bonté  et  les  prc^esses  du  sojAverain, 
il  est  à  désirer  que  les  membres  des  états  ne  se  sépa- 
rent qu'après  que  toutes  les  lois  et  les  reformes  qui  y 
seront  arrêtées  auront  reçu  leur  dernière  sanction^ 
par  la  signature  du  monarque^  et  renregistrement: 
solennel  dans  rassemblée  nationale.  {Vannes.) 

Les  états  ne  se  sépareront  qu'après  qu'il  aqra  été 
statÉé  sur  les  difTérens  objets  de  législation  et  de  po- 
lice oèi.  auront  été  proposés.  {Troyes.\ 
ïi^xtats  ne  doivent  poinj;  se  séparei^  sans  avoir  ré- 
digé, de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise,  lar 
déclaration  des  drdits  de  la  nation^  et  les  lois  de  I0 
constitution ,  pour  être  put^jyié^  et  inscrites  dans  les 
registres  des  tribunaux  et  des  municipalité.  (  TouL) 

Toute  personne  qui  aura  fait  quelque  acte  tendant 
à  empêcher  la  tenue  des  états-généraux,  sera  déclarée 
traître  à  la  patrie^  coupable  du  crime  de  lèse-nation, 
«t  punie  comme  telle  par  le  tribunal  qu'étdblira  ras- 
semblée actuelle.  ^  (Paris.) 


§  IV.'  Œoix  des  Députés. 
Cleiigé.  — on  établira  lerpriftcîpes  d^uiie  bonne  re- 
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présentatioii  i;iàtionale.  Oo  eu  placera  les  premienëlé- 
mens  dans  les  paroisses,  et  de  là  par  des  degrés  inter-^ 
mëdiaires  et  égaux,  ât  par  des  élections  parfaitement 
libres,  on  fera  arriver  les  volontés  individuelles  jus- 
qu'au centre  commun  de  toutes  les  volontés. 

(  AutaLiL  ) 

Si  quelqu'un  des  deux  premiers  ordres  est  élu  potfir 
représentant  du  tiers,  il  ne  pourra  voter  à  f  aiseiiiblée 
sans  renoncer  aux  piAviléges  de  son  ordre. 

iLes  administrations  provinciales  et  municipales  4ie 
pdtirront,  en  aucun  cas,  nommer  les  députés  aux 
états^néraux,  même  en  se  réunissant  aux  députée 
dé^teur  ordre  respecdf.  (  2^ ojk  ) 


NôttJsssE.  —  Le  renouvellement  des  membres  sera, 
opéré  par  des  élections  libres,  à  chaque  timoe  dei" 

états.  {Mok^m*") 

Aucun  député  ne  pouita  âtre  appelé  deazms  de 
suite  ilix  états-généraux  sans  avgir  été  ^lu  de  nou- 
veau et  dans  les  formes  stipulées  pour  les  tenues  des 
états  périodiques  ;  nul  xHt  pourra  être  réélu  th>is  fois 
de  iuite  (0. 

Dans  les  élections  à  venir,  les  procurations,  sauf 

(i)  Germe  de  oes  idées  qui  firent  décider,  par  les  membres  de  rai- 
semblée  oonitîtiiante ,  i|irïls  ne  pourraient  être  rééliis  à  rassemblée  <|iB 
lai  foooéda.  Ceux  qui  aTaient  fait  les  premières  lois  ne  forait  plus  là 
pour  en  mintenir  Fezéontion,  ce  qui  causa  les  changemens  subits,  ks 
oscillations,  ies  malheurs.  H  fidUit  que  les  élections  fussent  entièrement 
libres,  c'est-à-dire  que,  soustraites  à  Tinfluence  du  pouvoir,  elles  ne 
fussent  pas  entnvées  par  des  exidnaions  «t  des  réserves ,  qui  fiÛHient 
qae  tel  dépaté,  plein  de  vues  droites  et  généreuses,  ne  pouvait  pin 
siéger  aux  afwmihléfi  pow  y  soOlaur  lu.  intéréis  de  ceux  dost  il  avait 
mérité  la  coniance... 
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celles  des  vearesy  des  mineurs  et  dés  persoofnes^.  légiti- 
mement empêchées^  selon  les  cas  prévus  par  le  règle- 
ment qui  sera  feit  à  cet  égard,  ne  donneront  pdftit 
droit  de  àaflhige.  (  Nivernais  et  Donziais.  ) 

Unsage  des  procurations  données  aux  députés  des 
bailËageSy  ayant  les  plus  grands  inconvéniens,  les 
étati  les  supprimeront  y  oir  du  moins  y  apporteront  les 
reiriètiotil'  con  venables.  (  Dourdan.  ) 

H  ne  sera  donné  aucune  procuration  pour,  auypléer 
uni' états  un  député  en  son  absence  on  celle  de  son 
K^omtr  (  Chartres.  ) 

.  Une  loi  réglera  les  formes  à  suivre  pour  l'élection 
des  députés.  (  Reims.  ) 

On  réglera  constitutionnellement  e|^  irrévocable- 
inentla  forme  des  élections ,  le  nombre  des  députés, 
kl  vopj!f(aÈ,  à  employer  dans  le, cas  où  le  mécontente- 
ment fflw  conduite  d'un  député  engagerait  ses  com- 
OKItb^j^. lui  retirer  ses  pouvoirs;  Torgaaisation  fu- 
ture des  étatSr généraux ,  la  forme  des  délibérations, 
sans  avoir  égard  au  mode  de  la  présente  convocation 
^à  toutes  autres  formes  précddentes,  mais  seulement 
^  ce  qui  tendra  le  plus  directeqaent  à  procurer  à  la 
i^fttion  les  avantages  d'une  bonne  constitution. 
■  ■^^.  {Provins.) 

Nul  étranger,  possédant  des  biens  dans  le  royaume, 
ne  pourra  être  élu  aux  états,  ni  habile  à  posséder  au- 
<^ne  charge,  s'il  n'est  régnicole  ou  naturalisé. 

(Bailleul.) 

Tonte  personne  exerçant  charges,  places  ou  em- 
VmiA  la  cour,  ne  pourra  étrç  député  aux  états. 

{Nemours.) 

Àucdn  membre  àe'Ut   noblesse  ne  pourra  être 
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neoitné  éifnlé  ^àpe  provînce,  s'il  uj  *£»it  sa  rési* 
deojée ,  au  moins  trois  mois  par  an.  ^  Ç^uscerrtai/^ 
fies  rtéputës  ne  prendront  séance  au  x^  étals,  qu'au- 
tant que  les  reprtfsentans  des  différentes 'provinces 
auront  été  librement  élus,  et  qu'il  n'y  aurifi^aucane 
^  plainte  fondée  à  cet  égard.  {AgénçfU.) 


^imm 


TiEKs.  —  Qu'avant  de  procéder  à  la  notininatioa 
des  députés  aux  états-généraux,  il  soit  consenli-iqiie 
les  privilégiés  renonceront  à  leurs  exemptions  pécii\, 
niaires;  que  ceux  qui  sont  dans  la  dépendance  des' 
seigneurs,  comme  les  officiers  de  leur  justice,  ceux  qui 
en  reçoivent  des  gages,  seront  tenus  de  renoncer  à 
leurs  places  ^  commissions ,  même  d'en  prêter  ser- 
ment lors  du'.procès*verbal  de  leur  acceptation,  afin 
que  le  tiei^s  puisse  avoir  une  confiance  entière  daos< 
ses  représentans  ;  qu'il  en  Soit  usé  de  même  vJstà-vis  de 
ceux  qui  auraient  une  commission  ou  un  emploi  dé- 
pendant des  fermes^générales  ou  du  fisc  (0. 

(  Pros^ins  et  Montereau.  ) 

Il  sera  établi,  pour  les  «états à  venir,  une  organisa- 
lion  complète,  réguUère,  afin  que  les  députés  soient 
également,  librement,  universellement  élus,  et  exclu- 
sivement dans  leur  ordre,  sans  que,  pour  les  élections, 
aucun  citoyen  puisse  se  faire  rf présenter  par  procu- 
ration, et  sans  qu'il  y  ait  entre  les  citoyens  et  les 
représentans  plus  d'un  seul  degré  intermédiare  j  celui 
des  élections.  .(  Paris,  extra  muros.  ) 

(i)  On  Toit,  par  les  précautions  que  prenait  le  tiers,  qu'alofti, 
comme  aujourd'hui ,  ce  qu'il  avait  le  plus  à  craindre  c^taijL  les  £bux 
frères;  ams  eux  il  eût  icujours  élc  vaînqneur. 


(>39) 
Pour  que  I4  liberté  et  l'unioD  prépideot  %  l'assem^ 

ïiift  oatioDale»  il  faut  que  leur  règae  commence  duis 
Im  assemblées  élémeotaires.  Le  tiers  proteste  eocHlB^ 
léqueDCe^  tant  en  son  nom  qu'au  uon^  de  la  nation 
entière,  contre  la  forme  de  réunioa  des  assemblées 
d'âection  ;  i"  après  avoir  été  convoquées  et  formées, 
elles  onVété  présidées  par  des  officiers  publics  :  la  li- 
berté exigeait  qu'elles  choisissent  elles-mêmes  leurs 
pràiâeD6>  aussitôt  après  leur  formation  ;  ao  elles  ont 
âéiouisises  aux  décisions  provisoires  des  baillis  :1a 
liberté  exigeait  que  la  police  7  fût  exercée  par  des 
préiidens  de  leur  choix,  et  que  les  questions  y  fussent 
f^laes  à  la  pluralité  des  voix;  Bo  les  assemblées  ont 
éli  obligées  de  se  réduire  :  la  liberté  exi^aait  que  les 
âtofem  j  fiissent  représentés  par  tous  les  députés 
fiai  avûent  choisis;  4o  la  représentation  nationale 
>  ^té  f(|finée  d'une  manière  inégale  :  le  clergé  et  les 
nobles  ont  nommé  immédiatement  leurs  représentans  ; 
ceu  du  tiers  ont  été  nommés^  pour  les  communautés 
eonprisei  dans  les  petits  bailliages,  par  l'intermédiaire 
d'ime  assemblée  d'électeurs;  pour  les  communautés 
des  grands  bailliages,  par  le  double  intermédiaire 
d'une  première  assemblée  d'électeurs,  et  d'une  seconde 
vttmbiée  réduite  ;  pour  les  villes,  par  le  triple  ititer- 
ni^ire  de  députés  choisis  par  corporation,  ensuite 
d'une  partie  de  ces  députés  choisis  aux  hotels-de- 
*illes,  enfin  d'une  moindre  partie  de  ces  députés,. 
r^aits  encore  au  bailliage  ;  5o  les  députés  des  gran- 
des villes,  telles  que  Lyon  et  Bordeaux,  ont  été  difl- 
I*»ié»,  par  des  ordres  particuliers,  de  subir  la  der- 
nière réduction  dans  l'assemblée  de  bailliages  ;  ceux 
des  pftites  villes  et  des  campagnes  y  ont-  été  aseujétis-; 
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60  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont  joui  du  privi- 
lège de  se  foire  représenter  dans  plusieurs  baittiagfi; 
Idrmembres  du  tiers  n*ont  pu  exercer  qu'un  droit  de 
représentation  :  en  effet ,  un  seul  homnie  'ie  pieut  ja- 
mais être  compté  pour  deux  ;  70  on  a  méconnu  pur^ 
tout  le  principe  fondamental,  que  la  puissance  cÊxéca- 
tive,  après  la  formation  complétée  par  le  serment ,  ne 
doit  jamais  exercer  par  elle-même  ou- par  se^  offidefi, 
dans  les  assemblées  élisantes^un  pouvoir  dont  les  aoitt 
blessent  toujours  la  liberté,  et  ônî  souvent  sur*lés  élM* 
tiens  une  influence  d'autant  plus  dangereuse ,  quVHe 
est  avouée  et  manifeste  (0.       (  Paris,  extra  muros.  ) 

Les  élémehs  de  la  représentation  seront  dans  les  as- 
semblées de 'paroisses.  Ces  assemblées  députeront  à 
l'assemblée  de  canton  ou  district  convenablement  a^ 
t*ondi.  Les  districts  députeront  aux  étais  prw^indmx 
(  à  fonner  )  et  même  directement  aux  états-généfaai» 
afin  que  les  députés,  à  la  grande  assemblée  nationale, 
soient  pris  le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  peujde 
qu'ils  doivent  représenter  (»).  (  Henn&.  ) 

Il  sera  établi  des  règles  fixes  pour  assurer  à  la  na- 
tion la  liberté  dans  le  choix  des  députés. 

Pour  faciliter  les  élections,  le  royaume  sera  dtnrf 
en  districts.  Le  nombre  de  députés  pour  chaque  dis- 
trict sera  réglé  à  raison  de  sa  population  et  de  isi 

(1)  La  nonination  des  présidens  par  le  pouvoir  exécutif  est  s*' 
joordliui  consacrée  par  une  loi.  L'infltence  Hiinislérielle  sur  le  dioÂ 
des  députés  eatJUigrante,*» 

(a)  Les  vues  contraires  prévalent  dans  l'esprit  de  ceux  qui  àiïiff^ 
de  nos  jours  les  élections. 

On  désigne  pour  défendre  les  intérêts  do  peuple  cens  qui  se  pi* 
queut  d'y  être  le  fha  étrangers. 
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contributions.  Les  élections  se  feront  dans  les  campa* 
gaes  par  communautés  ;  dans  les  villes,  par  arrondis- 
«mens,  non  par  corporations.  (  Lyon,  ) 

Qa*il  soit  dit  que  les  jNropriétaires  non  domiciliés 
seront  appelés  aux  assemblées  de  paroisses  et  y  seront 
âigibles.  (  Ponthieu.  ) 

Que  le  clergé  et  la  noblesse  n'aient  plus  le  droit 
fétre  électeurs  en  autant  de  bailliages  qu'ils  ont  de 
l^fices  ou  de  fiefs  ;  faculté  qui  n'est  pas  accordée  au 
tien«pour  les  fiefs  qu'il  possède  en  roture  ou  autre** 
sent  (  Provins  et  Montereau,  ) 

.  Que  pour  conserver  et  maintenir  l'intégrité  des  dé- 
patitions  et  l'égalité  des  représentans  des  ordres  aux 
âits-gén^auxy  les  bailliages  et  sénéchaussées  soient  au- 
torisés à  nommer  des  supptéans  en  nombre  égal  aux 
députés^  à  Tefiet  de  les  représenter  en  cas  de  mort, 
maladie,  ou  empêchement  légitime.      (  Ponthieu.  ) 

Tous. Jes  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  payant 
une  somme  déterminée  d'impôt  foncier  ou  personnel, 
seront  admis  dans  les  assemblées  de  paroisses  comme 
lecteurs  et  éligibles.  On  y  admettra  les  procurations 
dei  veuves  dont  les  maris  auraient  pu  voter  (0.  Il  sera 
i^  si  leur  suflfrage  personnel  sera  compté  en  pareil 
eu,  et  s'il$  pourront  avoir  deux  avis  difi^rens,  l'un 
pour  eux,  l'autre  pour  la  veuve  (^).  Nul  citoyen  ne 
(Hmrra  voter  dans  deux  paroisses. 

Les  nouveaux  nobles  et  anoblis  seront  comptés 
parmi  les  autres  nobles.  Mais  en  attendant  la  suppres- 


(0  On  a  restreint  le  droit  aux  fils  ou  gendres. 
(>)  Stnguliëcfr  lititiide.qiii  marquait  le  respect  pour  le  droit  et  la 
^ilHîriéduVotc. 
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sion  de  la  féodalité,  les  juges ,  procarears  fiscaox ,  offi- 
ciers, receveurs  et  agens  des  seigneurs,  ne  pourront 
voter  avec  la  noblesse,  sinoB'^omme  procurateurs  des 
veuves  nobles  ou  deffConitiJAinautés  religieuses.  Seront 
absolument  exclus,  les  magistrats  de  cours  souveraî* 
nés,  les  subdélégués  des  commissaires  départis^  les  em- 
ployés on  appointés  dans  les  fermes,  régies  du  Roi' on 
des  provinces;  enfin  les  employés  soiis  Fautorité  dés 
assemblées  de  paroisses  ou  de  districts  des  états-gtf&éî- 
ranx  ou  provinciaux  (0.  (  Rennes,  f 

Que  tous  les  députés  du  tiers-état  et  du  clergé  da 
second  ordre  soient  librement  élus  par  leurs  pairs, 
sans  qu*àucun  noble  ni  anobli  puisse  être  ni  électeur, 
ni  éligible  ;  les  liabitans  des  villes  et  des  eiHnpagnès 
concouiTont  dans  leurs  districts  h  Télection  des  dépo- 
tés du  tiers-^tat.  (  Vmnnes.) 

Les  députés  ne  pourront  élire  ni  être  élus  que  dans 
leurs  ordres  respectifs.  {-Gien.  ) 

Qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  des  députés  de 
Tordre  du  tiers  aux  états,  ou  de  Fun  d*eux  dans  le 
cours  de  la  tenue,  les  électeurs  actuels  soient  autori- 
sés à  se  rassembler  pour  en  élire  d'autres  à  leur  place. 

(  DoutdatL.  ) 

Que  les  personnes  que  lear  état  et  leur  profesflon 
mettent  dans  une  dépendance  destructive  delaliberté, 
de  cette  impartialité  de  suffrages  qui  doit  caractériser 


(i)  Les  employés  faisaient^  en  ce  temps-là,  les  grands  seignemft, 
et  la  guerre  déjà  commençait  contre  eux  \  ils  ont  bien  perdu  de  leur 
ancien  éclat,  et  à  présent^  non-seulement  ils  ne  votent  plus  avec  les 
nobles,  mais  ils  n'ont  plus  droit  de  suffrage  avec  personne.  On  ne  les 
conserve  plus  que  pour  une  chose ,  pour  \ejurf,  qu'à  leur  gré  forment 
les  préfets,  comme  on  ferait  des  commissions. 
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ks repréaentans  d*ane  nation,  ne  puissent  être  ni  élec- 
teorSy  ni  éligibles;  tels  sont  les  agens  dn  fisc,  les  dé- 
[Msitaires  de  quelque  partie  de  rautorité  royale ,  et 
les.offici»^  et  agens  des- jBeigneurs  ecclésiastique$  et 
laïqaes,  (  Ntmes.  ) 

Les  défmtés  demanderont  que  les  pouvoirs  de  cha* 
tud'eux  loient  reconntiset  vérifiés ,  afin  que  rien  ne 
poisse  altérer  la  certitnde  qu'ils  doivent  avoir  de  n'ê- 
tre, environnés  que  de  vrais  et  de  fidèles  représentans 
4b  h  nation.  (  Pont-à-Mousêonp  ) 

Les  assemblées  seront  juges  des  élections,  des  pro- 
cb*verhaux  et  des  qualités  de  leurs  membres  (0. 

(  Bretagne.  ) 


n 
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§  V.  Mode  des  délibérations. 

.  CuROt.  —  C'est  le  droit  antique  et  constitutionnjel 
de  dmcun  des  trois  ordres,  soit  dans. les  assemblées 
pnfparatoîres,  soit  aux  états-généraux  eux-mêmes, 
dsdâibérer  et  d'opiner  séparément  les  uns  des  autres, 
^<le  former,  à  ia  pluralité  de  leurs  voix ,  chacun  leur 
vœu  distinct  e^  séparé. 

Qu'on  maintSienne  le  droit  de  cbacun  des  trois  or- 
^•il'étre  indépendant  et  de  ne  pouvoir  êtr«  lié  et 
f^  méceie  par  le  v<£u  réuni  des  deux  autres  ordres; 


»: 


(0  Cest  le  x>r^fei  qaî,  par  9t%  cartes ,  fait  Jbs  «éiecteur»  csomme  il 
^^'^he  à  ^iftt  des  dé{iaté&  ;  i 
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de  sorte  que,  pour  opërer  une  résolution  ou  décret 
national  y  la  réunion  des  trois  ordres  en  un  seul  vora 
soit  nécessaire. 

Dans  le  cas  oîi  on  mettrait  d'abord  en  délibération 
la  forme  d'opiner ,  séparément  et  par  ordre ,  ou  en 
commun  et  par  tête,  comme ,  dans  la  dis|>osition  ac- 
tuelle des  esprits  y  ce  sujet  préliminaire  pourrait  fair# 
naître  des  contestations  capables  de  troubler  rassem- 
blée,  d'y  semer  la  division ,  d'en  retarder  le  travail,  et 
d'empêcher  peut-être  les  heureux  effets  que  l'on  eft 
doit  attendre,  il  est  expressément  recommandé  aux 
députés  de  ce  bailliage  d'engager ,  autant  qu'ils  le 
pourront,  les  députés  des  deux  premiers  ordres  de 
toutes  les  provinces  à  délibérer  préalablement  et  à 
part  sur  les  dix  premiers  articles  du  projet  de^loide 
ce  bailliage,  et,  s'ils  les  adoptent,  à  en  fain^ aussitôt 
une  déclaration  précise  k  tout  l'ordre  du  tiers-état 

Les  députés  représenteront  ensuite  fortement  au 
tiers  et  aux  membres  des  deux  autres  ordres  qui  pour- 
ront penser  comme  lui,  qu'après  une  telle  déclara- 
tion unanime  de  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse  du 
royaume  (  déclaration  qui  doit  être  aussitôt  consacra 
par  une  loi  solennelle  et  fondamentale),  toute  dis- 
cussion sur  la  forme  de  délibérer  dans  les  états  de- 
vient sans  objet  pour  les  intérêts  particuliers  de 
chaque  ordre  pris  çéparément  et  que  par  conséquent 
il  ne  peut  rester  aucun  prétexte  pour  abandonner  une 
forme  liée  à  la  constitution  même,  utile  aux  intérêts 
communs  des  trois  ordres,  nécessaire  pour  la  conser^ 
vation  de  la  liberté  nationale,  et  la  seule  qui  puisse , 
dans  tous  les  temps,  prémunir  de  nombreuses  assem- 
blées contre  les  rapides  et  dangereux  effets  de  la  sur- 
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prise  y  de  lai  séduction ,  de  renthôusiasme  >  du  caprice 
et  de  la  légèreté,  d*oii  naîtrait  une  variation  conti- 
nuelle dans  les  principes  et  une  instabilité  funeste 
èms  les  loi».  (  Dijon.  ) 

Attaché  à  la  forme  ancienne  (0,  usitée  dans  la  mo- 

iNUthie  française  y  le  clergé  demande  que  dans  les  as- 

send>Iées  on  opine  par  ordre,  et  que  jamais  il  ne  puisse 

^  dérogé  à  cette  forme  constitutionnelle,  excepté 

'Cfcdement  lorsqu'il  seraî  question  des  impôts,  auquel 

Ca9,  et  non  autrement ,  il  consent  volontiers  que  les 

^ufliàges  soient  comptés  t>ar  tête. 

(  Bar-  sur  -  Seine.) 

Que  $i  le  voeu  patriotique  que  forme  le  clergé  pour 

^neles  trois  ordres  se  réunissent,  même  en  matière 

cle  légirfÉtion,  ne  pouvait  pas  s'accomplir,  il  sera  dé- 

c^laré  cçM  dans  le  cas  oii  les  trois  ordres  délibéreraient 

s^palréfflent,  la  pluralité  ne  sera  censée  acquise  dans 

l'ordre  opposant  que  par  la  réunioii  des  trois  quarts 

des  voll  contre  la  résolution  prise  par  les  deux  autres 

ordres.  (  Lyon.  ) 

Les  voix  seront  prises  par  ordre,  non  par  tête,  en 
Buâère  d'impôt,  et  pour  le  valider  il  faudra  Taidhé-^ 
sumdes  trois  ordres,  donnée  d'après  ce  mode. 

(  FUry-^e-Ffàn^s.  J 
I«s  états  continueront  à  déhbéirer  par  ordre,  sanf 
Ici  drconstanCes  particulièi^es  où' les  trois  ordres*,  d^utt 
consentement  unanime ,  par  délibérations  priises  daM 
cihqQe  chambre  et  pour  un  intérêt  comumn,  s-accor- 
deratent  à-  opiner  par  tête.-  (  Vicomte  de  Paris.  ) 
On  n'introduira  pas  le  mode  d'opiner  par  tête  qui 

\ 

I  (i)  Cétaît  précisément  ce  qa^on  voulait  changer. 

I.  lO 
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produirait  la  confusion  des  rangs ,  et  qui  ferait  dépens 
di^e  la  durée  des  lois,  de  k  mobilité  des  opinions  de  la 
multitude.  (  Eyreux.  )* 

lies  voix  seront  recueillies  par  tête,  non  par  ordrt, 
pour  .le  vote  libre  de  Timpôt,  à  rassemblée  des  états- 
généraux.  (  SoMJunur.  ) .  ;. 

Que  les  trois  ordres  soient  maintenus  dans  leur 
droit  d*opiner  par  tête  ou  pai"  ordre,  selon  les  diffiî- 
rences  de  leurs  intérêts  communs  ou  de  leurs  intérêts 
propres  et  particuliers.  (  Aiœ.  )- 

On  votera  par  tête,  non  pas  ordre  ^  on  ne  délibérera 
sur  les  impôts  qu'après  le  redressement  des  griefe. 

(  Bas-Limousin.) 

Vote  par  tête  dans  tous  les  objets  qui  concernent 
Timpôt,  par  ordre  dans  tout  le  reste.  {Metz.)\ 

Dans  les  matières  intéressant  les  trois  ordres,  on 
Votera  par  tête  ;  dans  celles  qui  intéressent  plus  parti- 
culièrement un  des  trois  ordres,  on  votera  par  or^ 
âre(0.  {Bourdon.)- 


Noblesse.  —  Les  opinions  du  plus  grand  nombre 
doivent  former  la  détermination  générale*  Cette  vérité 
est  cependant  de  nature  à  perdre  de  sa  force  par  les 
circonstances  actuelles.  Les  têtes  sont  exaltées,  les 
vvais  principes  du  gouvernement  sont  peu  répandus; 
on  doit  penser  que ,  dans  ce  moment  d'effervescence, 
les  esprits  les  plus  exaspérés  seront  choisis  de  préfé- 
rence pour  députés ,  que  les  propositions  les  plus  har^ 
dies  et  fes  plus  dangereuses  seront  présentées.  Il  ne 

(i)  BanB  ce  cas,  et  par  ce  second  mode,  quelles  réformes  aurait- 
on  pu  espéivr? 
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semble  donc  pas  sage  d'exposer  Tespoir  d'une  bonne 
et  valable  consl^tution ,  dont  nous  avons  droit  de  nous 
flatter,  à  la  vraisemblance  que  la  pluralité  des  suffra- 
ges adopterait  de  préférence  des  propositions  qui  les 
'rendraient  impossibles.  D'un  autre  côté,  Tordre  du 
t'^  ayant  un  principe   d'indisposition   contre   les 
deux  autres  ordres,  qu'il  suppose  se  refusera  contii> 
Imer  à  proportion  égale  aux  charges  de  l'Etat ,  et  les 
deux  ordres  cependant  étant  déterminés  à  renoncer 
^  toutes  exemptions ,  il  est  important  de  le  con^- 
r,    ^cre  que  cette  méfiance  çst  sans  fondement.  Ces 
^  <leax  conditions  sont  remplies  par  la  précaution  que 
prend  la  nobless We  prescrire  à  son  député  de  donner 
son  vœu  pour  que  les  opinions  se  recueillent  par  or- 
dre, en  toute  matière,  avec  la  simple  restriction  de  le 
<^ànger,  de  solliciter  l'opiniop  en  matière  d'impôt  seu- 
I     lement  par  tête ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pre- 
^iniers  ordres  opposerait  son  veto  à  la  i^partition  des 
<^targes  de   l'Etat  proportionnées  aux  facultés   de 
chacun. 

Oa  doit  espérer  qu'à  la  tenue  suivante  des  états,  les 
esprits  seront  assez  rrfroidis,  les  prévention^  assez  dis- 
'  sipées,  fintérét  de  l'Etat  assez  reconnu ,  celui  des  trois 
1  ordres  assez  établi,  pour  qu'alors  la  raison  puisse  rén- 
^  ^er  dans  tous  ses  droits  et  l'opinion  pair  tête  préva- 
'1  loir.  On  croit  cet  avis  sage ,  conciliant  et  plus  pro- 
^.  P>e  à  là  circonstance ,  mais  peut-éti^e  ne  prévaudra-t-U 
R  I^  à  l'assemblée  actuelle.  Alors  les  députés  doivent 
%  ^  rallier  au  plus  grand  nombre,  car  il  faut  absolu- 
!  >oent  les  états-généraux,  et  si  le  bien  qu'on  avait  le 
p\  droit  d'en  attendre  est  rendu  moins  grand  par  la  dé- 
libération qu'on  aura  prise  à  ce  sujet ,  ils  en  produi- 

1  lO. 
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ropt.  cependant  beaucoop,  et  le  temps,  en  ramenant  le 
^.alaie.et  la  raison,  réalisera  dans  la  ten'ne  prochaine 
l'espoir  que  nous  avions  fondé  sur  celle-ci. 

(  Glermont  en  Beauyoisis.  ) 
;  Lea  délibérations  seront  constamment  prisés  par  let^ 
trois  ordres  réunis.  Le»  suffrages  seront  comptés  pai'^ 
tAe.  On  ne  pourra  voter  sqr  aucune  proposition  avant 
que  ces,  formes  n'aient  été  définitivement  arrêtées,  la 
province  déclarant  qu'elle  désavoue  ses  députés  et  leur 
retîre  ses  pouvoirs,  s'ils  contreyiennent  au  mandat 
q>écial  qa'elle  leur  donne.  (  Dauphiné.)    j 

Chaque  ordre  doit  délibérer  à  part.  ^ 

Ce  mode  est  consacré  dans  les^rdonnances  de 
i355:,  i356  (^Orléans),  et  par  l'usage  constant  de 
près  de  cinq  siècles,  espace  immense,  pendant  la  du- 
rée duquel  on  ne  compte  que  trois  exceptions,  moti- 
vées, par  des  circonstances  particulières. 

La  bonté  de  cet  usage  est  confirmée  par  l'expé-  i 
rience,  qui  prouve  qu'une  grande  multitude  dïéisor- 
donnée  a  toujours  été  menée  par  les  brigues  de 
quelques  intrigans,  et  que  ses  délibérations  ont  été 
sujettes  à  la  même  iustabilité  que  les  volontés  arbr- 
traifes  d'an  seul  homme.  (  Bugejr.  ) 

Pour  éviter  les  débats,  l'asseiiiblée  statuera  d'une 
manière  précise  et  itivariable  sur  la  question  de  savoir 
a'il  est  plus  constitutionnel  d'opiner  individuellement 
que  par  ordre .  (  Auxois.  ) 

LeS'  trois  ordres  seront  réunis  pour  délibérer.  Les 
voix  seront  comptées  par  tête ,  non  par  ordre ,  cette 
forme  étant  la  seule  raisonnable,  la  seule  qui  puisse 
anéantir  tégoisme  de  corps,  source  unique  de  tons 
noft  mai»,  la  seuto'qui- puisse  rapprocher  les  hommes 
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et  les  conduire  aa  rësoltat  que  kt  nation  a  dtoii  dW 
pérer  d'une  assembiëe  6à  le  patriotisme  el  les  gtandès 
vertus  fieront  fortifies  pair  les  lumières  et  k  génie.  '    * 

(  Thimerais*  )    . 

^ .  Les  délibérations  des  états  seront  motivées ,  signées 

JUie  tous  les  membres ,  et  imprimées.  IfOi-sqn'elles  ne 

^kroat  pas  prises  à  Tunanimité,  Tavis  contraire  4  celm 

fii  aura  eu  la  pluralité  sera  aussi  motivé  et  signé  ée 

tofli  ceux  gui  y  auront  adhéré  (0.  (  Bugey^y 

.Lejdergé  et  la  noblesse  ayant  fait  tous  les  sacrifices 

fi'ils  pouvaient  faire  ^  lorsqu'il  s'agira  aux  états-géné- 

||  nnt  d'impositions  pécuniaires  àeulemeut>  ils  crnÊBû*- 

ânnt  que  si  les  deux  ordres  ne  6ont  point  d'accord^ 

des  commissaires  de  l'ordre  contraire  se  réunissent 

avec  ceux  qu'ils  nommeront,  pour  tâcher  de  cohci- 

^  les  trois  ordres  ensemble.  S'ils  ne  pouvaient  y 

parvenir,  alors,  et  dans  ca.8ôul  cas,  ils  consentiraient 

d'opiner  par  tête.  Dans  tout  le  reste,  ils  ne  Voteront 

que  par  ordre.  (  Bar-^ur-Seim.  ) 

Les  opinion^  seront  données  par  ordre,  noft  par 
tête.  Dans  le^jlas  d'opposition  des  trois  ordres  entre 
^1  il  sera  formé  un  conseil  national ,  composé  de 
>iembres  des  états  pris  dans  la  proportion  d'un  pour 
k  dèrgé ,  un  pf  ur  la  noblesse ,  deux  pour  le  tiers , 
«fin  de  régler  les  dontestations  conjointement  avec  Sa 
Majesté.  Si  un  ordre  se  trouvait  en  oppôétion  atec 
W,  il  en  sera  référé  au  Roi  pour  régler  l'objet  de  la 
division,  et  alors  il  sera  élu  des  commfssàin&s,  moitié 
dans  Tordre  qui  aura  élevé  des  difficultés ,  moitié  par- 
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(0  On  Toolflit  q«'il  y  eàt  alors ,  comnie  il  y  a  peut-être  jmjotfrdliui , 
^  fNide  «fc  la  petite  loi,  ootune  il  y  a  ausii  ki.gnoide  et  k  petite 
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tagés  entre  les  deux  autres  ordres.  Ces  coniinissairesf^ 
dauis  tous  les  cas,  seront  choisis  par  l\>rdre  dont  ils  se- 
ront membres,  sans  qu'ils  puissent  être  désignés  par  le 
JRoî.  {Auxerre.y 

Qu'il  soit  établi  une  combinaison  de  suffrages,  ren  • 
cueillis  par  individus  dans  chaque  ordre,  telle  que^  |^ 
sans  soumettre  précisément  un  ordre  à  la  volonté^  des. 
deux  autres  réunis,  elle  produise  un  résultat  qui 
puisse  être  regardé  comme  le  vœu  général  des  trois 
ordres.  {Chdlons-^sur -Manie.) 

La  noblesse  prescrit  à  ses  députés  de  ne  délibérer 
quil  par  ordre,  avec  le  veto  d'un  ordre  sur  les  deux.  ■ 
autres,  en  observant  que,  si  la  pluralité  de  l'ordre  de 
la  noblesse  était  d'avis  de  délibérer  par  tête,  ils  y  ac^ 
céderaient,  avec  protestation^sans  scission. 

{Angoumois.) 
Conformément  à  la  loir  promulguée  aux  états  de 
1.555,  l'usage  de  voter  par  ordre  sera  conservé  comme 
base  constante  des  délibérations  nationales  et  de  l'inr 
dépendance  respective  des  ordres,  en  sorte  que  le  vceu 
de  deux  ordres  ne  puisse  lier  le  troisième. 

Les  ordres  pourront  se  réunir  poor^discuter,  mais 
ils  se  sépareront  pour  voter. (0.  (Reims.) 

Il  sera  voté  par  ordre  sur  tous  les^jets  de  législa- 
tion et  d'administration,  laissant  la  liberté  de  voter 
par  tête  sur  les  subsides.  {Agénois,  Chartres.  ) 

Il  sera  voté  par  ordre,  non  autrement,  selon  l'anr 
tique  usage,  essentiel  et  nécessaire  k  toute  constitua, 
tion  monarchique,  prescrivant  à  notre  député  de  se 

(i)  Les  électeurs  ^  en  écrivant  leurs  instmciions,  étaient  plus  de 
sang-froid  que  ne  pnrent  Fètre  leurs  députés  une  fqis  rendus  à  Ta»* 
semblée. 
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ïetSter  plbtôt  que  de  voter  par  téte^  les  ordres  réunis. 

(  Les  Lannes.  ) 
«   lies  délibérations  des  états  ^  prises  par  tête  en  ordres; 
véunis^  seraient  sujettes  à  la  plus  effrayante  versatilité,;-' 
puisque  Tabsence,  le  retour ,  ou  la  corruption  d'un 
,  seul  membre,  pourraient  faire  prendre  les  plus  étran- 
ges résolutions  et  les  pl^s  contraires  à  ce  qu'on  aurait 
pn  arrêter  la  veille . 
■  On  pourrait  voir  chaque  ordre  tour  à  tour  opprimé 
et  oppresseur,  enflé  par  les  succès,  aigri  par  les  dé- 
fiâtes, donner  le  ^caudale  d"e  la  plus  odieuse  dissen- 
sion dans  une  assemblée  de  paix;  et  àe  fraternité. 

{Bugey.y 
^e  l'opposition  d'un  seul  ordi'e  ptiisse  arrêter  les 
projets  formés  par  les'^eux  autres ,  et  n'acquérir  le 
2^eto  que  par  les  deux  tiers. des  voix  au  moins. 

(Dourdan.) 
le  concours  des  troiî  ordres  sera  nécessaire  pour 
f^e  passer  la  loi.  (  Limoges  j,  Crépjr.) 

Les  ordres  ne  pourront  voter  par  acclamation  (0 ,, 
et  ron  commencera  par  prendre  les  avis,^  et  ensuite 
fevoix.  {Jleims.) 

Lorsqu'une  motion  aura  ét^uflSsamment  discutée ^^ 
on  ne  prendra  les  opinions  que  le  lendemain ,  et  toute 
adhésion  par  acclamation  sera  proscrite  (»). 

(  BasrF'iyarais.  ) 
Tout   arrêté   fait  dans  une  séance  sera  présenté 
troi%  jours  après  à  une  autre  séance  pour  être,  confir- 

(i)  Les  bonnes  lois  naissent  de  P^ntlioiisiasme^  les  grandes  pensée» 
vJ^Hent  du  cœur... 
(a)  Les  pripcipales  choses  ne  ^'eA  firent  pas  moins  par  acoMlM'» 

Vîpn. 


mé,  et  il.en  sera  fait  mention  dag3  les.prqcèiiireriMs. 

(  Auxerre.  ) 
Il  ne  sera  pris  de  déterminàtiop  qa'après  qae  Iç  su- 
jet proposé  aura  été  mis  deux  fois  en  délibération  ^^ 
des  intervalles  de  temps  suffisamment  éloignés. 

(£e^  j^onnei.) 
Aucun  arrêté  des  différens  comités  ou  de  rassemblée 
générale  ne  sera  définitif  qu*après  un  délai  de  hxàX 
jours.  (  Montargù. } 

TiE|is.  —  L^opinîon  publique  paraît  avoir  recoun* 
la  nécessité  de  la  délibération  par'tête,  pour  corr^gêir 
les  inconvéniens  de  la  distinction  des  ordres,  ponc 
fiiire  prédominer  Tesprit  public ,  pour  rendre  plus  fa — 
cile  l'adoption  des  bonnes  1^«  Le$  représentans  s^ 
souviendront  de^  la  fermeté  qu'ils  doivent  apporter 
sur  ce  point;  ils  la  regarderont  comme  un  droit 
rigoureux  y  comme  Tobjet  d'un  mandat  spécial. 

Les  états  délibéreront^  toi}$  les  ordres  réunis,  et 
Ton  y  opinera  par.téte^  (  Clermon/rFerrand.  ) 

Le  vq^u  du  tiers  est  que  les  états  votent  par  tête.  Si 
ce  vœu  éprouve  d's^t^ay^  quelque  difficulté ,  pous  dé- 
sirons que  du  moins,  dans  le  cas  où  les  ordres  ne  par^ 
viendraient  pas  à  s'accorder  par  des  délibératiOI^ 
prises  séparément,  ils  se  réunissent  alors  pour  pren- 
dre une  résolution  définitive. 

{SaintoBge^  Paris j  extra  muros,) 

Les  délibérations  seront  communes  aux  trois  ordres 
çt  le^  ^uQVages  comptés  pfir  tête.  '  j, 

{Saumur^  Bhoâez-) 

Tout  objet  d'intérêt  majeur  sera  mis  deux  fois  e» 
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délibération  (0  à  des  int^valles  proportioDD&  à  l'im- 
portance  des  questions,  et  ne  pourra  être  décidé  que 
par  la  pluralité  absolue  des  voix,  c'est*à-dire  par 
plus  de  la  moitié  des  suffrages.  {Paris.) 

Dans  rassemblée  de  la  nation  (fbrméç  par  une  on 
plusieurs  chambres),  aucune  décision  ne  sera  prise 
par  acclamation,  et  il  n'y  sera  délibéré  sur  aucun  ob« 
jet  le  jour  où  il  sera  présenté  pour  la  première  fois,  s'il. 
y  a  une  seule  réclamation  à  cet  égard. 

(Monforl-LamaurfCn) 
^^d  représentera  à  Sa  Majesté  qu'il  est  à  désirer 
iti^  les  délibérations  aient  lieu  par  les  trois  ordres 
l'^unis,  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête. 

{Trojres.) 
Ia  nation  est,  par  les  députés  du  tiers,  légalement 
présentée  aux  états-généraux ,  mais  il  n  en  est  pas 
oins  nécessaire  que  les  trois  ordres  délibèrent  con- 
jointement et  que  les  suffrages  soient  comptés  par 
t^  tç.  (  Bidonne.  ) 

Toute  délibération  définitive  sera  priâe  par  tête.  Le 
^otç  par  classe  de  privilégiés  anéantit  l'esprit  public, 
fdit  dominer  l'esprit  de  corps ,  multiplie  les  querelles, 
^et  Qbstode  aux  lois  et  aux  réformes  nécessaires,  sou- 
i^^t  enfin  vingt-cinq  millions  d'hommes  aux  despoti- 
^e$  volontés  de  quelques  milliers  d'individus. 

(Rennes.) 

Dans  les  délibérations  où  l'égalité  des  représentans 

^  trouverait  naître  de  l'absence  de  quelques  membres, 

*es  ordres  seront  tenus .  de  se  réduire  à  une  égalité 

parfaite ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'accorder  une 

(0  Lea  bills,  au  parlement  d'Angleterre,  sont  liw  trois  fois. 
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augmentation  relative  de  voix^  Tordre  qui  sera  n^ 
complet.  (  Poruhieu.  ) 

Si  la  noblesse  et  le^ clergé  refusent  d*opiner  en  com- 
mun et  par  tête,  s'ils  veulent  rester  sépsu:*&  on  se  reti- 
rer  y  les  dépuâés  du  tiers  tpU  représenUvl  vinffrqualTt 
millions  eThommes,  pouyant  et  devant  toujours  se  dire- 
t assemblée  nationale  ^  malgré  la  scission  de  quatre- 
cent  mille  individus,  tant  nobles  qu'ecclésiastiques^ 
offriront  au  Boi  y  de  concert  avec  ceux  de  la  noblesse- 
et  du  clergé  qui  voudront  s*unir  à  eux,  leur  seoours^k 
Teffet  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  après  la  pro— 
mulgation  qui  aura  fixé  la  constitution  (<).  Les  ink- 
pots  ainsi  consentis  seront  répartis  sur  tons  les  sujets 
du  Roi  indistinctement.  (  Dijon.  ) 

Si  le  dei^  et  la  noblesse  n'accédaient  pas  à  la  de- 
mande du  tiers  pour  rendre  communes  les  délibérm-^ 
tions,  les  députés  du  tiers,  usant  du  droit  qne  dtmne 
à  chaque  ordre  la  &culté  du  veto,  refuseront  de  cod- 
courir  à  leurs  opérations  ultérieures,  jusqu^au  règle- 
ment de  ce  premier  point  \  protestant  contre  tout  ce 
qui  pourrait  être  délibéré  par  les  deux  autres  ordres^ 
et  se  retirant  par^evers  Sa  Majesté,  ils  lui  exposeront 
que  le  tiers-^at  formant  la  presque  totalité  de  la  na- 
tion ,  il  est  de  toute  justice  que  son  opinion,  sanctîoD- 
nêe  par  Tautorité  du  souverain,  détermine  la  résohi- 
tion  du  point  contesté.  En  conséquence  le  tiers-état 
itéchrera  qu'il  est  prêt  à  concourir  avec  Sa  Majesté, 
au  nom  de  la  nation,  à  Fexamen  de  tous  les  objets 
qui  devaient  être  soumis  aux  trois  (xtfares  rétanis,  of- 
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fntnt  d'admettre  à  se#4âUbératioii8  les  député?  de  1% 
noblesse  et  da  clergé  qui  voudraient  y  assister  et  y 
concourir.  (  Dax ,  Saint-Seyer.  ) 


§  yi.  Bureaux  et  Commissions*    . 

Clergé.  —  Les  états-généraux  ne  pourront  établir 
aucune  commission  intermédiaire.  (  Lyon.  ) 

On  demande  avec  instance  que,  pour  écarter  tout 
ce  qai  pourrait  empêcher  le  retour  périodique  des 
^ts«générauxy  les  députés  s'abstiennent  de  former 
aucune  commission  intermédiaire,  les  états  de  chaque 
prorince  |y)uvant  remplir  avec  moins  de  périls  les 
foaii^pns  de  cette  commission.  (  Eyreux.  ) 

On  formera  dans  le  sein  des  états  quatre  commis- 
sions chargées  de  rédiger  des  plans  et  projets,  lo  pour 
une  meilleure  distribution  des  districts  et  arrondisse- 
Qiens  oh  devront  se  faire  les  élections  et  instructions 
^  députés  y  et  pour  la  fixation  des  membres  que  cha- 
^Qedistrict,  chaque  ordre,  chaque  classe- devra  élire  ; 
^^  pour  Tassiette  et  la  répartition  des  impôts  qui 
pourraient  remplacer  ceux  qu'on  perçoit  actuelle- 
ment, et  dont  la  suppression  est  généralement  récla- 
'ûée;  3**  pour  la  réformation  des  codes  civil  et  crimi- 
^d,  et  pour  les  cbangemens  nécessaires  dans  Us 

• 

l^tidictions  et  procédures  ;  4^  pour  un  système  génét 
^al  d'éducation  publique  et  vraiment  nationale,  pro- 
pi%  à  donner  à  l'Etat  des  citoyens  utiles  dans  tous  les 
genres. 

Il  sera  donné  par  les  états  «généraux  eux-mêmes^^ 
^es  instructions  détaillées  pour  chacune  de  ces  quatre. 


(  *56  ) 
commisgionây  c^ncerBapt  les^^bjets  d^  ieitirs  tranrftiijt 
respectif  Les  commissaires  entreront  en  fmctioiK 
aussitôt  après  la  clôture  de  la  prochaine  a8aemUié& 
Ils  demanderont  et  recevront  tous  mémoires  et  rensei-» 
gnemens  utiles^  feront  fë&  rapport  dans  un  délai  Rié,, 
et  le  rendront  public  par  la  voie  de  l'impression ,  afin 
qu'il  puisse  être  délibéré  en  connaissance  de  cause 
dans  les  assemblées  de  district  pour  4'électioii  et  Tm- 
sti*uction  des  députés  aux  états  subséqnens,  et  pour 
que  chaque. district  puisse  faire  connaître  son  voeu  sur 
l'admission  ou  le  rejet  de  iout  ou  partie  des  planspro^ 
posés  par  les  commissions.  {Dijon.)- 


NoBtEssE.  —  Si  la  noblesse  se  divise  ei^onvemet 
mens  ou  bureaux,  nulle  délibération  ne  pourra  ayoïr 
lieu  que  par  la  réunion  des  deux  tiers  de  ces  bureaux 
ou  gonvememensy  et  dans  les  afikires  importantes  ^  on 
votera  toujpurs  par  tête,  tout  l'ordre  réuni. 

{Les  Lannes*) 

Les  représentans  de  la  noblesse  demanderont  que 
dans  la  composition  des  bureaux  on  ne  réunisse  pas 
en  un  seul  tous  les  députés  d'une  province  ou  même 
des  provinces  adjacentes,  mais  qu  on  la  combine  de 
manière  que  les  membres  des  bureaux,  étrangers 
chacun  aux  préjugés  de  telle  ou  telle  province^ 
ne  puissent  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  du 
royaume.  (  Péronne,  Montdidiet  et  Rvjre.) 

Il  sera  créé  par  les  états  une  commission  inter* 
médiait^  pour  surveiller  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  invariable,  qui  comprendra  la  réforme  des  lois, 
le  redressement  des  abus  dans  toutes  les  parties  de 
Tadministration  civile,  politique  et  militaire,  sous  1% 


(  .57  )  - 

condtUoa  expresse  d'un  renouvelléiDent  aoDuel  par  j 

kg  membces  de&  états  prorinciaux. 

(  fermandeis ,  Clernwnt.) 
Les  âats  étaleront  une  cfHainissioii  composée  de 
leurs  membres  prisdaBS  leKflreifi  ordres,  dans  les  pro-  g 

portwBa  suîrantes  :  on  pour  le  clergé,  on  poar  la  do- 
Uesse,  trou  pour  le  tien.  '    a  ^ 

Lcfr  états  détenoinéFont  le  nombre  et  réglèrent  les  ^^ 

90vtwxA  des  membres  de  cette  commission.  ~, 

^  {AuxerrOf  Vermandùis."} 

-    Oa  demandera  l'établissement  d'une  commi^ion  '  ï 

diargâe  de  [H^seaber  à  rassemblée  nationale  snivante  ' 

Un  plan  dfi  r^Forme;  de  consulter  sur  ce  plan  dant 
i'ulervaUe  les  difi^rens  ordres  d'assemblées  des  pro- 
vinces,; de  se  procurer  dans  les  archives,  greflès  cm 
'«^ttres  des  diverses  compagnies  et  des  divers  miais^ 
tères  Ws-ÎDStructioDs  dont  eUeaura  besoin,  sans  que 
cetta  commissîoB  puisse  imposer  ou  sanctionner,  soas 
({nelqne  prétexte  que  ce  tfàtLj  aucan  r^lement  ou  au- 
citMloèfiscaK  (Manies  et  Meulan.) 

CsBmiie  il  est  possible  qu'il  survienn?  pendant  l'as- 
semblée des  objets  importans  de  délibération  sar  les- 
f^  1m  député»  n'anraient  pas  d'instructions  de  leurs 
soouncttaas,  il  sei^  établi  dans  les  sénéchaussées  une 
«MmisjKin  iFOemnédiaire,  qai  subsistera  seulement 
ptada^  la.  tmna  des  états-généraux,  et  avec  laquelle  , 

■tt  d^potéfc -devront  entretenir  une  correspondance  ^ 

■Wnsy  et  doBt  Us.  prendront  les  avis  sur  les  points 
9*)  &'asront  pomt  été  prévus.  Cette  commis^n  sera 
^omposéededouze^^ersannes  choisies  dans  les.  districts 
^  U  même  forme  que  les  députés.  (  Sigorre.) 

Si  le  système  des  commisûens.  iobarmédiainH  dans 
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alors  d'épi  egiiU  émeut  ;  eau-  sans  doute  pea  dlioiiiiiies 
sensés  KTOBtd'aTis  de  dâonnierpsa' des  travanx  dTad— 
ministiaticMi  ks  parleiriens  de  Fangiiste  et  impor- 
tante fonction  de  rendre  la  înstioe.        (CZemtnnC.) 

La  noblesse  déGmd  à  ses  dépotés  de  consentir  à  Vé^ 
tablisKment  Jancnne  commission  intermédiaire  te- 
présentatiTe  des  ^ts^gâiéranz ,  comme  contraire  à 
leur  Téritable  insdtntion.  (  Périgoêdy  Boxas.) 

Les  députés  ne  consentiront  à  Fétahligemcnt  Jan- 
cane  ccmunission  intermédiaire  représenlatm  dei 
états-généraux.  (CkarCref.) 

Les  états  ne  pourront  instituer  aucune  omnmisBin 
intermédiaire^  de  crainte  que  ses  manbrcSy  |aloax 
d*étendre  ou  de  perpétuer  leur  pouTOÛTy  ne  ^Iwteof 
dent  un  jodr  aTcc  les  ministres  pour  retarder  les  so- 
si<Hi5y  et  n*acquièrait  une  prépondérance mnstoer^ 
que  inneste  au  trône  et  à  lajpation  (■}. 

(  Germam^FerrmÊL) 

U  ne  sera  établi  dans  rassemblée  aucune  dhambre 
composée  de  membres  héréditaires  ou  à  vie. 

(  Manies  et  MeaUm-) 
*  Aucune  commission  intermédiaire  ne  sera  consen- 
tie ;  si  Ton  y  pensait,  les  députés  protestoont  contre 
cette  innovation  inconstituticmnelle.  La  noblesse  ne  se 
croira  iamais  soumise  à  aucun  des  actes  ^pû  en  pour- 
ront émaner.  Ses  députés  se  retireront  de  rassemblée 
tontes  les  fois  qu*ils'agira  de  conttnissions  de  ce  genre, 
et  leur  présence  aux  états  pour  dâibérer  sur  les  an- 


(i)  ICcn  cài  Tain  dire  ol^l«rdUy 


(  »59  ) 

Ines  objets  ne  pourra  faire  induire  qu'ils  se  désistent 
sirr  ce  point.  (  Bas-'Fwarais.  ) 


nTiEEs.  —  La  périodicité  des  états  ne  paraît  pas  sup* 
fisante  ;  il  faut  encore  que  leur  intervalle  soit  rempli 
par  une  "triple  assemblée  nationale^  qui  soit  toujours 
en  activité.   .  (  Mahtcs  et  Meulan.  ) 

Qu'il  n'y  ait  aucune  commission  intermédiaire 
dans  rintervalle  des  états,  et  que  tous  les  pouvoirs 
que  Ton  pourrait  donner  à  une  telle  commission 
pour  assurer  les  résolutions  de  l'assemblée  soient  ré* 
servâ  aux  états-provinciaux,  dont  on  va  demander 
rétablissement.  (  Chdlons.  ) 

Toas  les  objets  susceptibles  d'être  traités  par  les 
étaU-généraux  n'étant  pas  susceptibles  d'être  portés  à 
leur  perfection  petidant  la  durée  d'une  assemblée,  nous 
'  donnons  pouvoir  à  nos  députés  d'établir  des  commis- 
sions particulières  pour  préparer  les  travaux  des  pro- 
mues assemblées  natioj^es.    (  Mont^de-Marsan.  ) 

thins  tous  les  bureaçnif  commissions  ou  commis- 
saires, le  tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  de  députés 
^al  à  celui  des  deux  ordres  réunis;  les  voix  s'y 
Compteront  par  tête.  (Ponthieu.) 

Toutes  les  fois  que  la  nature  et  la  célérité  du  tra- 
vail exigeront  que  l'assemblée  se  partage  en  bureaux, 
'^députés  du  tiers  y  devront  être  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  ordres  réunis. 

(DaXj  Saint-Setter^  Bérjronne*) 

Pour  empêcher  l'effet  de  la  séduction  ou  de  l'effer- 
vescence, qui  souvent  entraînent  les  assemblées  nom- 
"•f^uses,  le  tiers  désire  que  l'assemblée  de  la  nation  se 
P^i'tage  en  trois  sections  égales,  composées  dans  la 


(  i6o) 
même  proportion  que  rassemblée  gënérale  ;  les  dépu- 
tés du  troisième  oi*dre,  égaux  en  nombre  à  ceux  des 
deux  autres.  Il  désire  qu'aucune  des  sections  n*ait 
ie  droit  d'arrêter  par  sa  seule  pluralité  ;  mais  que  les 
délibérations  soient  toujours  prises  par  tête,  les  suf- 
frages comptés  à  la  majorité  de  l'assemblée  totale,  et 
que  cette  majorité,  dans  les  délibérations  sur  la  con- 
stitution et  sur  les  nouveaux  subsides,  ne  soit  jamais 
censée  acquise  que  lorsque  les  délibérations  auront 
été  votées  par  les  deux  tiers  de  rassemblée  générale. 

(  MorUfort'Lamaurf.  ) 

Les  commissions,  députations  et  bureaux  choisis 
dans  le  sein  des  états-généraux  seront  nommés  par 
rassemblée  générale;  les  commissions,  toujours  par 
scrutin,  le  scrutin  repris  jusqu'à  ce  quun  membre  ob- 
tienne au  moins  la  moitié  des  voix.  (Rennes.) 

Etablir  dès  le  commencement  quatre  comités  prf* 
paratoires  :  i°  pour  l'examen  des  objets  de  recette? 
ao  pour  ceux  de  la  dépenH;  3o  pour  la  reconnais- 
sance de  la  dette  ;  4^  pour  la  méditation  la  plus  râl^ 
chie  sur  la  nature  des  impôts  à  créer  ou  i  continuefi 
et  du  genre  de  perception  le  plus  simple  et  le  moins 
onéreux  à  établir.  {Rouen.) 


§  TII.  Formes.  —  Préséances . 

Clexcé.  —  Le  clergé  entend  conserver ,  comme  un 
précieux  dépôt  qui  lui  a  été  transmis  par  quatorze  siè- 
cles de  possession  non  interrompue,  ses  immunités, 
rangs,  séances,  ordres  et  prééminences  ,  qui  u  ont 
jamais  reçu  la  moindre  altération,  et  ont  été  formelle-: 


,   9 

m 


■^. 


(  î6i  ) 
menit  reconnus  par  une  déclaration  de  Henri  III,  de 
r58o;  laisser  entamer  ces  droits  constitutionnels,  ce 
lerait  se  rendre  coupable  aux  yeux  de  la  religion  et  de 
la  postérité.  {Proy^ins  et  Montereau.  ) 

Le  clergé  voulant  conserver  tous  les  droits  person- 
nels et  honorifiques  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  il       'j^A. 
enjoint  à  ses  députés  de  protester  contre  tout  ce  qui 
pourrait  donner  atteinte  à  la  dignité  de  son  ordre ,  le 
diviser  ou  le  restreindre.  (Rouen.) 

Nous  savons  que,  dans  ces  circonstances,  des  écri- 
vÛDs  exaltés  ont  parcouru  les  extrêmes,  et  qu'il  s'en 
eit  trouvé  qui  ont  disputé  au  clergé  le  droit  d'assister 
tut  états -généraux  comme  ordre  distinct  de  l'ordre 
d^  la  noblesse  et  de  celui  du  tiers-état.  Nous  devons 
dpnc  à  notre  député  une  instruction,  dans  le  cas  oh 
Mte  prétention  serait  élevée  dans  l'auguste  assemblée 
"  des  états-généraux.  Un  des  moyens  de  conciliation 
qa'oo  a  présentés  pour  faire  adopter  ce  système  sans 
fondement,  était  de  demilPlder  que  le  clergé  du  pre- 
^  ordre  fût  réuni  à  la  noblesse,  et  Celui  du  second 
ordre  au  tiers-état. 

.Nous  chargeons  notre  député  de  s'opposer  de  tout 
son  pouvoir  à  cette  injuste  prétention,  et  de  s'unir  avec 
^usles  représentans  du  clergé  de  France,  pour  sou- 
tenir qu'il  y  a   dans  le  clergé  une  hiérarchie   qui 
^scend  depuis  le  souverain  pontife  jusqu'au  dernier 
^erc,  et  qui  remonte  depuis  celui-ci  jusqu'au  souvc- 
'•in  pontife ,  cbef  visible  de  l'Église,  et  vicaire  de 
Jésus-Christ,  qui  en  est  le  chef  invisible';  qu'ainsi  Iç 
dergé  est  un  seul  corps,  un  corps  unique,  divisé  en 
plusieurs  membres  ;  que  le  premier  ordre  du  clergé 
partage  avec  le  second  les  mêmes  prérogatives;  qu'on 
I.  II 


(  16=»  ) 
ne  peut  assigner  de  temps,  dans  les  fastes  de  la  monar-^ 
cbie,  oà  le  clergé  n'ait  eu  la  prééminence  sur  tous  les 
autres  corps;  que  ces  droits  anciens  ont  été  reconnus 
et  renouvelés  par  Louis  XIV,  dans  l'édit  d  avril  1695, 
article  4^  y  P^r  lequel  il  déclare  «  qu'il  veut  que  les 
>i  archevêques ,   évéques ,    et  autres  ecclésiastiques^ 
»  soient  honorés  comme  le  premier  des  ordres  du 
»  royaume^  et  qu'ils  soient  maintenus  dans  les  droits^ 
»  honneurs,  rangs,  séances,  présidences  et  avantages 
»  dont  ils  ont  joui  cm  dû  jouir  jusqu'à  présent*»  Le 
Roi  heureusement  régnant  a  confirmé  cette  préro- 
gative dans  le  règlement  annexé  aux  lettres  de  convo- 
cation des  états-généraux,  article  89,  par  lequel  il 
ordonne  que  le  clergé  aura  la  droite  sur  la  noblesse 
dans  l'assemblée  générale;  enfin,  ces  prérogatives  sont 
fondées  sur  le  caractère  auguste  dont  ils  sont  revêtus 
et  sur  les  fonctions  saintes  qu'ils  exercent. 

C'est  pourquoi  notre  député  ne  négligera  rien  po«r 
que  le  corps  du  clergé  soiri|baintenu  et  conservé  dans 
toutes  ses  prérogatives  honorifiques,  et  notamment 
dans  celle  d'être  le  premier  ordre  de  l'État.  Il  repré- 
sentera qu'il  est  de  l'intérêt  même  du  Roi,  que  ks 
curés  et  tous  ceux  qui  partagent  leurs  fonctions,  ^t 
qui  sont  la  plus  nombreuse  et  certainement  la  pins 
utile  portion  du  clergé,  jouissent  de  toute  la  considé- 
ration des  peuples;  que  cette  ligne  de  démarcation 
entre  le  clergé  du  premier  ordre  et  celui  du  second^ 
en  avilissant  à  leurs  yeux  leurs  pasteurs,  diminuerait 
et  anéantirait  bientôt  ce  respect  que  les  inférieurs  ont 
pour  ceux  qui  leur  sont  présentés  comme  ayant  une 
supériorité  d'état  et  comme  étant  revêtus  de  privi- 
lèges distinctifs.  (  Mantes  et  Meulan.  ) 
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Qae  tous  les  droits,  honneurs  et  privilèges,  autres 
que  Fezemption  pécuniaire  dont  le  clergé  de  Paris  a 
bit  le  sacrifice  volontaire  par  sa  délibération  du 
2^  avril  dernier,  soient  conservés  et  maintenus,  at- 
tendu qu'ils  appartiennent  au  clergé  comme  premier 
ordre  de  l'État ,  et  qu'ils  concourent  à  faire  respecter 
la  religion  et  ses  ministres.  (Paris.  ) 

Les  membres  de  l'assemblée  ne  pourront  être 
inquiétés  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  sur  les 
affaires  publiques  ;  l'assemblée  fera  justice  elle-même 
de  ceux  qu'elle  croira  coupables,  jusqu'à  les  wclnre 
de  son  sein  si  elle  le  jugeait  à  propos.  (  Dourdan.  ) 

Si  les  privilèges  mettaient  les  ordres  en  opposition, 
et  menaçaient  l'assemblée  d'une  désunion,  chaque 
ordre  ferait  le  sacrifice  des  siens  par  «sprit  de  con^ 
corde  et  par  zèle  pour  le  bien  public.    (  Dourdam  ) 

Les  états-généraux  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir 
rédigé  et  signé  le  résultat  [de  leurs  délibérations.  Ce  '"^ 
résultat  sera  rendu  publUpar  la  voie  de  l'impression,' 
et  déposé  d'une  manière  légale  dans  tous  les  greffes  des 
coars  souveraines,  des  justices  subalternes,  et  dans  les 
archives  des  municipalités.      (  Manies  et  MeuUsn.  ) 


Noblesse. — Dans  la  salle  des.états,  les  places  seront 
^cupées  sans  distinction  de  province  et  de  d^pntation, 
afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  laisser  présumer 
Calque  prééminence  de  l'une  de  ces  provinces  sur 
Fautre.  (Nemours.) 

Les  députés  maintiendront  avec  toute  la  dignité  de 
leur  origine,  Végalilé  essentielle  de  la  noblesse^  qui 
ne  peut  être  distinguée  eu,  plusieurs  classes.  La  no- 
blesse s'honore  de  considérer  les  princes  du  sang 
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comme  les  premiers  de  son  ordre;  elle  connaît  au 
parlement  les  fonctions  de  la  pairie  ;  mais  elle  ne  re- 
connaîtra jamais  la  prééminence,  encore  moins  lei 
prétentions.  Quant  aux  princes  étrangers,  leur  mérite 
personnel  est  la  seule  mesure  des  égards  qu'elle  leur 
doit.  Ainsi,  ses  représentans  s'opposeront  soigneuse- 
ment à  toute  préséance  qui  pourrait  compromettre 
dans  la  chambre  de  son  ordre ,  la  dignité  et  l'égalité 
de  la  noblesse  française.  (  Périgord.) 

Les  formes  humiliantes  auxquelles  les  députés  da 
tiers  furent  assujétis  dans  les  états  seront  abolies^  Il 
sera  fortement  réclamé  contre  ces  formes^  si  on  tentait 
de  les  introduire  dans  l'assemblée....  Le  spectacle  d'un 
homme  à  genoux  devant  un  autre  homme,  blesse 
toute  dignité,  et  annonce  entre  des  êtres  égaux  par  la 
nature,  une  infériorilé  incompatible  avec  leurs  droits 
essentiels.  {^Mantes  et  Meulan.) 

Bien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  flignité  de  Thommè 
ne  peut  rester  indifférent  à  Ikssemblée.  En  respectant 
la  préséance  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  noblesse 
défend  à  ses  députés  de  consentir  aux  distinctions 
humiliantes  qui  avilirent  les  communes  dans  les  dei^ 
niers  états  de  Blois  et  de  Paris.  (  Dauphiné.  ) 

Les  trois  ordres  se  rendront  réciproquement  garans 
pour  leurs  membres  respectifs.  En  cas  de  délits  com-' 
mis  par  quelqu*un  d*eux ,  les  états  auront  seuls  le  droit 
d'en  prendre  connaissance  et  de  renvoyer  le  coupable 
aux  juges  ordinaires.  (  Orléans.) 

La  personne  des  députés  sera  sacrée.  Ils  ne  seront 
responsables  de  leur  opinion ,  de  leurs  paroles  et  d^ 
leurs  écrits,  qu'à  Dieu  et  à  leurs  commettans. 

(  Pérorme  et  Mohtdidier.  ) 
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Le»  dépatés  feroiit  tous  réglemens  nécessaires  pour 
Tordre,  la  police^  la  liberté  et  findépendence  de  leur 
assemblée. 

Les  députés  reçoivent  de  l'assemblée  qui  les  a  nodi- 
mes,  et  jamais  d'autre  source ,  leurs  honoraires ,  tpA 
ne  doivent  être  que  des  indemnités. 

{Manies  et  Meulan.) 
Les  députés  ne  recevront  aucune  grâce  on  faveur 
de  la  cour  pendant  la  durée  des  états,  et  un  an  après 
la  clôture,  sans  l'agrément  de  leur  ordre.  Le  traite- 
ment pécuniaire  de  leur  séjour  aux  états-  sera- régie 
de  Hianière  à  offrir  aux  provinces  an  modèle  de  pa- 
triotisme et  de  désintéressement.  (  Nomenjr.  ) . 
Les  ecclésiastiques,  et  les  officiers  civils  ou  militaires^ 
membres  des  états,  jouiront  pendant  leur  tenue,. et  un 
mois  après,  de  leurs  appointemens  et  droits  de  pré- 
seoce.                                                       (  Saintonge.  ) 

Qne  Ton  puisse  appeler,  sHl  est  nécessaire/  toute 
personne  hors  des  états  pour  discuter  les  plan«  pro- 
posés ou  pour  en  offrir  de  nouveaux.       (Nemours.) 

Dans  le  cas  où  le  chancelier,  à  Fouverture  des 
états,  s^adresserait  à  l'assemblée  en  disant  Messieurs j 
la  noblesse  ordonnerait  à  ses  députés  de  réclamer 
qœ  le  mot  Messeigneurs  (ùt  employé. 

(Chartres.) 
La  noblesse  désire  que  son  président  aux  états  soit 
membre  de  son  ordre,  élu  par  cet  ordre  librement, 
sans  distinction  de  rang,  car  aucun  ne  doit  exister 
^Qtre  les  nobles  qui  siègent  à  l'assemblée. 

(  Brisy-j  Nemours  y  Lille.  ) 
La  noblesse  s'étant  toujours  maintenue  dans  le  droit 
d'élire  son  président  à  l'assemblée  des  trois  états,  et 
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Q*y  ayant  îamais  déit^é  dans  le  fait,  réclame  expres- 
sément contre  l'article  XU  du  règlement.  (PirigonL) 

Le  vœa  unanime  étant  que  la  périodicité  des  étati 
soit  à  jamais  assurée ,  les  députés  demanderont  qull 
soit  établi  des  orM^es  nationales  pour  y  enfermer  l«i 
originaux  de  leurs  délibérations. 

Ces  archives  seront  confiées  à  une  garde  particulière 
qpi  en  répondra  à  la  nation  seule. 

{Péronne,  Rqje,  Montdidier.  ) 

Four  assurer  la  conservation  du  r&ultat  des  états- 
généraox,  il  sera  dressé  treize  expéditions  du  procès- 
verbal  de  leurs  séances,  quiseront  déposées  aux  greffes 
des  treiie  parlemens.  (  Alençon.  ) 

Pour  faciliter  les  communications  de  province  à 
province,  les  états  ordonneront  la  réunion  et  l'im- 
pression de  toos  les  mandats  qui  auront  été  remis  aux 
députés  des  trois  ordres  (0.  ( Lyon.  ) 

Les  cahiers  des  états  et  les  réponses  qui  y  seront 
&ites,  seront  imprimés,  les  vidùnus  déposés  dans  les 
grefiês  des  viUes  et  parlemens,  et  copie  déposée  aux 
greflBfis  des  bailliage&.  (  Evreux.  ) 

Les  citoyens  nobles,  après  avoir  arrêté  les  bases 
sur  lesquelles  ils  désirent  que  soit  établie  la  consti- 
tution ,  après  avoir  rassemblé  dans  leurs  instrucdeos. 
les  demandes  qu'ils  croient  les  plus  importantes,  sàrs 
de  la  fidélité  de  leurs  députés,  leur  recommandent  de 
modérer  leur  lèle  pour  le  rendre  plus  finctueux,  et 
de  ne  pas  compromettre  le  bien  en  voulant  le  fiûre 
trop  précipitamment»  Qu'ils  respectent  tous  les  prio" 
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cipes,  qu'ils  concilient  tous  les  devoirs  \  qu'ils  songent 
que  les  vues  les  plus  pures  ont  besoin  d'être  secondées 
par  des  mesures  sages  ;  et  que  le  désir  séduisant  de 
réparer  de  longs  désordres  et  de  créer  la  félicité  gé- 
nérale, ne  les  entraîne  pas  à  vouloir  trop  de  change- 
mens  à  la  fois,  et  à  ébranler  Fédifice  social  sans  être 
encore  assurés  des  moyens  nécessaires  au  succès  de 
leurs  opérations.  (  Paris ^) 

Tiers.  — Les  trois  ordres  distingués  par  leur  rang,, 
seront  égaux  par  leurs  droits,  comme  les  trois  sortes 
de  propriétés  sont  également  franches. 

{Foix^  Saintonge,  ) 

La  prérogative  de  la  préséance,  accordée  au  clergé 
et  à  la  noblesse,  sera  respectée;  mais  qu'il  soit  défendu 
aux  députés  du  tiers  de  consentir  aux  distinctions 
humiliantes  qui  avilirent  le  troisième  ordre  dans  les. 
états  de  Blois  et  de  Paris»  iffaut-Fiifarais.) 

Le  tiers-état  demande  que  la  distinction  humiliante 
de  ne  parler  au  Roi  qaà  genoux,  soit  supprimée. 

{Reims.  ) 

Le  Roi  sera  supplié  de  trouver  bon  que  les  très- 
humbles  supplications  de  son  peuple  ne  soient  plus, 
salifiées  de  doléances,  puisque  ce  ne  sont  pas  les 
accens  de  la  douleur  que  sou  cœur  aime  à  entendre, 
mais  le  langage  de  la  raison,  de  Famour,.  du  respect 
<t  de  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets. 

{Chdteaur-Thierry») 

Ce  qu'on  appelle  tiers-état ,  ce  qui  compose  plus: 
^s  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  population^ 
^  été  qualifié  tordre  y  et  mis  en  balance  avec  deux 
classes  de  privilégiés.  Cette  erreur  doit  cesser^  et  ce 
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gagent  solennellement  sur  leur  honneur  à  ne  s<d|id 
ter  et  à  n'accepter  de  la  cour  aucune  grâce  ^  bivév 
pension,  gratification,  directement  ou  indirectemeoC 
non-seulement  pendant  la  durée  des  états,  mais  «ncon 
dans  les  trois  années  qui  les  suivront,  à  moins  qw 
le  consentement  des  états  provinciaux,  ou  des  compa- 
gnies souveraines  de  la  province,  ne  leur  donne  uiM 
permission  à  cet  égard,  ou  que  le  vœu  public  ne  la 
y  appelle  (0.  Cet  engagement  sera  la  sauve-garde  dei 
âmes  faibles  et  timides,  et  la  punition  de  VégcSsm 
de  ceux  qu'un  esprit  d'ambition,  ou  que  la  cupidîtt 
aurait  portés  à  des  machinations  et  à  un  système  dSn- 
trigue  pour  surprendre  les  suffrages  d'une  élection  ei 
leur  faveur.  (Pont-à-Moussom) 

Les  présidens  ne  pourront  avoir  de  voix  prépoodé 
rantes.  Il  sera  avisé  par  les  états  aux  moyens  (h 
partager  les  voix.  (  Vannes») 

Les  seuls  députés  auront  séance  dans  le  lieu  de  l'as- 
semblée pendant  les  délibérations.  Il  n'en  sera  prif 
aucune  en  présence  des  commissaires  de  Sa  Majesté Ift 
Les  personnes  qui  ne  seront  pas  du  nombre  des  dépo- 
tés, pourront  se  placer  dans  des  tribunes,  dontls 
police  appartiendra  exclusivement  aux  états  (3). 

(  Bennes,  ) 

Le  président  seul  aura  un  siège  particulier;  tM 
les  autres  sièges  seront  égaux,  et  chacun  se  plaoflf> 
indistinctement  (4).  (Rennes.) 


(1)  On  est  bien  revenu,  vraiment,  d!y  faire  tant  de  fiiçons. 

(3)  On  s'est  bien  relâché  de  ces  rigueurs  de  formes. 

(S)  Voilà  ces  fameuses  tribunes  qui  ont  tant  influé  snr  le  sort  d» 
affidres. 

(4)  n  est  des  bancs  distincts  à  la  chambre  des  pairs,  pour  ks-^ 
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Chaque  ordre  pourra  s'assembler  séparément  sous 
la  présidence  d'un  orateur,  qui  ne  sera  choisi  que  dans 
son  sein.  (  Chdlons^sur-Marnè.  ) 

On  éUra,  tous  les  quinze  jours  au  plus  tard,  un 
pr&ident  qui  sera  pris  alternativement  dans  les  trois 
ordres.  {Paris.) 

U  sera  adressé  des  remercimens  à  M.  Necker,  pour 
le  zèle  et  le  courage  avec  lesquels  il  s'est  dévoué  aux 
intérêts  de  la  nation.  {Vermandois.) 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  président  pour  toute  l'assem- 
blée. Il  sera  hebdomadaire  et  pris  indifféremment 
patmi  le  peuple ,  ou  parmi  les  classes  muin^emiiit  prz^ 
rilégiées  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  il  n'aura  point 
de  voix  prépondérante.  (Rennes. ) 

Les  procès-verbaux  des  états-généraux  et  provin- 
ciaux seront  imprimés  (0,  ainsi  que  les  comptes  an- 
nuels des  finances  du  royaume ,  des  états,  des  mu- 
nicipalités, des  hôpitaux  et  maisons  de  charité ,  en  un 
mQt  des  principales  administrations  publiques  (^). 

(Rennes.) 

On  fera  publier,  jour  par  jour,  tout  ce  qui  aura  été 
arrêté  dans  l'assemblée  C^).  (  Rennes.  ) 

y'^i  les  àacMy  les  marquis,  etc.  De  ce  ^^ôn  a  établi  ces  difféi^cés, 
^  ne  Teatpas  dire  ahaolument  qjaie  Fanioiir  de  Fëgalité  soit  éteint.  : 

(i)  On  imprime  des  extrait&,,.mais  ûuqffisans  et  même  incompljBt^, 
^  Tote»  annuels  des  conseils  généraux  de  départemens  :  ils  ont  fait 
*ibien. 

(3)  On  uMmprime  point  les  comptes  des  communes  et  hospices;  à 
P^e  les  rend-on,  ou  du  moins  on  ne  les  rend  que  depuis  peu,  et 
^ditement. 

(3)  Principe  salutaire  de  la  publicité  des  trayaûx  de  la  représentation, 
nationale.  • 
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CONSTITUTION  FRANÇAISE. 


§  I.  Dwision  des  pouvoirs»  —  Formation  de  la  ki» 

Cleagé.  —  Le  gouvernement  monarchique  étant  k 
constitution  inébranlable  de  la  nation ,  la  plus  propre 
à  sa  tranquillité  intérieure  et  à  sa  sûreté  au  dehors»  la 
plus  convenable  à  Tétendue  de  ses  provinces ,  laplos 
conforme  au  caractère  de  ses  peuples ^  qui,  danstoos 
les  temps  y  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  leur 
souverain ,  nous  ne  nous  prêterons  jamais  à  rien  de  ce 
qui  tendrait  à  altérer  la  forme  de  ce  gouvernement; 
nous  y  sommes  attachés  par  les  devoirs,  sacr^  .^ 
Tobéissance,  par  les  liens  du  serment ,  par  le  tès^ 
pect  pour  nos  maîtres  et  par  le  bonheur  de  leur  être 
soumis.  {Vourdan.) 

Tous  les  principes  qui  jusqu'ici  ont  servi  de  fonde- 
ment à  la  constitution  française  seront  maintenus;  il 
ne  sera  introduit  aucune  innovation  qui  tende  à  ai' 
tmire  ou  altérer  Tessence  d*un  gouvernement  monar* 
chique.  (Laon.) 

La  nation  conservera  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, qu'elle  reconnaît,  et  vent  être  une  pare  monar- 
chie réglée  par  les  lois.  {Dijon.) 
Le  gouvernement  du  royaume  est  monarchique,  I^ 
couronne  est  héréditaire  ;  les  filles  sont  ezdues  da 
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trône  ;  mais  le  pouvoir  souverain  n  existant  dans  un 
seul  que  pour  le  bonheur  de  tous,  il  ne  peut  bien 
remplir  cette  destination  qu'autant  que  la  nation  sera 
consultée  sur  tout  ce  qui  l'intéresse;  en  conséquence 
ks  assemblées  nationales  sont  de  l'essence  du  gouver- 
nement; ces  assemblées  seront  et  demeureront  com- 
posées des  trois  ordres  distingués  entre  eux. 

{Melun  et  Moret.) 

Que  la  nation  conserve ,  sans  qu'il  y  soit  rien  chan- 
gf  y  l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  tel  qu'il  sub- 
aste  dans  l'auguste  maison  régnante  depuis  Hugues 
G;|{iet,  sans  que  la  monarchie  puisse  jamais  êti*e  dé- 
memlMrée  ni  partagée.  Maik  en  cas  de  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  l'auguste  maison  de  France ,  la  nation 
joujra.  de  son  droit  d'établir  roi  celui  qu'elle  aura 
jugé  digne  de  régner  sur  elle.  En  cas  de  minorité  de  ses 
i^is^tslb  conservera  le  droit  de  nommer  à  la  régence 
du  royaume',  si  ce  n'est  qu'il  ait  été  porté  une  loi  qui 
dispose  d'avance  de  la  régence  pour  tous  les  cas.  La 
Btt^n  conserve  ^également  le  droit  de  fixer  les  apa- 
lûges  des  frères  et  enfans  puînés  des  rois,  à  la  charge 
delà  réversion  à  la  couronne,  faute  d'hoirs  mâles,  lé- 
gitimement issus.  (  Dijon.  ) 

lies  états-généraux  s'occuperont  de  fixer  irrévoca- 
Uimentet  rendre  publiques  les  lois  constitutionnelles 
(1^ la  monarchie,  les  droits  du  &.oi  et  ceux  de  la  nation. 

{Auxerre.) 

Les  lois  fondamentales  du  royaume  assureront  à  ja- 

^^is  à  la  nation  son  gouvernement  purement  monar- 

■lïique.  (  Troyes.  ) 

{^'assemblée  s'occupera  avant  tout  de  la  constitution 

^  TEtat  \  elle  renouvellera  l'adhésion  solennelle  des 
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Français  à  la  constitution  monarchique  ;  travaillera  i 
une  charte  qui  renfernie  les  droits  de  tous^  et  par  là 
rafiërmira  l'autorité  du  Roi  et  celle  de  la  natiop. 

On  confirmera  Fancienne  constitution  monarchi- 
que,  reposant  sur  la  distinction  des  Ux»s  ordres. 

(  Vitry-le- Français.  ) 

Une  des  plus  importantes  lois  de  la  monarchie,  est 
la  distinction  des  trois  ordres,  du  clergé,  d#  la  no- 
blesse et  du  tiers^tat,  dont  aucun  ne  peut  être  lié  par 
les  délibérations  des  deux  autres  ordres,  le  consente- 
ment des  trois  ordres  étant  requis  pour  donner  à  un 
acte  le  caractère  de  loi  nationale.  (  Evreux.) 

Que  la  nation  conserve  inviolablement  Tantique  et 
constitutionnelle  distribution  de  tout  son  corps  en 
trois  ordres  distincts  :  le  clergé,  comprenant  tous  les 
nationaux  ecclésiastiques ,  séculiers  ou  réguliers  ;  la 
noblesse,  comprenant  tous  les  nationaux  d'extraction 
noble  ou  anoblis;  et  le  tiers-état,  comprenant  tons 
ceux  des  nationaux  qui  n'appartiennent  à  aucua  des 
deux  autres  ordres,  sans  que  le  nombre  des  ordres 
puisse  être  augmenté  ou  diminué,  ni  leurs  rangs 
it^tervertîs.  (  Dijoiu  ) 

La  distinction  des  trois  ordres  sera  maintenue 
dans  le  gouvernement  français,  ainsi  qu'elle  existe 
depuis;  le  commencement  de  la  monarchie. 

{Troyes.) 

Le  gouvernement  français  est  purement  monarchi- 
que. La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  La 
couronne  est  héréditaire  dans  la  ligne  masculine ,  sui- 
vant l'ordre  de  primogéniture  et  de  proximité. 

(  Vicomte  de  Paris.) 
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L'aotorité  royale  sera  mainteDue  dans  toute  sa  plé* 
DÎtude,  selon  la  loi*  {Prot^ins.) 

La  constitution  de  TEtat  résulte  des  lois  fondamen- 
tales qui  fixent  les  droits  respectifs  du  roi  et  de  la  na- 
tion. (  F'icomié  de  Paris.  ) 

Un  des  principes  de  la  monarchie,  c'est  qu'il  existe 
en  France  trois  ordres  distincts ,  égaux  en  pouvoirs 
et  iodépendans  Tun  de  l'autre  :  le  clergé,  la  noblesse, 
le  tiers.  (Laon.) 

La  nation  est  divisée  en  trois  ordres  :  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiei^.  Ces  ordres  sont  distincts  et  li- 
bre^,  de. manière  que  l'un  d'eux  ne  peut  être  lié  par 
ropinion  réunie  des  deux  autres. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 

Aucune  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  états  et  sanctionnée  par  le 
soaversûû.  XLjon.) 

La  nation  a  le  droit  de  s'assembler  pour  l'exercice 
4 la  conservation  de  ses  droits,  et  de  se  choisir  libre- 
IQçjDt  des  députés,  qui,  réunis  sous  le  nom  i^étcus^ 
iéf^raux,  la  représentent  et  peuvent  délibérer,  en 
ton  npm,  sur  les  lois,  les  subsides,  et  sur  tous  les 
auitres  objets  concernant  l'administration  générale  du 
royaume. 

Qu'avant  tout,  il  soit  fait  une  loi  générale  qui 
^QODce  positivement  les  principaux  droits  des  ci^ 
^yens,  des  provinces,  de  la  nation  et  des  différens 
ordres  qui  la  composent.  {Dijon.  ) 

Aucune  loi  nationale  ne  sera  proclamée  sans  l'auto- 
^é  du  roi  et  le  consentement  libre  des  états  ;  si  dans 
l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  il  s'élève  quelques 
difficultés,  elles  sepont  réglées  par  des  déclarations  pro  « 
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visoires  dans  la  forme  convenue  avec  Sa  Majesté ,  sa 
que  ces  déclarations  puissent  acquérir  le  caractère  i 
Ibiy  qu'autant  qu'elles  seraient  consenties  par  les  étal 

(Auxerre.\ 
,  Les  lois  faites  sur  la  proposition,  ou  avec  le  conseï 
tement  des  états^  seront  envoyées  aux  cours^'  pou 
être  par  elles  enregistrées,  avec  la  clause,  du  consm. 
tement  de  nos  seigneurs  les  états-généraux  du  roja 
me.  Les  lois  rendues  pendant  l'intervalle  des  sessioi 
seront  envoyées  à  la  vérification  des  cours,  qui  cent 
nueront  de  jouir,  en  ce  cas,  du  droit  d'adresser  lea 
remontrances  au  roi  et  aux  prochains  états.  En  to 
temps  les  cours  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  a 
Cune  atteinte  à  la  constitution.  (  Scélestat, 

Les  édits,  déclarations  et  ordonnances  seront  p 
bjiés  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume. 

(  Auxerre. 

Dans  les  intervalles  entre  les  assemblées ,  les  régi 
mens  particuliers  que  les  circonstances  auront  e] 
gés  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  i 
enregistrés  dans  les  cours  souveraines,  auxquelles 
nation  confie  le  soin  de  les  vérifier,  c'est-à-dire,  de! 
connaître  s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  fi 
droits  et  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie. 

Nul  règlement,  même  après  avoir  été  enregistré  p 
las  cours  souveraines,  dans  l'intervalle  de  deux  \ 
semblées,  ne  pourra  recevoir  qu'une  exécution  proi 
soire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé  par  la  nali< 
assemblée ,  dont  le  consentement  exprès  peut  seul  1 
imprimer  le  caractère  de  loi  de  l'Etat.  (  Dijon* 

Avant  la  discussion  de  tout  autre  objet,  il  sera  pr 
mulgué  solennellement  une  loi ,  consacrant  dans  1 
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termes  les  plus  clairs  et  les  plas  énergiques,  les  véri- 
tables droits  de  la  nation.  Cette  loi  servira  de  base  aux 
lois  particulières  que  la  variété  des  temps  rendra  né- 
cessaires. (  Bailleul.  ) 

Les  privilèges  seront  déclarés  contraires  à  une 
bonne  constitution  Ainsi  donc  aucun  corps ,. aucune 
province,  ville  ou  corporation,  ne  sera  admis  à  oppo- 
ser une  exemption  particulière  pour  se  soustraire  à 
une  loi  consentie  par  les  états-généraux.       (  Lyon.  ) 

La  constitution  devra  être  arrêtée  avant  qu^on  ne 
procède  à  aucune  délibération  sur  Timpôt. 

(  Fltry-le- Français,  ) 

Noblesse.  —  Les  pétitions  qui  ont  circulé  sous  le 
nom  du  tiers  s'appuiept  sur  la  supposition  étonnante 
que  les  Français  étaient  sans  constitution.  Pour  don- 
ner cours  à  cette  assertion,  on  a  dit  qu'en  matière  de 
^oit  public  des  exemples  n*étaient  pas  des  titres; 
^^e  des  usages  non  délibérés  ne  faisaient  pas  loi  et 
^opéraient  pas  de  prescription.  On  a  demandé  que , 
puisqu'on  alléguait  une  constitution,  il  fallait  en  mon- 
*ï*erla  cbarte  ou  le  diplôme. 

Si  ces  principes  étaient  vrais,  si  des  pièces  proban- 
ts étaient  partout  nécessaires ,  il  s'ensuivrait  que  nous 
serions  sans  constitution  sur  les  points  les  plus  impQr- 
^ps;  qu'on  ne  pourrait  dire  et  reconnaître  que  la 
<^ooronne  est  héréditaire  ;  que  les  femmes  sont  exclues 
<ie  la  succession  ;  qu  il  y  a  un  droit  de  primogéniture  ; 
puisque  de  toutes  ces  choses  qui  appartiennent  bien 
*^  droit  public  il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  été  sanc- 
^ïonnée  par  une  charte  et  qui  repose  sur  d'autre  titre 
q^e  l'usage  et  la  possession. 

L  la 
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Sans  cherdier  à  approfondir  comment  il  a  pu  se 
faire  qu'on  n*ait  pas  aperçu  les  conséquences  ef- 
frayantes des  principes  invoqués;  comment,  si  ci) 
les  a  a  perçues  y  on  s'est  permis  de  présenter  les  sup'- 
plications  des  villes  et  communes  comme  autant 
de  preuves  de  Tamour  et  de  la  confiance  du  tiers; 
convaincu  que  tous  les  Français  seront  amena  par 
le  sentiment,  autant  que  par  la  raison,  à  professer 
que,  de  tous  les  points  qui  viennent  d'être  indiqués,!? 
n^ en  est  aucun  qui  ne  soit  constitutionnel  etfondamenr 
tal,  encore  que  tout  repose  sur  de  simples  exemples, 
sur  des  usages  non  sanctionnés  et  délibérés,  Tordre  de 
la  noblesse  se  bornera  à  en  prendre  droit  de  déclarer 
«  qu'on  doit  tenir  pour  constitutionnel  tout  ce  qui» 
»  n'étant  pas  contraire  aux  droits  inaliénables  de 
»  l'homme,  aux  principes  inhérens  à  tout  pacte  so- 
»  cial,  s'y  trouve  consacré  par  des  faits  et  par  la 
>i  possession  (0.  » 

D'après  ce  principe,  et  pour  ôter  à  l'esprit  de  sys- 
tème tout  prétexte  pour  attaquer  Texistence  de  notre 
constitution,  la  noblesse  donne  mandat  spécial  à  ses 
députés  de  requérir  qu'il  soit  solennellement  pro- 
clamé «  que  la  constitution  de  l'empire  français  est 
»  et  doit  rester  monarchique  ;  que  la  couronne  estb^ 
»  réditaire  et  non  élective  y  que  les  femmes  et  lears 
»  descendans  y  sont  exclus  de  la  succession;  que  cet 
»  héritage  est  dévolu  de  droit,  sans  partage,  à  l'aM 
»  de  la  ligne  masculine  la  plus  proche  dans  la  famille 

(i)  Ces  maximes,  interprétées  d'wie  certaine  manière,  pouyai^^' 
mener  loin,  et  mises  en  ayant  pour  défendre,  elles  pouvaient  é^^ 
ment  seryir  à  attaquer. 
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I»  régnante  y  né  français  et  regnicole;  qu'à  lui  seul  ap. 
»  par  tient  y  sans  dépendance ,  le  droit  de  régir  et  gou- 
»  vemer  FEtat,  sous  le  titre  de  roi  avec  la  plénitude 
»  des  pouvoirs  exécutif ,  mais  suivant  et  par  des  lois 
»  fizes^  qull  ne  peut  changer  à  sa  volonté,  deux  causes 
»  devant  toujours  et  expressément  concourir  à  la  for- 
»mation  et  à  Tabrogation  de  la  loi,  le  décret  du 
^prince  et  le  consentement  de  la  nation.  » 

{Alençon.) 
La  France  a  une  constitution.  En  vain  les  nova- 
teors  voudraient  persuader  qu'un  État  qui  subsiste  de- 
poià  treize  cents  ans  n'a  jatnais  été  constitué.  Cette 
erreur  ne  pourrait  Vaccrédi ter  qu'auprès  de  ceux  qui 
idmettraient  que  le  Français  n'a  connu  d'autres  lois 
joe  celles  du  caprice,  de  l'arbitraire  (<)  ou  d'un  aveu- 
gle hasard.  Cette  erreur  semée  par  des  factieux,  pro- 
pagée par  des  ignorans,  tendrait  à  transformer  le 
peuple  de  France  en  un  vil  troupeau  d'esclaves,  et 
une  longue  suite  de  monarques  chéris  et  respectés,  en 
une  dynastie  de  despotes. 

.  Une  des  grandes  preuves  qu'il  y  a  en  France  une 
constitution ,  c'est  qu'il  existe  des  ordres ,  des  corps  et 
les  individus  qui  possèdent  des  droits  et  des  préroga- 
tives. Plusieurs  de  ces  privilèges  tiennent  à  l'essence 
de  la  monarchie,  qui  se  corrompt  quand  on. les 
^oiéantit. 


(t)  Cela  pourrait  rentrer  dans  les  idées  de  ce  bel  esprit,  qui,  étant 
''■■nistre,  fit  un  si  bel  éloge  de  Farbitraire,  et  le  réclama  pour  tout 
iQoyen  de  gouyememenk  C'était  le  plus  commode  en  apparence, 
'^  celui-là  même  aurait  ses  difficultés.  Le  plus  facile  et  le  plus 

^  est  de  régner  par  des  lois  fixes,  et  de  tour  comprises  et  consen* 
Ues. 
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'    Ne  pas  respecter  les  droits  légitimes  et  bien  établis  ^ 
c'est  atnener  l'anarchie  y  c'est-à-dire  le  despotisme  do 
tous,  après  laquelle  le  despotisme  d'un  seul  est  un  bon- 
lieur  (0,'car  dans  le  dernier  état  un  seul  homme  se 
met  aïKdessus  des  lois,  tandis  que  dans  le  premier 
tons  s'y  mettent. 

Il  s'agit  moins  de  créer  ou  de  changer  la  constitu- 
tion ,  que  de  déraciner  les  abus  qui  la  minent  sourde- 
ment; moins  de  fomenter  des  innovations ,  en  établis- 
sant de  nouveaux  principes,  que  de  respecter  ceux 
qui  sont  établie,  dont  Texpérience  a  confirmé  la  bonté^ 
et  auxquels  l'Etat  doit  sa  splendeur  et  sa  prospérité- 
depuis  son  origine. 

Il  existe  une  constitution  \  l'assemblée  s'est  couvain- 
?5ue  qu'en  droit  elle  n'a  nul  pouvoir  d'y  rien  changer^ 
Jies  lois  qui  assurent  la  distinction  des  ordres  dans  Isl 
monarchie  étant  aussi  sacrées  que  celles  de  la  pro- 
priété; •  (Cotentin.) 
'•  Respectons  notre  constitution.  Un  roi  citoyen  nous 
invite  à  venir  aux  états  prendre  nos  rangs  et  travailler 
à  là  réforme  des  abus.  Voilà  notre  tâche  !  Que  les  dé- 
putés" de  îâ' noblesse  s'y  livrent,  dépouillés  de  tout  in- 
térêt personnel.  Notre  reconnaissance  sera  mesurée 
inr  le  bien  général  que  recueillera  la  nation  entière, 
et  jamais  sur  les  avantages  particuliers  que  pourrait 
en  retirer  notre  ordre;               (  Clermont-Ferrand.  ) 

La  loi  fondamentale  du  royaume  est  celle  qui  fi^^^ 
les  principes  de  la  constitution,  et  celle  qui  étant  ac- 
cordée parle  roi,  sur  le  vœu  et  avec  le  consentement 

(t)  La  noblesse  avait  deviné  Faccneil  fak.  aa  gouvernement  de  Bo^ 
niqparte,  après  celui  de  la  Convention  el  du  Directoire. 
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des  états*généraux,  devient,  comme  la  pi  emièrei  sacrée 
et  inviolable.  (  Château-Thierry.  ) 

Aucun  acte  public  ne  sera  réputé  loi  du  royaume , 
s'il  n'a  été  demandé  ou  consenti  par  lesétats,  et  revêtu 
du  sceau  de  l'autorité  royale  ;  et  s'il  n'en  contient  la 
ïxiention  expresse.  (  Melun  et  MoreU  ) 

Auqun  acte  public  ne  sera  réputé  loi,  s'il  n'a  été  de- 
^^andé  pu  consenti  par  les  états. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi  et  aux  diffé- 
^^ens  ordres  de  la  nation.  Le  droit  de  proposition^  ^. 
^'acceptation  ou  de  refus,  leur  appartiennent  aussi 
^^'espectivement.  {MeU.) 

Le  respect  dû  à  la  majesté  royale  -exige  que  la  loi 
2>i'enne  naissance  dans  les  états,  pour  être  agréée  ou 
x^fosée  par  le  roi  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  aucun 
^îas,  que  Sa  Majesté  explique  les  motifs  de  son  refus. 

(  BajUieue  de  Paris.  ) 
Nous  n'entendons  par  le  mot  lois,  que  les  actes 
émanés  des  états  et  revêtus  de  la  sanction  royale. 
jNous  pensons  que  ces  lois,  portant  dans  leur  préam- 
bule les  mots  suivans  :  de  Vavis  des  trois  ordres  du 
royaume  et  du  consentement  du  roij  doivent  être  non 
pas  vérifiées,  mais  transcrites,  pour  leur  publication^ 
sur  les  registres  des  cours  souS^eraines,  qui  sercuit 
chargées  d'en  maintenir  l'exécution  par  elles  et  par 
'es  tribunaux  inférieurs,  et  responsables  de  leur  exé- 
cution aux  états-généraux.  ÇSaintonge.) 

Aucune  circonstance  aussi  favorable  ne  s'est  pré- 
sentée à  la  nation,  que  celle  oîi  son  Roi,  plein  de  gêné- 
ï'osité  et  de  justice,  lui  offre  le  sacrifice  de  ce  qu'une 
loQgne  suite  d'années,  passées  sans  trouble  et, presque 
sans  réclamations,  avait  pu  lui  faire  regarder  comme^ 


,* 


# 
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une  partie  de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits.  Ce  se* 
rigyt  méconnaître  ce  noble  dévoùment  du  Roi  au  bon* 
heitr  de  la  nation^  que  de  ne  pas  établir  sa  propre  fâi- 
cité  y  son  repos  et  sa  gloire  stfT  les  bases  à  jamais 
immuables  d'une  constitution  doat  il  a  lui-même  es- 
quisse le  plan  dans  sa  sagesse.  Le  bonheur  dTan  roi 
juste  et  celui  de  sa  nation  sont  indispensablement  liés. 
Les  lois  et  des  commentions  sages  ne  peuvent  assurer 
Fun  sans  rendre  l'autre  certain  et  durable^  Les  dépiH 
tés  demajoderont  avant  tout  qu'il  soit  &it  une  déck-^ 
ration  expliàte  des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 
hommes,  et  qu'elle  constate  leur  liberté ^  leur  prp-. 
priétéy  leur  sûreté.  (Ctermant  en  Beau9oisis.) 

La  France  est  un  gouvernement  purement  monar>> 
chique.  Le  roi  n'est  subordonné  ^u'à  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume.  (  ChdteaU'Uueny.  ) 

Les  états-généraux  ne  peuvent ,  de  leur  seule  auto- 
rité ^  remplacer  la  monarchie  par  quelque  autre  insti- 
tution,  telle  que  l'aristocratie  ou  la  démocratie  (0. 

La  forme  constitutionnelle  de  la  monarchie  sera 
établie  sur  les  principes  certains  d'une  monardiie 
tempérée  par  les  lois  (^).  Elle  portera  sur  la  double 
base  de  l'égalité  des  droits  et  de  la  hiérarchie  dei^ 
K^ngs.  •  ^  {Condom.) 

La  diversité  des  classes  et  des  intérêts ,  regardée 
comme  utile  par  les  premiers  législateurs  de  la  Gtèce  ^ 


(t)  C'était  trop  préroir  :  en  approfondissant  les  questions  on  fait 
tre  des  idées  qui  sans  cel^  ne  seraient  pas  venues.  Dés  qa'on  ne  dis- 
pute plus  qae  sar  les  moyens  d'arriver  à  un  but,  et  sur  les  formes  a 
suivre,  on  est  sur  le  point  d^jr  atteindre. 

(a)  Gela  rappelle  cette  autre,  définition  d'une  monorchie  ohtpiMie, 
Èonpét^  par  des  ^urnsotu. 


d» 
* 
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est  nécessaire  dans  la  monarchie  Cest  donc  une 
constitution  très-sage  que  celle  qui  a  assuré  à  chaque 
classe^  ainsi  qu'au  monarque^  un  droit  négatif  propre 
à  garantir  sa  conservation»  (^Buge^.  ) 

Dans  la  monarchie^  le  souverain  est  la  nation 
Jointe  au  monarque  et  présidée  par  lui. 

Les  droits  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir 

exécutif  seront  exactement  déterminés  et  séparés  Tua 

de  Fautre.  (  Meaux.  ) 

Les  états-généraux  n'étant  pas  la  nation  ^  mais  son 

image^  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  la  sou-^ 

^eraineté.  Us  sont  revêtus  du  pouvoir  exclusif  de 

consentir  les  impôts  et  de  &ire  des  lois  nouvelles^ 

Sdns  avoir  le  droit  de  proscrire  celles  qui  servent  de 

base  au  contrat  social  et  à  la  forme  du  gouvernement 

$ans  le  consentement  exprès  de  la  nation  (0. 

Le  pouvoir  souverain  étant  Texercice  de  la  volonté 
générale,  il  ne  peut  être  restreint]  limité  et  communi- 
qué. 

Le  premier  devoir  des.  sujets  étant  de  reconnaître 
«t  confirmer  Tautorité  du  roi ,  on  posera  cette  base  es-: 
^entielle  des  délibérations ,  qu'il  est  le  seul  législateur 
^ans  Tordre  civil  et  de  police ,  centre  de  réunion  > 
^ï^agistrat  suprême  en  qui  réside  la, point  de  décision, 
^^^ttre  absolu  d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes 
^t  remontrances  de  ses  peuples  et  des  corps  qu'il  a. 
^ï'éés  pour  l'ordre  politique  de  son  royaume;  l'auto- 
rité, indivisible  entre  sea  mains ,.  lui  est  confiée  pour 


(•)  Ce  fut  d'après  ce  priùcipe  que  la  Convention  nationale  fut 
«.Ubliç  cour  donner  à  la  France  «  au  nom  du  peuple,  une  npuySLl 
^oasu^mion. 
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garantir  h  chaque  individu  ses  droits  et  propriétés^ 
cette  autorité  étant  inaliénable ^  il  n'est  pas  plus  mat* 
tre  de  s*en  départir  pour  lui  et  ses  successeurs  que  d& 
nommer  un  héritier  au  trône  (0.  (  Gien.) 

Le  roi  est  seul  revêtu  du  pouvoir  législatif,  limitiS 
néanmoins  par  des  lois  constitutionnelles  et  fondamen^ 
taies  du  royaume.  Il  est  également  revêtu  seul  du. 
pouvoir  exéi^utify  qu'il  tient  de  la  nation ,  et  il  viole- 
rait son  serment  s'il  en  abusait.  {Chdteau" Thierry.) 

Tout  pouvoir  que  le  roi  confie  à  des  particuliers  oi& 
à  des  corps  est  regardé  comme  portion  du  sien.  Nui 
ne  peut,  par  un  long  usage ,  prétendre  à  se  l'arroger,. 

(Gie/i.) 

Le  roi  sera  reconnu  comme  partie  essentielle  do 
la  puissance  législative ,  en  sorte  qu'aucune  loi  ne 
pourra  exister  sans  qu'elle  n'ait  été  proposée  par  Sa 
Majesté  et  consentie  par  la  nation,  ou  proposée  par 
la  nation  et  consentie  par  Sa  Majesté  i^). 

{Auxerre^  Eureux.) 

La  noblesse  reconnaît  dans  la  personne  du  roi  la 
plénitude  du  pouvoir  exécutif  qui  comprend  le  droit 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre  et  les  traités  qui  s'y  rap- 
portent, et  la  disposition  de  la  force  publique  pour  la 
défense  de  la  nation  et  le  maintien  des  lois. 

(  E\freux.  ) 

(i)  Ainsi  un  roi  de  France  n''aiirait  pas  le  droit  d^abdiquer,  et  en 
effet,  aaciin  de  nos  ooiiTerains  n'a  donné  d'exemple  d'une  pareille 
renonciation  et  transmissioii,  car  on  ne  peut  citer  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  y  fut  contraint,  et  qui  reprit  la  couronne  sans  avoir 
réellement  cessé  d'être  roi. 

(a)  Cet  article  répondait  à  ceux  qui  allaient  jusqu'à  vouloir  que  le 
roi  ne  fût  investi  que  du  pouvoir  exécutif. 
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Le   pouvoir  executif  appartient  tout  entier  au 
1. 

La  royauté  est  un  privilège,  le  plus  grand  de  ceux 
<2«ae  la  nation  peut  conférer  dans  Fétat  monarchique. 
Il*cs  autres  en  sont  dés  dérivations  nécessaires.  Les  pri- 
vilèges des  Ordres  et  des  villes  une  fois  anéantis,  celui 
^e  la  royauté  ne  subsisterait  pas  long-temps. 

Après  avoir  fonstitutionnellement  reconnu  que  la 
puissance  législative  appartient  essentiellement  à  la 
dation,  et  que  le  consentement  du  roi  est  nécessaire 
pour  donner  le  complément  aux  décrets  nationaux,  il 
sera  fait  une  loi  qui  tracera  d'une  manière  claire  et 
distincte  les  limites  des  deux  pouvoirs  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  être  confondus  et  à  ce  qu'ils  n'em- 
piètent jamais  l'un  sur  l'autre.  (  Paris.) 

Un  des  principes  les  plus  sacrés^  est  que  tout  hommcy 
^TMéme  le  prince^  doit  obéissance  aux  lois. 

Le  chef  d'une  grande  nation  doit  être  revêtu  de 
grands  pouvoirs.  Il  faut  une  puissante  force  motrice, 
pour  faire  mouvoir  une  machine  compliquée;  pour 
empêcher  qu'aucun  sujet ,  qu'une  partie  même  de  la 
Italien,  ne  s'élève  dans  des  momens  de  crise  au-dessus 
de  la  loi ,  qui  est  la  volonté  du  souverain. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  sacrée  et  inviolable. 

Quiconque  osera  porter  atteinte  à  ses  droits  par  écrit, 

parole  ou  autrement,  sera  déclaré  coupable  de  crime 

w  lèsé-majesté  et  nationale,  et  comme  tel,  puni  des 

des  peines  les  plus  sévères  (0.  {Auxerre.  ) 


(0  Ayant  de  punir  il  faut  définir.  Le  crime  de  lése-majesté  est  un 
°^  ceux  qui,  selon  les  temps  et  les  princes,  ont  subi  le  plus  de  chan" 
gemens^  tantôt  restreints,  tantôt  recevant  une  extension  singulière* 
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Les  malheurs  de  la  France  prennent  leur  source 
clans  la  violation  des  lois  du  royaume  et  des  droits 
imprescriptibles  de  la  nation,  qui  en  sont  une  partie 
essentielle.  Ces  lois  ne  sont  tombées  en  dâuétude  iqœ 
parce  que  n'étant  pas  rassemblées  eu  un  seul  corps, 
elles  ont  donné  aux  ministres  plus  d&£aK»Uté.  de  trom- 
per nos  souverains  et  de  leur  présenter  les  secours 
volontaires  que  leur  offrait  une  nation  libre  et  géiié- 
reuse,  comme  le  trilmt  d'un  peuple  asservi. 

Enfin  le  temps,  les  abus  multipliés  des  actes  fflé- 
gaux  de  Tautorité  souveraine,  ont  fait  perdre  de  vue 
les  principes  de  la  monarchie  pour  y  substituer  Tiisage 
du  pouvoir  arbitraire,  dont  nous  éprouvons  les  fit-* 
nestes  effets. 

Nous  pensons  que  Tunique  moyen  qu'on  doite  em- 
ployer pour  remédier  aux  maux  de  TEtat  et  pour  pré- 
venir ceux  dont  il  est  menacé,  est  de  ramener  la  con- 
stitution à  ses  élémens  primitif  et  de  le  replacer  sur 
ses  antiques  bases. 

Les  états,  de  concert  avec  le  monarque,  fixeront 
Tâge  de  la  majorité  des  rois. 

Dans  le  cas  d'extinction  totale  de  toutes  les  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon,  le  droit  de  disposa  ^ 


SoBS Tibm,  qoelq^'n  ajVDt  M  b  telc  «Tue  abilK  4'Ai^iirte,  F*' 
l«i  tm  salistitaer  «ne  «Htre,  fal&îre  hx  poctcc  as  sénft;  ctuiaffr» 
y  aTaîi  qttelqaes  doata  s«r  la  CBipahilitc  de  Faccasé,  on  caliMO"^ 
à  la  loitnre  po«r  les  édatrcir.  La  loa J  iiirtînM  ht  pconanoée,  c^ 
cBSUIie  on  aDa  à  Iqîb,  q«e  ce  fiai  an  criine  capital  d*aToir  fimettéaB 
esdave  <m  dTafdr  dnoigé  de  dKaiise  devant  «ne  îauge  d*Aagtftci 
dTaror  poitê  son  portnàl  sar  aae  pièce  de  mnmmm  on  «ig  aa  tmaP^  > 
dans  les  huines  on  dmis  nn  lien  de  ddiancàei  dTavnîr  lOàpap  ^ 
^«^"nne  d^  aes  paroles  ci  d^  an 


(  '87  ) 
la  couronne  appartient  exclusivement  aux  états^éné- 
ranx  de  la  nation.  (  Evreuœ.  ) 

La  régence  sera  provisoirement  déférée  par  les  seuls 
pripces  et  pairs  du  royaume^  entre  les  mains  desquels, 
tout  régent  prêtera  le  serment  de  déposer  son  pouvoir 
»QX  états-généraux  qui  s'assembleront  de  droit  et  sans 
invocation  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour  de  Té- 
vâstement  qui  aura  donné  lieu  à  la  régence.  Les  états 
libéreront  seujs  définitivement  et  régleront  ce  qui 
caficeraera  les  conseils  de  régence^  l'étendue  des 
fKmvoirs  des  conseils  et  du  régent  ^  la  sûreté  de  la  per- 
toone  <lu  roi  et  celle  du  royaume.  {Lyon.  ) 

Lorsque  les  états-généraux  ne  seront  plus  assem- 
bl&y  et  qu'une  province  croira  nécessaire  d'obtenir, 
loit  une  administration  utile  à  son  régime ,  soit  un 
inipôt  particulier  à  son  arrondissement,  la  supplique 
sera  adressée  au  roi,  et  ensuite  coi^muniquéc  à  tous 
les  états-provinciaux.  Si  Sa  Majesté  trouve  la  demande 
foBdée,  il  faudra,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  qu'elle 
soh  consentie  par  les  trois,  quarts  des  états  consultés, 
L'édit  qui  interviendra  subsistera  provisoirement  jus- 
^'àla  tenue  des  états-généraux,  quiletransformeront 
e&  loi  ou  l'abrogeront.  On  fera  mention  des  états-pror 
^indaux  qui  auront  consenti  et  de  ceux  qui  auront 
refusé  (0.  {Ponthieu.) 

Bans  l'intervalle  des  sessions  il  se  présentera  des 
<^constances  qui  exigeront  des  réglemens  provisoires. 
Les  députés  devront,  de  concert  avec  le  roi,  statuer 
to  la  manière  dont  ces  réglemens  devront  être  faits, 
publiés  et  exécutés.  Ces  réglemens,  soumis  aux  plus 

(0  Ces  fioannes  lentes  et  ces  conçultapQns  étaient  impraticables. 
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prochains  états,  y  prendront,  s'il  y  a  lieu,  le  caractère 
de  lois.  (  Saintonge*  ) 

Pour  rendre  plus  imposantes  les  lois  françaises,  il 
sera  rédige  une  formule  du  serment  que  les  rois  doir 
vent  prêter  à  leur  sacre.  Us  jureront  en  présence  dei 
états,  d'observer  Vcicte  déclàratoire,  dont  un  doubk 
sera  déposé  dans  le  trésor,  de  l'église  Saint-Remi  de 
Reims,  et  qui  sera  présenté  avec  autant  d'appareil  que 
la  sainte  ampoule.  Par  ce  serment,  la  constitution 
du  royaume  devra  être  entièrement  garantie.. 

*    {DourdoM.) 

Les  cours  souveraines  seront  dépositaires  du  regis- 
tre des  lois.  Elles  ne  feront  l'enregistrenfent  que  dans 
le  cas  où  les  actes  qu  on  y  viendrait  soumettre  ne 
dér(^|eraient  ni  aux  principes  fondamentaux  dl 
royaume^  ni  aux  coutumes  municipales  ;  car  les  pn* 
miers  doivent  être  gardés  dans  leur  intégrité  ;  les  an* 
très  ne  peuvent  être  changées  sans  Tassentiment  dtf 
états  du  pays.  La  promulgation  d'une  loi  n  aura  lio 
du  reste  qu'après  son  enregistrement. 

(  Chàiemt-Thierrf.) 

L*oI>senration  des  lois  fondamentales  et  constitO' 
tionnelles  sera  jurée  par  le  monarque  et  par  la  nation* 
Ces  lois  seront  réunies  en  un  seul  corps,  qui  sera  it- 
posé  dans  les  archives  des  états-généraux,  et  des  co^ 
pies  dans  les  greffes  de  chaque  état  particulier  et  des 
cours  souveraines.  C  Les  Lannes») 

Il  sera  fait  une  revision  de  toutes  les  ordonnances 
rendues  depuis  les  états  de  1614,  pour  être  les  unes 
consenties»  les  autres  abrogées  :  les  simples  enregistre- 
mens  des  cours  souveraines  n'ont  pu,  comme  eïUs 
osaient  le  préiemdre»  suppléer  au  coosetitement  de  1^ 
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nation  pour  imposer  à  ces  actes  le  caractère  sacre  de 

lois,  {AuxerrCy  Fermandois.) 

Les  lois  seront  clairement  énoncées,  ^exécution  en 

sera  assurée  par  tous  les  moyens.  Nul  ne  pourra ,  quels 

que  soient  sa  naissance  et  son  crédit,  les  enfreindre 

avec  impunité.  (  Labour.  ) 

Il  sera  établi  une  formule  j  tant  pour  la  publication 

que  pbur  la  formation  de  la  loi.  On  y  exprimera  le 

droit  de  la  nation  en  même  temps  que  celui  du  roi^ 

par  ces  mots  ou  autres  semblables  : 

«  Les  états  libres  et  généraux  déclarent  que  la  vo- 

>lonté  générale  est en  conséquence.  Sa  Majesté 

'est  suppliée  de  vouloir  bien  sanctionner  ces  articles 
«par Tadhésion  de  sa  volonté  royale.....  Nous,  roi  de 
^  France j  sur  la  demande  des  états-généraux,  avons 

•  publié  et  publions ordonné  et  ordonnons Si 

»  mandons  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  qu'ils  aient 
»  à  y  tenir  la  main  et  à  faire  exécuter  tous  les  articles 
»ti-dessus  énoncés  selon  leur  forme  et  teneur,  car 

*  Ulest  le  résultat  de  la  volonté  nationale^  qui  a  reçu 
^  le  sceau  de  notre  royale  volonté.  »       (Dourdan.) 

'  Après  la  promulgation  de  la  loi  constitutionnelle, 
véritable  sauve-garde  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 
les  clauses  en  seront  rédigées  dans  une  espèce  de  caté- 
chisme qu'on  enseignera  dans  les  paroisses  et  dont  Tu- 
sage  attachera  dans  peu  d'années  les  Français  à  la  loi 
P^r  le  lien  d'une  éducation  nationale  (0.  (  Meaux.  ) 


Tiers.    —  Accablés  long -temps  sous  le   pouvoir 

CO^olney  fit  ce  caléchisme,  mais  oa  ne  renseigna  pas  dans  les 
«giises.  Plus  tardt>n  eut  l'idée  d'introduire  quelque  chose  de  sembla^ 
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absolu^  mais  éclairés  maintenant  sur  tout  ce  qui  peut 
nous  servir  et  nous  unir,  nous  avons  à  réparer  les 
fautes  et  les  malheurs  de  plusieurs  siècles  (0.  {Riom  -  3 

Comme  on  ne  peut  se  flatter  de  dresser  dès  à  piré- 
sent  la  constitution  et  les  lois  les  plus  avantageuses; 
que  les  hommes  vivant  aujourd'hui  ne  peuvent  lier 
leurs  descendans  et  empêcher  les  améliorations;  qo^il 
est  nécessaire  de  rassembler  en  un  seul  corps  les  prio* 
cipes  de  Tordre  social ,  d'après  lesquels  on  pourra  co^t^ 
riger  dans  la  suite  les  défectuosités  reconnues;  X^ 
députés  aux  états-généraux  commenceront  par 
déclaration  détaillée  des  droits  des  citoyens  et  de 
nation;  de  ces  droits  qui  ne  peuvent  être  abrogés 
aucune  loi  humaine^  (  Remies^    ) 

Il  serait  inutile  de  remédier  aux  abus  si  Ton  ^^ 
remontait  à  la  source ,  et  si  Ton  n'empêchait  que  -^ 
nation  n'y  fût  de  nouveau  exposée.  La  constituti^^^ 
sera  le  premier  objet  des  travaux  de  l'assemblée.  J^^ 
Roi  y  qui  veillera  à  l'exécution  des  articles  décrét^^> 
aura  la  gloire  d'avoir  régénéré  son  peuple ,  et  le  boiB^* 

ble  danjs  les  écoles  d'enseignement  mutuel ,  mais  on  y  a  renimoé,  H 
bien  peu  de  Français  savent  sous  quelles  lois  ils  yiyent. 

(i)  Qu'on  jette  les  yeux  sur  les  deux  époques  de  notre  histoire 
qui  se  rapportent  aux  régnes  de  Glotaire  II  et  de  Louis  XVI ,  on  verra 
combien  il  y  a  de  rapports  entre  elles;  les  mêmes  causes,  en  un  temps 
comme  dans  Fautre ,  amenèrent  les  mêmes  effets;  et  ce  que  dit  Monte»» 
quieu  de  la  première,  se  rapporte  également  à  la  seconde  :  «  On  aviit 
i>  vu  jusqu'ici  la  nation  donner  des  marques  d'impatience  et  de  l^é- 
»  reté  SI»  le  choix  et  la  conduite  de  ses  maîtres;  on  Payait  vue  r^ler 
»  les  différends  de  ses  maîtres  entre  eux;  mais  ce  qu'on  n'avait  pas  en- 
M  core  vu  la  nation  le  fit  pour  lors  :  elle  examina  ses  lois  de  sangjroidf 
i»elle  pourvut  à  leur  insuffisance,  arrêta  la  violence  «  et  régla  le 
»  pouvoir.  » 
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keol'  digire  de  son  cœur,  d'avoir  opéré  la  Solicité  de 
ses  sojets.  (  Nimes.  ) 

Les  états  s'occuperont  d'abord  de  la  constitution. 
Des  articles  précis  indiqueront  la  base  du  gouverne- 
ment français.  Ce  code  sera  imprimé,  publié,  et  il 
en  sera  déposé  des  exemplaires  dans  les  greffes  des 
cours  et  tribunaux.  (  Clermont^-Ferrand.  ) 

Les  bases  de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  con^ 
sdtotion  étant  établies  y  nos  représentans  les  érigeront 
en  charte  nationale,  et  nous  entendons  qu'ils  obtien- 
nent la  sanction  royale  pour  cet  acte  dont  l'insertion^ 
pore  et  simple^  aura  lieu  dans  les  registres  des  cours 
et  tribunaux,  et  des  administrations  provinciales  et 
municipales.  Cette  charte  sera  affichée ,  et  ces  choses 
devront  être  faites  avant  que  les  états  ne  votent  sur 
fihipôL 

Un  emprunt  provisoire,  qui  n'excédera  pas  cin- 
qoante  millions,  pourra  néanmoins  être  accordé 
d^vgence,  mais  à  condition  qu'il  y  sera  préalable- 
ment passé  en  loi ,  sanctionnée  par  le  Roi ,  que  les 
^ts  ne  pourront  être  dissous  avant  que  la  constitu- 
tion ne  soit  faite. 

La  constitution  régnera  sur  toutes  les  parties  de 

1  empire, -même  sur  les  états-généraux.  La  nation,  qui 

est  le  pouvoir  constituant,  pourra  seule  exercer  ou 

transmettre  à  des  représentans  cui  hocj  le  droit  de 

Informer,  améliorer  ou  changer  la  constitution.  A  cet 

eflèt  il  serait  convoqué  une  assemblée  extraordinaire, 

qui  se  réunirait  à  Tépoque  indiquée  par  les  deux 

tiers  des  administrations  provinciales. 

(Banlieue  de  Paris,  ) 

Les  états  s'occuperont  avant  tout  de  donner  à  la 


(  19^  ) 

France  une  conlstitation  monarchique ,  qui  fixe  les 
droits  du  prince  et  de  la  nation ,  assure  la  puissance 
de  i'Etaty  l'autorité  du  monarque  et  le  bonheur  des 
sujets.  (Dax.) 

Les  états  mettront  la  main  à  cet  important  ouvrage 
et  le  finiront.  Ils  feront  avec  le  souverain  le  saisi 
contrat  qui  toujours  doit  exister  entre  un  peuple  et 
son  roi.  (  Pomhieu.  ) 

La  constitution  faite  dans  les  états  sera  la  propriété 
de  la  nation ,  et  ne  pourra  être  changée  que  par  le 
pouvoir  constitutif  y  c'est-à-dire  par  la  nation'  elle- 
même ,  ou  p^r  ses  représentaos,  nommés  ad  hoe  par 
Tuniversalité  des  citoyens. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  lU 
monument  public  ^  élevé  à  cet  effet.  Lecture  ensèn 
faite  au  roi  à  son  avènement  au  trône;  il  y.prâM» 
serment,  et  la  copie  en  sera  insérée  dans  le  procès^ 
▼erbal  de  la  prestation  de  ce  serment. 

Tous  les  magistrats  et  fodctionnaireSy  avant  d'entrer 
en  exercice  y  jureront  d'observer  la  charte  naUonfik- 
Tous  les  ans,  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction ,  die  j 
sera  lue  dans  les  églises,  les  tribunaux,  à  la  tête  des 
corps  militaires,  sur  les  vaisseaux  ;  ce  sera  une  f^e 
solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination  fran- 
çaise. {Paris*) 

La  puissance  législative   appartient  à  la   natififo^ 
assemblée  en  états- généraux  conjointement  aveck  ; 
roi.  {Rouen») 

Lesdroits  de  la  nation  seront  déclarés  imprescrip- 
tibles. {SainuYriex*) 

Les  états  et  le  roi  lieront  toutes  les  provinces,  «^ 
manière  à  les  incorporer  intimement  au  trône  pafio- 


■ 
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nal  9  il  faut  que  les  étrangers  voisins  de  nos  proviiices 
frontières  envient  notre  gouvernement  ju^t^  et  pater- 
nel. (Toul.) 

L'assemblée  déterminera  quelles  sont  les  lois  fon-^ 
damentales  de  la  monarchie ,  afin  qu'on  ne  puisse  y 
porter  atteinte ,  ni  en  établir  qui  n'aient  pas  ce  parac^ 
tère.  (  Dunkerque.  ) 

La  source  des  abus  est  dans  labsence  d'une  loi  fon- 
damentale qui  fixe  les  effets  de  la  constitution  natio» 
nale^  et  les  limites  des  pouvoirs.  Il  y  sera  pQurvu 
solennellement  aux  prochains,  états.  (  Rouen.  ) 

Les  états,  déclareront  que  la  puissance  législative 
appartient  à  la  nation  seule;  qu'aucune  loi  ne  peut 
la  lier  si  elle  n'a  été  consentie  par  elle;  qu'au  Roi, 
comme  souverain  admiqistrateur,  appartient  l'exécu- 
tion de  la  loi  adoptée;  que  lui  seul  ^  le  droit  d'en  con- 
fier l'exécution  aux  tribuna^ux,  qui  en  demeurei'pnt 
responsables  au  Roi  et  à  la  natiop;  que  les  lois  s^^opt 
Aiyoyé«s  aux  parleipens  pour  y  être  publiées  et  en- 
registrées,  sans  qu^ces  couriS  puissen};  se  dipeo^er  de 
fe^^tiony  ni  être  forcées  d'«n  enregistrer  dç  con- 
tïàre».  {Nwernqis.) 

Les  états  ne  pourront  s'occuper  d^s  b/esQin$  da  tcé- 
sof  avant  d'avoir  arrêté  la  dédaration  dc|s  dro.il^ist  U 
Gon^tution. 

La  constitution  et  le$  loi$  rendues  d'apr^  elle , 
^nt  les  j)ègles  suprêmes. daQS  tout  le  royaume. 

{Rennes,) 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  saUQ- 
liounée  par  la  yolooté  du  Roi,  ou  l'expression.  4f  la 
Vûl^tié  royale  consentie  par  la  volonté  dç  l4.:nar 

L  i3 


(  Ï94  ) 

Les  ëtats-génëraux  sont  la  seule  assemblée  corapé- 
tente!  pour  déclarer  la  volonté  nationale. 

Il  n'y  aura  de  loi  que  celle  qui  aura  été  proposée 
par  les  états  et  sanctionnée  par  le  Roi.  (  Lyon.  ) 

Aucune  loi  ne  sera  établie  qu'au  sein  des  états- 
généraux,  par  le  concours  de  l'autorité  du  Roi  et  da 
consentement  de  la  nation.  * 

Les  lois  porteront  dans  le  préambule  ces  mots:  Ik 
ta\fis  et  du  consentement  des  trois  ordres  du  royaume. 
Elles  seront  envoyées  aux  parlemens  pour  être  ki- 
scrites  sur  leurs  registres  et  placées  sous  la  garde  des 
cours  souveraines  y  qui  ne  pourront  y  faire  aucase 
modification  y  mais  continueront  à  "être  chargées  de 
l'exécution  des  ordonnances ,  du  maintien  de  la  con- 
stitution et  des  droits  nationaux;  d'en  rappeier  les 
principes  par  des  remontrances  au  Roi  ^  et  de  dénon-  ^ 
cer  publiquement  les  infractions  aux  lois  du  royaume 
et  aux  droits  de  la  nation.  (  Meit.  ) 

Toutes  les  lois  générales  du  royaume  seront  îst- 
mées  et  consenties  par  les  états*généraux.  {/Rerma^ 

Le  droit  de  conserver  les  lois  appartient  à  la  ration 
et  est  dévolu  à  ses  représentans.  Il  n'y  a  de  lois  obli- 
gatoires que  celles  qui  sont  sanctionnées  aux  états»g^ 
néraux.  Pour  en  assurer  l'exécution,  elles  sont  confiées 
aux  cours  souveraines  qui  les  enregistrent  'sans  dâai^ 
restriction,  ou  modification.  {^.BayonM») 

Un  arrêté  ne  sera  définitif,  qu'autant  que,  délib^ 
par  un  ordre,  il  aura  été  présenté  par  écrit  aux  deos 
autres. 

Il  ne  pourra  être  pris  que  trois  jours  après  la  pro- 
position. (  Nivemois*  ) 

Il  sera  reconnu  que  le  gouvernement  monarchique 


est  le  seul  admissible  en  France  ;  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  dans  la  maison  régnante, 
suvant  Tordre  de  primogéniture  >  à  Texclusiott^  des 
femmes  et  de  leurs  descendans^  que  la  personne  du 
roi  est  sacrée  et  inviolable,  et  qu'en  cas  d'extinction 
de  la.  race,  la  nation  rentre  dans  le  droit  d'élire  son 
roû  ^  {B(mtbonnais.) 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à-^la  nation,  et  le 
pouvoir  exécutif  au  souverain.  Il  est  à  souhaiter  que 
le  pouvoir  judiciaire  soit  séparé  des  deux  autres,  et  ne 
paisse  mettre  d'entraves  à  Texercice  du  pouvoir  légis- 
latif (0.  {Etampes.) 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  nation.  Il  doit 
fae  exercé  par  ses  représentans»  {Rennes.) 

Les  états  rédigeront  en  charte  les  lois  relatives  à 
k succession  au  trône,  aux  dosiainies  de  la  couronne, 
i  rétablissement  et  aux  pouvoirs  de  la  régence,  à  la 
nécessité  et  au  droit  d'assembler  la  nation  en  cas  de 
laort  ou  d'absence  du  souverain.  (  Lyon.  ) 

La  succession  au  trône  français,  dans  la  ligne  masi- 
cnfine,  étant  reconnue  et  confirmée  par  une  délibéra- 
uoa  expresse ,  le  serment  de  maintenir  Louis  XVI 
^  tous  ses  droits  sera  renouvelé.  (  Vannes.  ) 

A.  tout  changement  de  r^gne  les  états .  seront'  as- 
^^lés  dans  les  deux  mois  pour  examiner  les  abus 
^  Vadmiriistration ,  et  les  réparer.  Le  nouveau  roi 
l^ra,  en  présence  des  étatSy  d'ohserver  la  charte  de 
^  déclaration  des  droits,  et  les  lois  constitutionnelles, 
^  la  copie  sera  insérée  dans  le  prochs^erbal  du 


(0  Ceci  était  ccmtre  les  parlemens.  Ik  avaient  feint  de  se  rendre^ 
'^^Haîres,  et  ila  n'inspiraient  que  de  la  défiance  à  la  nation. 

i3. 


1  ^" 


(  196) 

sacre.  Si  le  roi  est  mineur  ^  le  rëgent  prêtera  )e  ser- 
ment national ,  qui  sera  renouvelé  par  le  roi  lors  de 
sa  majorité.  Les  états  poiirront  seuls  établir  la  régence, 
toutes  les  fois  qu'elle  «era  nécessaire. 

(Pam^  extra  muros.) 

Les  états;  décideront  à  qui  appartiendra  par  provi- 
sion  et  jusqu'à  la  tenue  de  l'assemblée ,  Texercice  de 
la  régence,  dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  lien 
de  la  conférer i  (Paru.) 

'     Dans  le  Boi  seul,  comme^^hef  de  la  nation,  réside 
le  pouv4>ir  de  gouverner  suivant  leâ  lois,      (/toueii.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  états,  et  sanctionnés  parle 
.Roi,  seront  rédigés  en  forme  de  lois,  et  exécutél  sans 
aiitre-foitnalité  que  la  publication  (0.  (  Saint- yrieit.) 

Les  lois  faites  pendant  la  tenue  des  états*- génénaz 
et  sanctionnées  par  Sa  Majesté^  ne  pourront  être  mh 
pendues,  retirées  ou  modifiées,  que  du  consentement 
des  états  (»).  (  Ifii^emoù») 

L'inexécution  des  lois  «st  la  principale  cause  d^ 
abus  qui  existedt.  Le  gouvernement  prendra  des 
moyens  pour  y  remédier,  et  pour  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique.  (Reims*) 

Si  le  Roi  approuve  les  délibérations  qui  lui  seront 
présentée^,  il  les  fera  envoyer  en  son  nom  aux  triba" 
naux,  qui^sous  aucun  prétexte,  n'en  pourront  retarder 
la  publication ,  non  plus  qu'y  faire  de  modifications- 

{Rennes.) 

• .  (i)Cc0V-<i-^r6  Mns  qii'U  «oit  besoin  qo^eiles  lôieat  enregitireeB  ^ 
parlement. 

(a)  n  n'y  aurait  point  eu  d'article  semblable  au  XIV«  de  notre 
oharier,  qui  prévoit  les  «as  ^'ur^ce  oè  l^ffct  des  lois  cfrdîwii*** 
peut  être  staoÊpenèa. 


(  Ï97  ) 

Il  est  à  délirer  que  les  lois  soient  lues  au  frône, 
affichées  à  la  porte  des  églises^  et  qu'un  exismiilaire 
en  soit  déposé  au  greffe  de  la  juridiction ,  et  un. à  la 
municipalité.  .     ,/    ^ 

On  ne  peut  trop  avoir  devant  les  yeux  les.  ISq^rmesEj 
de  la  liberté  publique.  (^Mantes  et  Meul^j^) 

Qu'aqcune  coqr  ne  puisse  se  dire  ii^andat^ii;!^  dn 
peuplé  pour  consentir  .pu  modifier  la  loi-p^aséç  s^vif^ 
états,  majs  $euJ:euiçic^t  pour  en  recevoir  le  dépôJt^  JA 
rendre  publique,  ^t  en  nis^intenir  rei^|écu|diûz\>(0«.      ,  .| 

AucuDMS  cour  souveraine  n'exercera  L^.ppttJi^QU'  de 
promulguer  .d^  lois  que  la  nation  naurait  paj|  mn- 
flenfies;  ni  rejeter,  modifier^  ou  différer  rezéçuJÔQq.ii^ 
celles  que  les  états  auront  sanctionnées;     .  Ç.Ififff3i>^) . 

Il  ne  sera  publié  aucune  lettre  de  dispense  de3  :lpis 
niûonaks  sans  le  consentement  des  états  j[<^7i^ai^2>. 
s*ii  5*a^t  de  dérpger  à  ]^ne  loi  géjoérale  ; j^iwffifi^tt^^ 
^il  est  question  d'une  loi  iooale.  Ces  dispensa  dey^ont 
lire  -rares y  toute  exception  étant  une  source  d'abus. 

Les  états,  en  terminant  leuf  session,  pré$fdnter^t 
aii.&oirhommage  de  rantour,  de  la  fidélité,  du  re^r 
I^,  et  de  la  reconnaissance  de  la -nation  française. ,. 

Il  j  aura,  fête  solennelle  tous  les  aii3  à  l'anniv^^- 
^re  du  jovr  oh  le  Roi  aura  sanctionné  la  déclaration 
des  droits  et  les  lois  constitutionnelles.  Il  sera  érigé 
*Lo6j(6,  r^e&taurateur  de  la  liberté,  le  plu«  i^^gni- 
^^ue  des  monumens  que  la  France  ait  consacrés:  h 
^^  gloire  de  ses  rois.  Bms  tèutesf  les  Villes  de  trois 

(0  Les  parlemens  étaient  encore  là  soos-en tendus. 


mille  hommes,  il  serai  posé,  à  Pendrait  le  plus  appa- 
rent de  la  place  pobliqne,  une  table  de  bronze  CO,  sur 
laquelle  on  inscrira  l'histoire  de  la  restauration  et  les 
articles  fbndamentanz  des  droits  et  de  la  oonstîtntioB 
française.  (  Fveomtê  de  Paris.  ) 

Les  ré^emens  d^administration  et  de  police  néces- 
saires' dans  llnterralle  des  sessions,  seront  fiùts  par  le 
Roi,  et  intitulés  :  Bdglemens  royaux  et  prowatresm 
Hs  ne  pourront  déroger  ni  à  la  constftndon,  nî  aux 
lois  nationaim.  Us  cesseront  leur  effet  après  la  tenue 
des  âats  subséquens,  slls  n'y  sont  transformés  en  lois 
constitutionnelles-  (  Rermes.  ) 

Dans  llntervalle  des  sessions  il  ne  sera  fait  que  des 
r^Iemens  provisoires  pour  Fezécntion  de  ce  qui 
aura  êbê  arrêté  par  les  états. 

Gss  réglemens  ne  pourront  être  érigés  en  lois  que 
dans  les  assemblées  subséquentes.  {Paris.) 

Le  Roi  pourra,,  dans  TintervaUe  des  sessions,  frire 
seul  les  lois  de  police  et  d'administration. 

(  Bcu-Limousin.  ) 

Dans  nntenralle  des  sessions  il  ne  sera  fait  on  pu- 
blié aucune  loi,  soit  locale,  soit  prorisoire,  tendant  a 
modifier  ou  interpréter  les  lois  nationales  proToquéei 
on  consenties  par  les  états,  sauf  à  proposer  à  la  pro- 
chaine  assemblée  les  modifications  nécessaires  ('). 

{Rouen.) 

(i)  I^  èa  même  ordre  que  celle  des  pierres  de  la  ^otutittaion  c 
£epa^e. 
(3)  On  redoatail  hemicoap  alors  k  régime  des  ordonnances. 


.^:.)  (  Ï99  ) 


§  II.  Responsabilité  des  Ministres*. 

Gl£agé.  — Le  Roi  y  i^evétu  de  la  paUsance  exëcu* 
Uve,  et  ne  pouvant  remplir  seul  et  par  lui-; même 
cette  auguste  fonction  y  est  forcé  d'appeler  à  son  con- 
seil des  ministres^  entre  lesquels  il  partage  son  au- 
toritë,  et  qui  peuvent  en  abuser;  les  états  sont  priés^ 
d'arrêter^  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  que  tous  les  mi- 
DÎstreSy  et  généralement  tous  ceux  qui  auront  été 
diargés  d^une  partie  d'administration  y  seront  respon- 
stUèft  de  leur  conduite',  et  poursuivis  par-devant  les 
tribunaux  désignés  j  pour  cause  de  prévarication ,  nV- 
ùnt  pas  dans  V ordre  que  Vimpunité^  et  souvent  des 
honneurs  et  des  hienfails,  soient  la  récompense  de  Tin- 
conduite  et  de  l'incapacité  (0.   (  Mantes  et  Meulan.) 

Pour  que  les  ministres  ne  puissent  oublier  que  la 
imtion  aura  Fœil  sur  leur  conduite ,  tant  pour  ap- 
{ffouver  les  services  qu'ils  auraient  rendus,  'que  pour 
les  empêcher  de  se  départir  dies  règles  établies,  il.  sera 
statué  que  tout  administrateur,  pour  soadépartemenfri 
s^a  responsable  de  sa  gestion  aux  états-généraux. 

{MelUn  et  Moret.) 

Les  ministres  seront  respons$ibles  aux.  états  j^  des  in- 

(i)  Le  président  da  conseil  des  muiîstres,  est,  dfins  on  gouteme- 
'''^t  représentatif,  ce  qa'étatt  le  maire  du  palais  âam  Ift  monarcàie 
^  G«r mains  et  des  Francs  :  «  Le  cboîx  de  leur  roi,  dit  Tacite, 
'Se  déterminait  par  sa  noblesse^  tt  le  choix  de  leur  chef,  par  sa 


(  aoo  ) 

iVuctious  commises  contre  la  constitution  dans  Fexer- 
cice  de  leui-s  fonctions.  (MeoMix,) 


Noblesse.  —  Un  roi  n'ayant  d*autre  intérêt  qne 
celui  du  bonheur  de  son  peuple  et  de  la  prospérité  de 
l*Étaty  ses  fautes  doivent  être  imputées  aux  conteils 
des  agens  subaltemfis  (0  qu'il  est  obligé  d'employer. 
Eux  'âeuis  peuvent  avoir  des  intérêts  opposé!  à 
l'intérêt  public ,  et  favoriser  celui-ci  aux  AéfM 
dé  6eux-là.  Eux  seuls  doivent  donc  être  responsaUes 
des  attentats  qu'ils  cherchent  à  revêtir  du  nom  sacrf 
du  Roi  W. 

(i)  Af«e  quelle  irrërénMice  la  tfoblflWè  UwiUkit  lés  ttiaittraétilt 
(o)  Quelque  méchtmi  que  toit  un  roi ,  il  est  rare  qu^U  me  uemefU 
iM  ministre  encore  plus  méchant  que  lui.  Un  roi  n'eft^méchanl  <p* 
par  erreur,  un  ministre  Test  par  calcul.  Un  roi  méchant  perd  tont.â 
:?a  conduite  ;*îi  est  bai  et  pauvre.  Si  du  dehors  on  le  Vient  atta^piérf 
il  n\i  fkm>t  se  défendre  que  ceux  qn^il  paie  ;  et  comme  fl  He  ki  |tfiK 
pajrer  qu'avec  Timpdt,  dés  qse  les  recouvremeus  &<  ftmt  mal»  i  ^ 
en  un  moment  sans  gardas.  L'amour  n'entoure  point  sa  peisonas; 
la  gloire  ne  suivra  point  son  nom  :  trop  heureux  s'il  meurt  tout  entitff 
pt  si  de  longues  malédictions  n'accompagnent  point  sa  mémoire  ! 

tfu'itainislre  malveillant  et  <:iiael  a  ftne  toute  autre  dèscinée;  ton  JM} 
pea  Jatte. pour  le  véritable  honneur,  ne  cherche  qne  la  célébfiuif  <i 
met  i»ar-dbisft8  tout  k  foir^une.  Ou  peut  le  maudire  ^  le  mépriieffî 
il  s'en  console  par  la  faveur  qu'il  usurpe  auprès  de  son  roi;  il  crotf 
d'autant  plus  à  sa  grandeur  qu'il  la  fonde  moins  sur  la  justice^  il  s'enor 
gteteiflit  de  sélÉ  âùccéà  par  là  raison  inême  qu'ils  sont  rbolns  meriléi<  Stf 
triomphes  lui  plairaient  moins  s'ils  étaient  le  prix  de  ses  services.  So8 
esprit  faux  a  corrompu  son  cœur,  et  vicieux ,  il  se  félicite  de  ce  qui  ^ 
fait  son  désespoir  s'il  avait  eu  un  jieu  de  vertu.  Il  se  relève  à  ses  pro* 
près  jreuz  toutes  les  fois  qu'il  avilit  son  maître;  et  quand  il  a  nûsTÉlst 
<iu'il  ^ouvcrnc  au  hord  de  l'abîme,  il  s'arrête  froidement,  se  rejette  ci> 
arrière,  iiuiiic  les  rciics  du  char  qu'il  a  dirigé  d'une  mauièrc  si funestf  * 


(  aoï  ) 

La  responsabilité  des  ministres  et  de  taus  les  dé- 
positaires du  pouvoir  sera  établie  par  une  loi  qui 
Sxera  les  cas  et  le  mode  de  cette  responsabilité  (>). 

r  (Paris.) 

et  va  jouir  en  paix,  dans  ses  terres,  du  fruit  de  ses  exactions,  des 
dtras  que  lui  ont  valu  aea  bassesses,  et  des  trésors  qu^il  arracha  de 
h  eonniTence  du  prince  à  toutes  ses  malversations. 

(i)  Noos  avons  iait  le  portrait  cPnn  manvids  mînistf è ,  jfaisons  main^ 
itMi  celui  d^nn  miiiistre  vertueux.  L'homme  saige  qtië  la  fortune  a 
HuJ  prés  du  trône  lie  s'y  maintient  que  par  la  probité ,  le  travail  et  la 
iWee.  n  devance  le  jour  au  chàtéatl,  et  c'est  lui  qui  éveille  le  prince  : 
<lin,  il  en  est  temps ,  levez-vous,  tout  un  peuple  est  là  qui  espère,  et 

^Ifebènhenr  de  tout  l'empire  se  fonde  sur  v6s  paroles  sacrées »  Cer- 

Uide  la  bonté  du  roi ,  il  ne  s'en  sert  qù.t  pour  les  autres,  jamais  pour 
hdti  pûnr  les  sieds.  Nuit  et  jour  il  n'est  occiïpé  que  de  la  âche  auguste 
T^âHt'fmiiosée.  Le  commeréc^întérieur  est-il  protégé? L'agriculture 
vMMlle?  Les  beaux-arts  ontrils  des  prix  et  des  couronnes?  L'indé- 
Nnàee  de  l'État  est-elle  assurée  ?  Sommes-nous  respectés  au  dehors , 
B^febl^  |»&vilk)n  flotte-t-il  paisible  jusque  sur  les  mers  lointaines?  Nos 
'iûKUfes'IBOttt-ellcs  peuplées,  sOnt-«lles  riches,  sont-elles  heureuses  ;  et 
il^lôb  8tat-elles  établies  sur  une  base  assez  généreilse  pour  que  toutes 
«I  Bbenés  soient  défendues ,  tous  les  droits  garantis,  tous  les  citoyens 
^^^^QnUMiûâiis?  Il  faut  qu6  toutes  ces  Conditions  soient  remplies  pour 
^\b  iniiustrb  ose  lever  la  tête  et  regarder  son  souverain  sans  pâlir.  Il 
^■Afries  hommes  et  lés  livrés;  Il  ne  s'éntOuré  que  de  ceux  qui  ont  un 
^'Ifiéritè  et  qui  ne  sauraient  l'égafef .  il  -puitie  'dAtkb  l'entretien  des 
îWr,^daii!i  les  urgumefis  des  atitres,  lés  idées  SaîAes  qui  vont  le  guider 
^la  conduite  des  affaires.  Son  hdlel  est  tôujoui's  ouvert;  H  n'a 
¥^  d'audiences  secfretes  pour  les  Cotirtisans  et  lés  femines;  il  n'a 
^'dev  audiences  publiques,  où  le  sollicitear  sans  appui  peut  aller 
^  crahite  et  sans  obâ^des  exposer  ses  besoins,  sèis  griefs.  Cest 
***»  qu'il  apprend  des  choses  que  Piùlcfêt  buTîhsOuciance  de  ses 
'^^^^^^Tés  lui  eussent  IJedssé  long-temps  ignorer.  Lut-méme  il  lit  les 
î*<titlon8,  il  les  annote >  il  y  répond,  il  donne  des  oirdtés  sévères 
I«ur  le  prompt  envoi  des  décisions ,  calmant  ainsi  toutes  les  inqmé- 
^^^x  redressant  tous  les  torts ,  récompensant  tous  les  services.  Oh  ! 
*l^c  celle  charge  est  noble  et  grande  !  et  que  pourtant  elle  est  facile  î 


(  ^^  ) 

Les  ministreSy  chacun  dansteurdëpartemeiity  seronf 
responsables  de  la  violation  des  lois  et  de»  atteintes- 
portées  aux  droits  tant  nationaux  que  paiticulim; 
Les  auteurs  de  ces  infractions  seront  poui*suivis  par- 
deuant  la  cour  des  pairs  y  ou  tel  tribunal  choiâ  par 
les  états  (<  >.  (  Auxois.  ) 

il  ne  îuaX  an  ministre  qn'one  volonté  ferme  de  no  cécter^-îviuit  i  la 
faveur  ;  il  ne  loi  faut  que  cet  amour  de  la  patrie ,  cette  pitié  pour  )$l^aAr 
lieureux,  cette  passion  des  choses  honnêtes  qui  double  les  foroei,  mâm 
le  courage,  et  multiplie  les  momens.  Ainsi  fîit  autrefois  d^Amboise,  aiia 
£irent  SuUj,  Golbert,  Turgot  et  Maïesherbes ,  comme  on  le  voit  p« 
les  lettres»  les  actes,,  les  mémoires  qui  sont  demeurés  après  eu.  Qh 
imite  ces  exemples,  qui  se  régie  sur  ces  modèles,  passera  oûniMitt 
à  la  postérité,  avec  une  réputation  pure  et  sans  tache,  apréyi  119s tv 
aussi  douce  et  tranquille  que  doit  f  dk<9  ccjQe  d'un  honune  f^pS^jfK^ 
d^une  autorité  presque  sans  limite,  n'en  usa  que  pourFwvlîiîtijgetfc 
ceux  qui  mirent  en  lui  leur  confiance.  Oui,  sa  vie  Ipt  tianqailk  ^ 
douce  y  car  c'est  le  repos  de  la  conscience  qui  la  rend  telle  :  k 
nie  et  les  périls  ne  pourraient  même  la  troi^ler  !  Ce  qu'on 
l'embarras  de  la  discussion  ..et  des  signatures  est  si  peu  de  cfapsa  p(Mr 
qui  a  l'esprit  plein  de  franchise^  et  le  cœur  dégagé  àfi^  toute  mfi^ 
ambition!  Les  fatigues  ne  naissent  que  de  l'intrigue;  les  chagrin» y 
viennent  qu'avec  les  vices,  et  les  premiers  ennuis  de  l'àme-ne  cMB^ 
mencent  qu'au  moment  où  se  développent  les  effets  d'une  nâtu^ 
mal  acquise  ou  d'une  grandeur  usurpée.  Un  ministre  vertiienz.<^ 
sage  ne  craint  pas  la  responsabilité ,  il  la  provoque ,  bien  au  coft' 
traire,  et  court  au  devant  des  instigations  qui  fc;^nt  ressortir tooi^ 
la  npblesse  de  sa.  conduite.  U  n'a  rien  à  j.  perdre ,.  il  a  tout  i  J 
gagner^  et  cette  loi  d'épouvante  pour  les  feiibles  ou  les  coupables 
est  le  palladium  de  ceux  qui  se  trouvent  forts  de  leurs  actes  et 

de  leurs  pensées Heureux  le  prince  qui  possède  un  tel  ministre» 

un  tel  ami ,  et  qui  a  su  le  démêler  au  milieu  de  tant  de  prétea^ 

m 

dans  indiscrets,  sans  foi,   ssns  mérite,  qui  Fenvironnent  et  q^ 
l'obsèdent! 

(i)  Le  jugement  par  la  chambre  haute  est  fX)Vtfacré  daos    *^ 
charte. 


(ao3) 

Les  ministres  seront  responsables  de  leur  gestion 
aux  états-généraux  y  qui  pourront  les  faire  inger,  sur 
Fexercice  de  leurs  fonctions ,  par  des  juges  compé- 
tenis.  (  Agénois,  ) 

Les  ministres  seront  pnniis  juridiquement  lorsqu'il 
sera  pronyé  que,  par  leurs  intrigues ,  leurs  cabales  ou 
leurs  menaces  y  ils  auront  cherché  à  troubler  Tordre 
^pii  doit  régner  dans  rassemblée  si  Ton  veut  y  opérer 
le  Men*  (  Bugey. } 

Les  ministres  seront  responsables  des  atteintes  par 
eux  portées  aux  droits  nationaux  et  particuliers  ;  les 
#iats  pourront  les  faire  juger  sur  le  fait  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  par  les  tribunaux  compétens, 
sans  {S'éjudice  du  droit  qui  seront  conférés  aux  pro- 
GMrenrs  généraux  du  roi ,  dans  les  mêmes  cas. 

(«Soumiir.) 
Que  tout  ministi*e  prévaricateur,  ou  coupable  d'à* 
bns  d'autorité  y  soit  comptable  à  un  tribunal  composé 
de-citojrens  de  tous  les  ordres^  thoisis  par  l'assemblée 
mime  d^  états,  pour  instruire  son  procès,  et  le  ju- 
gement confirmé  par  les  états.  (  Lyon.  ) 
Tout  ministre,  qu'il  soit  en  place  on  qu'il  n'y  soit 
pins,  lors  de  la  tenue  des  états,  pourra  être  accusé  par 
ks  provinces  et  les  particuliers  ;  et  après  l'avoir  en- 
tendu, il  sera  prononcé  sur  la  manière  dont  il  doit 
^e  poursuivi,  et  par-devant  quels  tribunaux. 

(  Bas-Vivarais.  ) 

I^es  ministres,  commandans  et  autres  èommissaires 

^^Roi,  seront  responsables  à  la  nation  des  abus  d'au- 

^rité  et  de  confiance  \  mais  pour  prévenir  les  abus. 

^op  fréquens  que  la   jalousie  et  ^insubordination 

Pourraient  faiie  de  cette  espèce  de  prise  à  partie,  les 


(  aP4) 
dénoDciations  ne  pourront  étrq  admises  qu'autant 
qu'elles  auront  été  présentées  par  les  états^provin- 
ciaus;  aux  états-généraux^  qu'elles  auront  été  adop- 
tées par  ceux-ci  y  et  par  eux  dénoncées  à  la  cour  des 
pairs  ;  auquel  cas  la  procureur  général  sera  tenu  d'en 
poursuivre  l'instruction.  (  Clermont-Ferrand.  ) 


Tiehs.  —  Les  ministres  seront  responsables  de  leur 
administration  à  la  nation  assemblée  (0.     (JVo^ec) 


(i)  On  a  de  tout  temps  parlé  de  la  responsabilité  des  ministres, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  à  ce  sujet.  Au  contraire,  il  yen  a  eapo^ 
les  défendre  au  lieu  d^en  avoir  pour  1«b  attaquer.  Ifon^^eolemeit 
ils  n'ont  pas  permis  qu'on  les  atteignit,  mais  encorei  ils  ànX  TdA 
atteindre  ceux  qui  pouvaient  se  trouver  daii9  lesTangt  de  leaft«^ 
seors.  Pour  se  mettre  mieux  à  l'abri,  et  pour  porter  leurs  coups  avec 
plus  de  sûreté,  ib  se  sont  placés  sous  1^  manteau  de  la  majesté  dexoff 
au  nom  de  qui  ils  gouvernaient.  Gela  remonte  bien  baûi,  puisque  dans» 
code  des  empereurs,  on  rencontre  une  loi  qtti  déclare  que  cens  ffà^ 
tentent  contre  les  ministres^  les  officiers  dû -prince^  sont  crhtiiw 
de  lèseHnajesté.  Cette  loi  date  du  régUe  d'Arçïadius  et  HonoriaSy  ip^ 
furent  menés  par  leurs  ministres,  comme  les  troupeaux  sont  conoaitt 
par  leurs  pasteurs.  Princes  esclaves  dans  le  palais,  enfans  dont  v 
conseil,  (fui  ne  conservèrent  Vempire  que  parce  ipiHls  le  donnêreMW 

les  jours Ce  fat  pourtant  sur  cette  loi  que  s'appuya  le  tvffifài^ 

dans  le  prooés  de  Cinq^âfars,  IcMrsqne,  pour  prouver  §«9  ce  \(^ 
bomme  (ancien  favori  de  Louis  XIII,  qui  l'abandonna  si  crucUemO"* 
en  cette  circonstance)  était  coupable  de  lèse -majesté,  pour  iV«* 
voulu  éloigner  des  affaires  le  cardbàl  de  Eiéhtlîeii,  il  dit  :  «  IiO  <îri» 
»  qui  toncbe  la  personne  des  ministres ,  est  réputé  de  pareil  poids  qa* 
»  •oékd  qû  touche  la  jiersonne  de  leur  souverain.  Un  miniistce  s^rt  bie0 
»  son  prinoe  et  son  État  5  on  Pôtc  à  tous  les  deux;  c'est  comme  si  F^^ 
h  privait  le  premier  d'un  bras ,  et  le  second  d'une  partie  dô  sa  p»»^ 
»  sance...  »  IVtontesqùieu ,  de  qui  noùà  earp^ttiilOïW  cette  citadoAi  W 
termine  par  ces  mots  :  »  <3uaiid-  kf  strvitudè  eUe-«nêikie  riendrrf^  «** 
»  la  Lcnrc,  file  ne  parierait,  pas  autnsmeit^^ »    [■ 


(    205   ) 

Les  ministres  et  agens  de  Tadministràtion  seront 
responsables  env^s  la  nation  de  Fautorité  qui  leur 
sera  conâée.  (  Banlieue  de  Paris.  ) 

Les  juges  et  les  ministres  seront  responsable  à  ras- 
semblée de  la  nation.  (  Morufort.  ) 

La  responsabilité  des  ministres  sera  de  principe 
ooDStitutionnel.  Ils  seront  soumis  aux  cours  pour  les 
fittl$  d'administration.  (  ClermorA-Ferrand.  ) 

'  Si  par  événement  les  intendans  des  provinces  sont 
conservés,  leur  conduite  et  leurs  jugemens  seront 
munis  à  une  loi  protectrice  des  droits  des  villes  et 
^particuliers.  {Bigorre.) 


I 

S  in.  Sûreté  individuelle.  —  Égalité.  — Propriété. 

Glebgé.  —  La  liberté  individuelle  et  la  propriété 
Wront  garanties  par  la  loi.         (  l^hry-le-Françaîs.) 
'  On  ne  proposera  d'autres  changemens  que  ceux 
Ncessaires  pour  assurer  la  propriétié  et  la  liberté  in- 
^duelle.  (Laon.) 

La  liberté  est  sacrée  et  inviolable. 

(  F^icomté  de  Paris.  ) 

Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  nationale  qu'autant 
qne  celle  de  tout  français  soit  inviolable,  et  qu^un 
^toyen  ne  puisse  être  privé  de  la  siifenne,  autrement 
qae  par  ordonnance  du  juge  compétent ,  ou  à  la  charge 
^<^  remis  àTinstant  même  entre  les  mains  du  juge, 
Pont  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

(  I^jon.  ) 

Que  tout  citoyen  conserve  la  liberté  de  sa  personne. 


(  2o6  ) 
sans  qu'il  puisse  y  être  porte  atteinte  autrement  qae 
pour  les  causes  et  selon  les  formes  prescrites  par  des 
lois  expresses.  (/)yoii.) 

Il  sera  défendu  qu'aucun  citoyen  puisse  être  prhrë 
de  sa  liberté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  «oh 
trement  que  suivant  les  fimnes  consacrées  par  les  or- 
donnances du  royaume,  et  qu aucun  citoyen  poÎM 
être  détenu  prisonnier,  ailleurs  que  dans  les  priiOBi 
l^alesy  pour  y  subir  son  jugement  par-devant  S09 
|uge  naturel  9  suivant  les  formes  judiciaires. 

Le  bien  le  plus  précieux  du  citoyen  étant  sa  liborl^ 
le  clergé  pense  que  tout  acte  qui  peut  Feu  priver^  um 
que  cette  peine  ait  été  prononcée  l^alement,  est  coa- 
traire  au  droit  positif;  que  les  lettres  de  cadiet,  en 
vertu  desqudlesy  sans  aucune  forme  ni  procès,  oi 
enlève  un  citoyen  à  la  poursuite  de  ses  aflUre^ ,  sont 
des  actes  contraires  à  toute  idée  de  justice  ;  que  M 
sortes  d'actes,  souscrits  du  nom  respectable  du  Soi| 
ne  sont  souvent  que  des  surprises  Eûtes  à  sa  religioni 
par  des  ministres  ou  par  des  hommes  puissans,  fû 
n'ont  en  vue  que  d'assouvir  des  haines  et  des  veo- 
geances. 

Le  voeu  unanime  de  Tordre  est  que  Foqige  de  ces 
lettres  soit  entièrement  proscrit  et  aboli  ;  que  dans 
aucun  cas,  un  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  sa  li- 
berté, ni  éloigné.de  ses  foyers,  qu'après  un  jugement 
régulier  rendu  par  ses  juges  nainrds.  {Metz.) 

Les  lettres  de  cadiet  sont  quelquefois  nécessaires 
pour  l'honneur  des  famiUes  et  la  sftreté  de  l'Etat; 
mais  que  désormais  il  n'en  soit  décerné  aucune  qn^ 
de  Tavis  du  conseil,  auquel  il  sera  doi^né  à  ce  sujet 


(  ^o?  ) 
on  r^ement  concerté    avec    les  états  -  généraux. 
,  {Limoges.) 

{^vl'A  n*y  ait  plus  de  lettres  de  cachet,  ni  prisons 
d'Etat  f  mais  que  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
d'arrêter  un  citoyen,  il  ait  la  faculté  de  faire  présen- 
ter une  requête  pour  invoquer  ses  juges  naturels,  aux- 
^ads  on  sera  tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
Imres,  copie  de  Tordre,  en  Élisant  connaître  les  mo- 
ti6  de  la  détention  ;  et  que  les  états  examinent  les 
jjVtyens  qu'on  pourrait  employer  pour  éviter  Téclat 
ài  crime  et  le  déshonneur  des  familles.  Qu'il  n'y  ait 
IAb  ni  commissions  extraordinaires  du  conseil,  ni  évo- 
ctfions.  (  Auxerre,  ) 

Que  Tusage  des  lettres  de  cachet  soit  entièrement 
supprimé ,  ou  du  moins  restreint  et  modifié  selon  les 
oonditions  suivantes,  savoir:  !<>  que  s'il  s'agit  d'une 
détention  correctionnelle ,  sur  la  demande  des  famil- 
ki  et  antre»  intéressés,  l'ordre  n'en  puisse  être  expé- 
^que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  reconnue  telle 
ptrun conseil  établi  à  cet  effet;  ao  que  si  la  considé- 
^tion  du  bien  public  oblige  de  prendre  des  précau- 
tions promptes  et  secrètes,  pour  s'assurer  d'une  per^ 
iOQBe  prévenue  de  quelque  délit,  cette  personne  soit 
^Biidse,  d^ie»  le  moindre  diflai ,  entre  les  mains  de  ses 
Nges  naturels.  (  Ficomté  de  Paris.  ) 

Oq  fixera  l'usage  des  lettres  closes,  pour  les  empé- 
^  de  servir  à  l'injustice  et  à  rpp{H:ession. 

(  Vitty^le-Français.) 

Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  de 
'^ttres  de  cachet,  si  ce  n'est  dans  les  cas  qui  auront  été 
^à  dans  les  états-généraux. 

(  WiUe  de  Paris,  Pays  dfAunisJ) 


(  ao8  ) 

Le  pouvoir  des  commandans  sera  borné  à  s^assoi^ 
des  vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  mais  le  citoyen  do- 
micilié sera  sous  la  sauve-garde  des  lois,  et  De  3era 
tenudde  repondre  de  ses  actions  qu'à  son  juge  natmel; 
dès  lors,  si  ayant  été  impliqué  dans  quelque  rize,  oo 
ayant  excité  du  trouble  dans  la  province,  il  est  profi' 
soirement  arrêté,  il  sera  dans  les  vingt-quatre  bernes 
renvoyé  à  son  juge,  poar  êfre  par  lui  statué,  iiii 
qu^il  appartiendra. 

Les  propriétés  des  citoyens  étant  garanties  coflli||i 
les  atteintes  du  despotisme  ministérid,  par  la  néo^ 
àlé  du  consentement  libre  des  états  à  tonte  cspifil 
d^usurpaUons,  il  ne  sera  pas  moins  important  dévoi- 
ler à  assurer  leur  liberté,  qui  est  trop  facilement  com- 
promise par  des  ezécations  militaires. 

{Colmar  ei  SchétestoA.) 

Que  Tacte  de  justice,  dont  le  monarque  a  dooié 
Texemple,  soit  imité  dans  toute  la  France;  qu'on  ftflc 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  servitude  per* 
sonnelle,  sauf  à  indemniser  les  seigneurs  lorsqi^ii  J 
aura  lieu.  Que  la  traite  des  nègres  soit  totalemeft* 
supprimée,  ou  que  du  moins  on  assure  par  de  boo' 
nés  lois  7  à  tous  les  noirs  des  nos  coloni^,  nn  trai- 
tement modéré,  et  tous  lès  secours  de  lélkligioB. 

(Paris.) 

L^bumanité  révoltée  doit  dénoncer  à  la  nation  od 
abus  qui  déchire  toutes  les  âmes  smsiUes;  cet  abus» 
c^est  le  droit  atroce  que  s^est  donné  l'homme  d'acheter 
son  ^enblable,  et  de  le  rendre ,  fusqu^k  sa  mort,  la  vic- 
time de  ses  caprices  et  de  ses  cmantés.  Le  Roi  sera  sup- 
plié dVncourager  la  soctété  des  amis  des  noirs,  et  ^ 
rautMwr  à  proposer  au  gouvernement  les  moyens  \^ 


(  ao9  ) 
plos  propres  à  al>olir  Tinfâme  commerce  de  la  traite 
des  nègres.  (  Meulah.  ) 

Les  états-généraux  sont  suppliés  d'obtenir  dé  la 
bonté  du  Roi  Fabolition  de  la  traite  des  nègres. 

(Jlfafr.) 
Cestle  devoir  de  tout  homme  sensible  ^  et  particu- 
lièrement celui  de  Tordre  du  clergé,  de  solliciter  des 
tdoucissemens  dans  le  sort  des  esclaves  nègres  de  nos 
colonies.  (  Saumur.  ) 

Le  christianisme  a  fait  connaître  la  véritable  dignité 
1^  l'homme,  et  ses  droits  à  la  liberté;  on  a  vu  la  ser- 
tlbcle  disparaître  de  l'Europe  à  mesure  que  l'Évangile 
ff€tt  propagé;  c'est  «un  devoir  pour  le  clergé  de  de«- 
mander  que  tout  reste  de  servage  soit  détruit  en 
^nce  ;  et  puisqu'aux  yeux  de  la  religion  la  différence 
dei  couleurs  n'en  peut  mettre  aucune  entre  ses  enfans, 
Ui  ministres  ne  peuvent  s'empêcher  de  réclamer  sans 
cbse  contre  l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies. 

(  Melun  et  Moret.  ) 
Tous  les  citoyens  en  général  seront  égaux  rela- 
ncement aux  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mi- 
litaires; tous  y  pourront  prétendre  à  raisoi^  de  leurs 
^ns,  dileur  vertu,  de  leur  mérite  et  de  leurs  ser- 
vices.     ^  '  {Dijon.) 

Les  propriétés  des  corps  et  des  particuliers  sont 
■toées  et  devront  être  inviolables. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 
Le  clergé  adhère  aux  demandes  formées  par  la  no* 
Uetse  et  le  tiers,  autant  qu'elles  concourront  au  bon- 
heur de  la  nation,  à  la  prospérité  du  royaume,  à  la 
^wcrvation  des  propriétés  des  trois  ordres, 

(  Ponthieu,  ) 
I.  i4 


(  aïo  ) 

Que  tous  citoyens  conservent  leurs  pr<^iétés  mo- 
bilières et  immobilises^  honorifiques  et  utiles,  indin- 
duelles  et  communes,  avec  liberté  d'en  îouir,  sans 
qu'elles  puissent  être  attaquées  autrement  que  par  les 
vokp  ordinaires,  devant  les  juges  naturels,  suivant  les 
formes  établies  ou  à  établir,  et  sans  que  la  cession  en 
paisse  être  exigée  autrement  que  pour  construc- 
tion d'ouvrages. publics,  tels  que  chemins,  canaux, 
édifices,  etc.;  dans  lequel  cas  l'indemnité  doit  être 
promptç^.et  pour  le  moins  égale  en  valeur  à  celle  de 
l'obiet.  ^ 

,  Que  tous  citoyens  conservent  leurs  possessions  use* 
firuitières,  avec  libre  jouissance  ^pendant  le  temps  de 
leur  usufruit.  «  (Z>90r.) 

Qu'il  soit  arrêté  dans  les  états  que  toute  propriâé 
sera  inviolable ,  que  nul  ne  pourra  en  être  privé,  méae 
à  raison  de  travaux  publics,  sans  avoir  une  juste  ÎPr 
demnité.  (  Manies-) 


]VoBL£S5E.  —  Tout  homme  qui  aura  sollicité,  sigD^ 
ou  mis  à  exécution  une  lettre  close  ou  de  cadiet,  ill^ 
gale,  attentatoire  à  la  liberté  d'un  citoyen ^sera  prit 
à  partie  par-devant  les  juges  ordinaires,  non-senlemefit 
pour  y  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  wiôs 
encore  pour  y  être  puni  corporellement  suivant  tonte 
la  rigueur  àfs  lois.  Entendant  néanmoins,  par  cet  ar- 
ticle, ne  porter  atteinte  à  la  discipline  militaire  dans 
les  armées ,  places  et  quartiers ,  sur  ceiis(  qui  y  soat 
epajétis,  (  Momiargis.  ) 

En  aucun  cas,  nul  citoyen  ne  pourra  être  détenu 
jxir  une  lettre  close  ou  autre  ordre  ministériel,  ^^' 


t  îill  ) 

delà  da  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit  remis  en  une 
prifion  légale  entre  les  uiÈms  des  juges  que  loi  donne 
la  loi 9  ou  de  ceux  que,  dans  certains  cas,  pourront 
désigner  les  états-généraux.  Nul  ne  pourra ,  sous  au» 
cun  prétexte  y  être  enlevé  à  ses  jugés  naturels.       ^*- 

(  Agénois.y 
JSous  chargeons  nos  députés  de  déclarer  à  Ik'  face  de 
la  nation  que  nous  entendons  provoquer  sur  la  têtb 
de  Texécuteur  de  tout  acte  arbitrairélst  contraire  aux 
lois  Fan  athème  de  Topinion  publique.  S'il  est  gentil- 
hotnme,  la  noblesse  le  rejette  de  son  sein,  et  notre 
vœu  le  plus  ardent  est  qu'ayàiit  cessé  d^étre  citoyen , 
il  soit  privé  du  droit  d'assister  aux  assemblées  na-"^ 
tionales,  dans  quelque  Ordre  qu'il  se  trouve  classé. 

(Èureux.) 
Aucune  réclamation  en  faveur  de  l'humanité  ne 
peat  être  étrangère  à  des  amis  de  la  liberté  et  de  la 
justice.  Nous  demandons  l'abolition  de  la  glèbe,  abo- 
lition dont  le  Roi  a  donné  l'exemple  dans  ses  domai- 
nes; nous  demandons  aussi  la  destruction  de  la  traite 
^  de  l'esclavage  des  noirs  ;  nous  désirons  que  la 
P^'ance  ait  l'honneur  d'effacer  jusqu'aux  dernières 
^^ces  de  la  dégradation  de  la  nature  humaine. 

(  Mantes  et  Meulan.) 

XjSl  liberté  individuelle   sera   garantie  à  tous  les 

^^^'ançais.  (Angoumois.^ 

la  liberté  de  chaque  individu  étant  aus^  sacrée  que 

^^Ue  de  la  nation,  nul  ne  peut  être  enlevé  à  ses  juges 

^^turels.  L^  noblesse  voterait  pour  l'abolition  totale 

des  lettres  de  cachet,  mais  des  circonstances  gravée 

exigent  que  la  grande  police  ait  un  provisoire.  Ces 

lettres,  pour  causes  particulières ,  continueront  d'à- 

i4. 
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voir  lieo  :  elles  ne  seront  accordées  que  sar  la  déo- 
sion  d'u^  tribnnal  de  dix-huit  joges,  dont  six  magis- 
trats,  six  nobles,  six  ecclésiastiques,  devant  lesqndi 
Finstruction  sera  faite  sur  de  simples  mémoires,  etlt 
défisse  de  l'accusé  sera  entendue  incessamment  après 
sa  détention  (0.  (  Gien.) 

Les  dto^ens^  do^elque  condition  qu'ils  soient,  dé- 
tenus en  vertu  de  lettres  de  cachet  ou  autres  ordrci 
arbitraires,  seront  mis  en  liberté,  ou  remis  entre  lei 
mains  de  leur»  juges  naturels,  qui  ne  pourront  nâm- 
moins  en  aucun  cas  prononcer  une  peine  plus  folle 
que  Tincarcération  à  temps  on  à  perpétuité.  Tontes 
Jettres  d'exil  seront  révoquée*^ ,.     Ç^SjfHuù,  Oriéams.) 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberléi 
que  pour  être  remis  dans  une  prison  l^ale  en  verts 
de  ses  juges  naturels.  (  Montfort) 

Que  toutes  les  personnes,  autres  que  les  juges  orè* 
naires  et  les  officiers  de  police,  qui  auraient  signé ns 
ordre  de  dStention ,  puissent  être  prises  à  partie  pir- 
devant  les  juges  compétens,  noiP«eulement  pour  J 
être  condamnées  en  des  dommages  et  intérêts,  vM 
encore  pour  être  punies  corporellement.  (  Jff^umrs-) 

Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  la  JémolùianielM 
BastiUei^.  (Paris.) 

(i)  CéuUkiKiiilcsKquafaitcaWpfaisànpUmdredcsleUici^ 
caoket,  et  qai  pfciudt  contre  eUes  k  plys  de  pncaatîoBi.  Hinbci*' 
^  CB  aTsk  aimflefty  aTHt  écrit  on  lÎTre  dont  Fcffiei  Ibt  tcirible  coaU* 
la  coorct  Farlntraîre. 

-H  fndnit  àa  bboîds  que  le  pooroir  mioite  sAt  k  '^Mf  ^Bnmt*  3 
A^OM,  et  <|a*il  ne  risqoit  pas  de  se  mettre  à  dos  I^géaié. 

(s)  Cest  k  aobksse  qui  demande,  mak  ks  miùtfci  ae  se  h^^ 
ponS  <f  accorder  ;  ks  cvénemnis  mardiCBt,  k  ptapk  s*m— fft  ^  ^ 


(  ai3 

Des  commissaires  nommés  par  les  états-généraux 
feront  la  visite  de  toiis  les  lieux  de  détention,  pour 
connaître  les  victimes  du  pouvoir  arbitraitre  qui  pour- 
raient y  être  renfermées.  (  Paris.  ) 

On  doit  mettre  au  nombre  des  usages  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  naturelle  l'abus  des  réglemens  de 
police  çui^  chaque  année,  traînent  arbitrairement  et 
sans  jugement  régulier,  dans  des  prisobs  et  maisons  de 
force,  une  foule  d'artisans  et  de  citoyens  utiles,  Sou- 
vent pour  des  fautes  légères,  et  même  sur  de  simples 
Jùupçom.  {Blois.) 

Sa  Majesté  serft  sup[diée  d'accorder  la  faculté  de  se 
jastificr  à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  trouvent  par  reffet 
de  la  volonté  arbitraire  des  ministres^privés  de  leur 
état  ou  de  leurs  dignités (0.        {Douai  et  Orchies.) 

^iitflle  dûparalt.  Avec  les  pierres  de  aea  tours  on  fit  des  modèles  en 

P^l  de  ce  cliàteau  fort,  et  il  en  fut  envoyé  à  tous  les  départemens, 

^^  ils  furent  un  grand  objet  de  curiosité  pour  tout  le  monde.  On  né 

«e  liiii  pas  dlôée  de  Teffet  de  cette  espèce  de  joujou  pour  faire  ddÈer- 

^^''la  tyrannie,  comme  on  disait  alors.  Il  y  a  ainsi  des  choses  simples 

^PÙ  frappent  les  esprits  plus  que  de  longs  discours,  et  qu'il  faut  que  les 

«^OQunes  d'État  devinent  s'ils  veulent  avancer  les  affaires.  Ijcs  petites 

"^^ctiUes  existent  encore  dans  les  musées  ouïes  bibliothèques  de  qnel- 

^^*os  villes,  n  y  en  a  une  à  Laon ,  entre  autres,  et  il  serait  singulier 

^  un  jour  à  venir  elle  servit  (  que  ne  peut  amener  la  succession  des 

^^p6  et  des  idées  !  )  à  donner  le  plan  de  reconstruction  de  prisoaidu 

'^^me  ordre,  toujours  regrettées  de  plusi«tars. 

(i)  «  Notamment,  en  &veur  de  M.  Moreion  Ghabrillant ,  colond  du 
^  ^fSgimeilt  dç  fc  Fère,  infanterie,  et  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  ^9 
^  ^édaré innbcent  par  un  jugement  solennel,  | -néanmoins  été  I^Mt- 
^  ^«  ses  emplois  et  de  sa  liberté.  »  . 'W'^ 

Oeno  requête  dut  blesser  le  cœur  du  Roi,  car  c'était  ce  cardiau 
^^til^écale  et  liberlîn  qui,  dans  l'affaire  du  collier,  avait  si  cryllempt 
^^^«kiproBiis  la  Reine. 


(ai6) 

n  la  rigueur  des  lois,  les  lettres  de  cachet  paraissent 
devoir  être  employées ,  l'autorité  sera  tenue  de  dë&on- 
cer  le  délit  qui  l'aura  provoquée  au  juge  ordinaire 
dans  les  vingt-quatre  heures.  {Chaumont,  Magnjr.) 

Tous  les  gouverneurs,  commandans ,  ou  concierges 
rjjes  châteaux  ou  maisons  de  force,  seront  tenus  da 
remettre  Tétat  de  leurs  prisonniers,  avec  la  date  de 
leur  détention,  à^Fa^eipblée  de  la  nation,  qui  se  fera, 
par  les  ministres,  rendre  compte  de  rempnsoDnement, 
et  statuera  sur  le  parti  à  prendre  à  leur  égard. 

{OrUans.) 

Les  lettres  de  cachet  pour  raison  d*Êtat  ne  seront 
expédiées  qu'après  le  rapport  fait  au  conseil  des  dépê- 
ches. Elles  seront  signées  de  la  main  du  Roi.  Geox 
contre  lesquels  elles  seront  expédiées  .seront  remii 
dans  les  prisons  soumises  à  la  visite  des  tribunaux  or* 
dinaires,  pour  leur  police  seulement,  et  la  sûreté  dei 
détenus.  Tous  les  autres  ordres  donnés  à  titre  de  po- 
lice, ou  autres  titres  que  ce  soit,  n'auront  pas  d*effet 
pendant  plus  de  huit  jours.  {Gien.) 

Dans  le  cas  oil  le  danger  de  l'Etat  et  du  trône  ren- 
drait nécessaire  l'arrestation  d'un  citoyen,  sans  le  livrer 
au  cours  de  la  justice  et  sans  en  donner  raison ,  le* 
motifs  en  seront  communiqués  au  conseil  d'Etat,  et 
l'ordre  qui  sera  expédié  sur  son  avis  sera  signé  de  I& 
propre  main  du  Roi(0,  et  conlje^nigné  de  tous  les 
membres,  de  son  conseil.  Ces  conseillers,  s'il  y  avait 
8iq:prise  ou  oppression,  en  seront  responsables  su^ 
^  r  :SËélal;B^aénéraux. 


'  (i)  Une  loi  récente  réduisait  cette  formalité  à  la  signature  de  troi^ 
minbtrctf.  Cela  élalit  plus  expéditif ,  et  c^est  où  l'on  visa  toujonn. 


(  ^17  ) 

Il  poorra  être  expédié  des  ordres  de  réclusion, 
mais  seulement  à  la^temaiide  d'un  tribunal ,  qui  sera 
établi  y  au  nom  du  Roi^  par  les  états  provinciaux. 

Ce  tribunal  ne  pourra  faire  la  demande  au  ministre 
que  sur  la^réquisition  par  écrit  et  dûment  motivée  des 
fanuUeSy  qui  en  seront  responsables. 

Ce  tribunal  sera  chargé  spécialement  de  visiter  les 
détenus  ammoins  tous  les  huit  jours  (>).^* 

Copte  de  Tordre  de  sa  détention  sera,  dans  le  même 
iofairvaUe,  remise  au  citoyen  détenu ,  qui  pourra  de- 
mandet'à  être  jugé  par  ses  pairs ,  ou  du  moins  par  des 
tribonaux  compétens.  {BaiUeul,) 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  pères  de  familles  eussent 
WM  autorité  correctionnelle ,  et  que  sur  leurs  vœux, 
appayés  de  sept  des  plus  proches  parens,  il  pût  être 
tt^^ktîtf  des  ordres  qui  réprimassent  les  écarts  trop 
Aienaibles  de  la  jeunesse  de  leurs  enfans. 

ut  (  Bar-surSeine.  ) 

Que  les  propriétés  personnelles,  mobiliaires  et  fon- 
^^te&  soient  assurées  de  manière  que  sous  aucun 
Piâexte  on  ne  puisse  inquiéter  un  citoyen  dans  sa 
pd^onne,  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  autre- 
^Dtque  d'après  les  lois  du  royaume /^i  le  poursuivre 
^ulaurs  que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Que  tout 
bistre  qui  se  sera  permis  d'expédier  et  de  faire 
^^cuter  des  ordres  contraires  aux  droits  nationaux 
^privés,  en  soit  responsable,  et  puisse  être  dénoncé, 
>oit  aux  tribunaux,  soit  aux  états,  pour  être  ensuite 
i^gé  légalement ,  s'il  y  a  lieu.       {Melun  et  Mcrài.) 


(0  Cesi  notre  comité  actael  des  pricom.  Une  ordonnance  de  167a 
ïrâonoait  ces  viùtes. 


.„\ 
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Il  sera  déclaré  qu'aucune  autorité  ne  peut  enlever 
au  citoyen  sa  propriété  mobiliaîre  ou  immobilitire, 
comme  terrains  pour  chemins  et  canaux,  chevan, 
voitures,  etc.,  à  moins  que  Futilité  publique  n'en  loit 
reconnue  indispensable,  et  jugée  telle  pa^  les  états 
provinciaux,  à  la  charge,  dans  ce  cas,  d*nne  esdiot- 
tion  au  plus  haut  prix,  et  d*en  payer  la  valeur  sans 
aucune  espèce  de  délai ,  que  celui  qu'accMderût  vo- 
lontairement le  propriétaire;  qu'il  est  de  notoriété 
qu'on  ne  peut,  sans  violerie  droit  des  gens ,  étenidn 
les  privilèges  qui  jusqu'ici  ont  caractérisé  V<6fêSft  du 
nobles,  et  qu'ils  tiennent  de  leurs  ancêtres. 

{Montargis^Thimeraii.) 

Que  les  droits,  les  coutumes,  les  contrats  et  capi- 
tulations de  chaque  province  soient  respectés,  sauf  ï 
demander,  au  nom  de  la  justice,  à  obtenir,  par  lÉ*vve 
de  la  confiance  et  de  la  persnasiofa,  de  chacndS^ 
ces  provinces,  l'abolition  volontaire  de  ceoK  de  leurs 
droits  qui  pourraient  être  nuisibles  au  bÎPen  connnmi) 
à  l'harmonie  de  tout,  et  à  l'intérêt  général. 

{jàlençon,) 

Que  les  états-généraux  confinaent  et  exécutent  les 
capitulations  et  les  traités  qui  unissent  les  provinces  à 
la  couronne.  {Bfùf') 

Il  ne  pourra  être  porté  atteinte  aux  lois  locales,  ni 
aux  traités  et  capitulations,  sous  la  condition  et  la  foi 
desquels  différens  pays  ont  été  réunis  au  royanmey 
que  du  consentement  exprès  des  trois  ordres  de  ces 
pays  0).  (  Douai  et  Orchtes.) 

(i)  Les  pays  rémus  et  inoorporcs  sons  Louis  XllI,  Louis  XS^i 
LoiHs  XV,  ont  loog-temps  conservé  le  soayenir  de  leur  wûxxeùvf 


{'^^9  ) 
Si  jamais  les  communes ,  égarées  par  des  ÎDstiga- 
tiopsy  formaient  des  demandes  attentatoires  à  la  pro- 
priété; si,  peu  satisfaites  de  la  déclaration  des  deux 
p^miei's  ordres  qui  se  soumettent  à  supporter  en  par- 
faite, égi^lité  tous  les  impôts  pécuniaires^  elles  propo- 
saient des  décrets  injustes  y  qui  eussent  pour  but  la 
violation  des  propriétés,  tels  que  le  rachat  forcé  des 
QHMÎveSy  )a  conversion  des  prestations  en  grains  en 
prestations  pécuniaires,  il  est  enjoint  aux  députés  de 
df^diarer,  qu'ils  ne  peuvent  assister  à  aucune  délibéra- 
tioniïfe sujet  ;  que  les  états-généraux,  conservateurs 
nprémes  des  propriétés,  ne  peuvent  permettre  qu'on 
délibère  s'il  sera  permis  de  les  dilapider;  et  qu  ils  ajou- 
t!^  à  cette  déclaration  une  pcptéstation  spéciale  contre 
toot  oe  qui  sera  délibéré  à  cet  égard.  Cela  fait,  les  dé- 
pijfr  se  retireront,  et  annonceront  que  la  volonté  de 
^^  commettans,  en  se  soumettant  à  supporter  en 
parfaite  égalité  tous  les  impôts,  n'ayant  été  autre  que 
de  rendre  juiîtice  au  peuple,  dans  l'espoir  qu'il  respec- 
terait les  droits  de  propriété,  et  tsette  attente  ayant 
^é  énoncée  comme  condition  nécessaire  à  la  renon- 
ciation de  tous  privilèges  pécuniaires,  l'ordre. de  la 
noblesse  réclame  dès  ce  moment  tous  ses  privilèges, 
Q^entend  et  ne  veut  se  dépouiller  d'aucun,  jusqu'à 
^  que  les  communes  aient  sanctionné  que  les  pro- 

iQnoe  d'adoiinistraiioii  ;  ils  se  sont  plies  moins  promptement  que  les 
évinces  de  Tintérieur  k  Torgaaiflation  uniforme  et  générale  du 
Janine,  et  souyent  encore  oubliant  leur  vieille  origine  gauloise  ei 
^çaise,  ils  parlent  de  leurs  prlyUé^niq^  de  leurs  gouvememens, 
^^^^Quue  s'ils  les  regrettaient,  comme  s^ils  les  voulaient  ressaisir,  et 
l^mpie  s^il  était  possible  qu'ils  se  séparassent  de  ce  noble  empire  dont 
*ls  Ont  depuis  plusieurs  siècles  partagé  la  gloire  et  la  fortune. 


(  2aQ  ) 

priëtés  sont  inviolables  et  hors  de  toute  atteinte  (<}• 

{Bas'Fiyhralf.y 
La  liberté  sera  mise  sous  la  sauve-garde  des  loj^ 
Elle  est  le  lien  le  plus  fort  qui  attache  le  citoyen  à  là 
patrie  (a).  CLaboét^ 


.'■,  . 


(i)  M.  de  Rayenelle  disait  :  «  Prenez  noire  argent,  «oit»  Mbda 
»  moins  laissez-nous  nos  titres.  »  Il  ne  serait  pas  aujouidlini  paolrétre 
de  si  bonne  composition. 

(a)  Qoi  est  eackve  est  sans  patrie.  La  liberté  eat  mie  vie  «ôfevaUe 
qui  attache^  à  F^tre,  qui  fiût  connaître  le  charme  des  fiJUtiônf «  « 
qui  donne  à  Vkmç  cette  fierté  incompatible  avec  la  craisic  et  la  glÉt 
d^une  tyrannie  sourde  et  constante.  Sans  doute  que  dans  Fëtat  aociil 
oa  ne  peut  jouir  de  toute  sa  liberté  naturelle,  mais  il  est  dn  defoîr 
du  législateur  de  nous  en  rapprocher  le  plus  possible^  et  les  mîU 
leurs  réglem«!is  seront  ceux  qui,  pour  nous  gnrantîr  le  aàrtlé 
(autre  genre,  de  droit  et  de  bonheur),  nous  enlèveront  le  mirifffie 
portion  de  cette  liberté  natiye,  le  plus  impérieux  des  beepfub  M 
l'homme. 

«  Je  vas,  Je  viens,  je  m'arrête,  je  sors  dn  rojanme,  on  fy  rentre  sans 
»  qu'on  ait  épié  mes  actkms,  sans  qu'on  s'infbrfbe^dir  mes  affidres;  je  sais 
»  libre ,  parfaitement  libfe ,  tant  que  je  ne  tffonlM.P^^  l'ordre  pQhKci; 
»  et  je  n^aurais  à  redouter  la  main  de  la  justice,  Ou  de  la  police,  soe 
»  auxiliaire,  que  dans  le  cas  où  elle  pourrait  me  saisir  et  me  preodie 
»  en  flagrant  délit  Jusque  là  rien  ne  m'arrête  ni  ne  m'enchaîne,  iis> 
»  ne  met  obstade  à  mes  désirs,  je  dirai  même  à  mes  caprices.  M 
»  n'a  le  droit  de  me  demander  compte  de  nMe>  projets  ou  de  aai 
»  actions....  » 

C'est  ainsi  que  nous  concevons  la  liberté.  Hors  de  ces  formes ,  elle  npni 
parait  incomplète.  Si  dans  les  auberges  et  les  hôtelleries ,  sur  les  roatei 
et-  dans  les  malle-postes ,  si  partout  enfin  il  y  a  des  gendarmes  qui  voaf 
entourent,  vous  surveillent  j  si  quand,  de  Paris ,  on  veut  aller  k  Bmicr 
les  (  conune  le  docteur  G.  ),  il  faut,  pour  avoir  un  passe-port,  faire  oM 
pétition  au  préfet,  la  dépos^chez  le  commissaire,  indiquer  ses  010^ 
lifs  de  voyage^  si  quand  en  se  tronve  à  Calais,  quand  le  paquebot  estv 
tout  prêt,  et  qu'on  forme  tout-à-coup  le  dessein  d'idler  faire  une  viflltl^ 
Londres,  il  £mit  renoncer  à  ce  plaisir  parce  que  des  ordres  minitflé^ 


(  "I  ) 

Les  droits  de  la  nature  et  de  la  société ,  la  pro- 
jeté de  toute  espèce,  la  sûreté,  la  liberté,  Thonneur, 
seront  garantis  à  tous  les  citoyens  indistinctement. 

{Condom(^).) 
Les  états  seraient  des  tjrrans  s'ils  portaient  une  main 
saGÔlége  sur  la  liberté  individuelle  et  sur  la  propriété  : 
ce  sôiit  les  bases  de  l'édifice  social. 


Tiims.  —  La  liberté  individuelle  sera  proclamée. 
Les  lettres  de  cachet  seront  reconnues  kiconstitution* 
nelles.  Si  une  personne  est  prise  en  flagrant  délit ,  elle 
sera  remise,  dans  les  vingt^qiratre  heures,  au  juge  or-* 
dinaire.  (  Clermont-Ferrand.  ) 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  sera  mise  sous 
la  sauve-garde  de  la  loi.  Les  lettres  de  cachet,  les  let- 
tres doses  et  de  tout  ordre  qui  attenteraient  à  cette 
liberté,  seront  proscrites.  Nul  ne  sera  jugé  au  civil 

^Ms^Qlqne  yoire  rfm|ipert  soit  envoyé  à  Paris  pcar  j  être  visé  t^ily 
*  &ii;  nous  disons  qâ^alors  la  liberté  n'est  pas  suffisante,  et  que  toutes 
*■  cmelles  formalités  administratives  nous  privent  des  facultés  pré- 
'•ïMei  que  nous  tenons  de  deux  pouvoirs  augustes  :  celui  de  notre  es- 
*»oe  divine  et  celui  de  nos  constitutions. 

(i)  De  ce  que  nous  mettons  le  nom  d^une  ville,  d^un  bailliage  ou 
«une  province  au  oas  dW  vote ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  vœu 
*tti  ne  soit  parti  que  d'un  point  seulement.  La  vérité  est  que  souvent 
^^'^estfiôt  entendre  dans  plusieurs  villes,  et  qu^la  été  en  beaucoup 
<«  circonstances  énoncé  dans  tous  les  bailliages  unanimement.  Cepen- 
^tBOQs  ne  le  répétons ,  dans  ce  dernier  cas-là  même,  qi^'un  certain 
'^^^■Bbre  de  fois ,  cboisissant  le  cahier  oii  la  pensée  so  trouve  exprimée 
^a^At  avec  une  concision  énergique,  tantAt  avec  un  développement 
^  nom  avons  jugé  nécessaire. 


(  îiaa  ) 

et  au  criminely  que  par  les  juges  que  la  loi  lui  aan 
donnés.  (Dax.)^ 

La  i#î-  assurera  la  liberté  individuelle.  Nul  ne 
pourra  être  constitué  prisonnier  que  par  les  juges  or- 
dinaires. Si  Femprisonnement  provisoire  était  recoono 
nécessaire  à  Tordre  publie,  toute  personne  ain»  ftrrt- 
tée  serait  remise  dans  les  vingt-quatre  heure^'^t  ttt 
juges  naturels  y  qui  statueront  sans  délai,  et  même  loi 
donneront  son  élargissement  sauf  caution,  à  moins  qne 
le  détenu  ne  soit  prévenu  d'un  délit  entraînant  une 
peine  corporelle.  Il  sera  défendu,  sous  de  fortes  pei- 
nes, à  tout  -soldat  ou  exempt,  s'il  n'eftpbrtetur  d*iitt 
jugement  légal,  d'attenter  à  la  liberté  d'un  citoyen  eti 
vertu  de  quelque  ordre  que  ce  soiL  Les  contrevenans 
seront  pris  à  partie  et  condamnés  à  des  dommageHO- 
térêts  envers  le  citoyen  lésé.  (jC^or.) 

Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  par  h^ 
très  de  cachet,  ordres  de  gouverneurs  et  commandltlk 
militaires,  de  magistrats  ou  de  juges,  enfin  par  anciiD 
pouvoir  arbitraire.  (Rennes.) 

S'il  arrive  que,  pour  des  causes  graves,  une  famflle 
veuille  soustraire  à  la  société  un  de  ses  membres,  alors 
les  proches  parens,  au  nombre  de  quatorze  au  moins» 
s'assembleront  devant  le  juge  du  ressort  pour  exposer 
leurs  plaintes.  Si  les  trois  quarts  se  trouvent  d'accord 
pour  la  détention,  le  juge  ordonnera  qdfe  le  sujet  soit 
enfermé  pour  un  temps  proportionné  aux  circon- 
stances. (  Troyes,  Saintes.)  ' 

On  fera  en  sorte  de  concilier  la  liberté  civile  dd  ci- 
toyen avec  l'autorité  nécessaire  des  juges.  (Rennes.) 

Toute  prison  d'Etat  sera  supprimée.  Les  magistrats 
élargiront  les  prisonniers  non  prévenus  de  crime,  et 


(  "3  ) 

'^poettront  les  autres  dans  les  prisons  civiles  ou  mai- 
tons  de  correction.  (  Bigarre.  ) 
Pour  em{)écher  toute  atteinte  à  la  liberté^  indivi- 
citielle,  les  gouverneurs  de  citadelles,  maisons  fortes , 
c^cnderges  et  geôliers  de  prisons,  souffriront  Vouver- 
^cire  des  portes  de  ces  lieux,  exhiberont  le  registre 
^entrée  et  de  sortie,  laisseront  les  procureurs  géné- 
"^ax.ou  leurs  substituts  faire  des  visites,  dont  le  rap- 
ort  devra  être  fait  tous  les  mois  à  leurs  sièges. 

{Nwemois.) 
Nul  ne  sera  accusé,  persécuté  et  puni  pour  ses  opi- 
s^^ions  et  paroles,  lorsqu'elles  n'auront^^  accompa- 
gnées d'aucun  acte  tendant  directement  à  Texécution 
^on  crime  condamné  par  la  loi.  {Banlieue  de  Paris,) 
Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  on  déplacé 
outre  sa  volonté,  qu'en  vertu  d'un  ordre  légal  émané 
e  l'autorité  judiciaire;  en  aucun  cas  l'ordre  d'ar- 
^^^ter  un  citoyen  ne  pourra  être  signé  par  le  Roi.  Il 
^^ra  prononcé  des  peines  corporelles  et  sévères  con- 
^^::e  tout  ministre,  officier,  soldat,  exempt,  recors  ou 
^.utre  qui  signera,  sollicitera ,  exécutera  ou  facilitera 
■^'exécution  d'un  pareil  ordre,  même  quand  il  serait  si- 
ne de  la  main  du  Roi.  Ces  peines  ne  seront  prescrites 
ar*  aucun  laps  de  temps.  Le  Roi  ne  pourra  accorder 
ur  ce  crime  ni  grâce,  ni  abolition,  ni  commutation. 
Les  prisons.  d'Etat  seront  démolies  ;  leurs  terrains 
V'^ndus  ou  employés  à  des  objets  d'utilité  publique  : 
<îtfà  Paris,  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  il  soit  élevé 
^n  monument  à  la  liberté  publique  et  à  la  gloire 
^e  Louis  XVI  (0.  (  Monlforl-Làmaury.  \ 

(•)  Ce  YCBu  fut  renouvelé  par  l'assemblée  des  électeurs,  après  la 


(  m4  ) 

Une  des  dispositions  de  la  loi  sar  la  liberté  indivi- 
duelle statuera  y  lo  que  dans  le  mois  de  Touverture 
des  états,  les  personnes  éloignées  de  leur  domidle  en  f 
vertu  d'ordres  ministériels  jouiront  de  la  faculté  d'al- 
ler, venir  et  demeurer  oh  bon  leur  semblera  ;  ao  (pe 
les  personnes  retenues  dans  dè^  chftteanx  ou  maisons 
de  force  en|Éertu  de  lettres  de  cachet  seront  élargies 
ou  remises  à  leurs  juges  naturels,  pour  leur  àfiaire 
être  instruite  dans  la  forme  légale.  (  Tkimerais*) 

La  liberté  individuelle  sera  assurée.  Cette  Uèerti 
comprend  la  facullé^  de  sortir  du  royaume,  de  vivre 
ou  Von  veut,  W aller  et  venir,  de  demeurer  oii  UpUA, 
sans  empêchement,  sauf  les  formalités  de  police,  dont 
l'exercice  n'appartient  qu'aux  juges  ordinaires. 

{Renms.) 

U  sera  pris  des  mesures  pour  garantir  les  citoyens 
des  effists  de  l'obéissance  militaire,  en  condliantks 
droits  de  la  sûreté  nationale  avec  ceux  de  la  libofK 
individuelle  (0.  (  Banlieue^  de  Paris-) 

Tout  agent  du  pouvoir  ministériel  qui  aura  soUidt^y 
àgné  ou  exécuté  un  ordre  de  capture  contre  un  ci- 


prise  de  la  Banflle.  H  j  a  trente  ans  de  cela,  et  encore 
ment  n'est  âevé ^  on  a  fait  plus  de  dix  flans,  et  ancnn  ne  se  tensô^ 
L'emperenr  décida  en  principe  qu'il  j  aorait  one  fontaine.  On  j  deM» 
placer  un  âépliant  en  bronze.  On  a  fait  les  modèles  qui  ont  ooàté<9' 
quante  mille  francs,  puis  on  j  a  renoncé.  On  parle  anjourdloî  df^ 
groupe  de  figures  allégoriques  représentant  les  fleuves  qui  donnent  ifl 
kun  eaux.  Mais  pourquoi  ne  pas  revenir  à  Fidée  de  consacrer  là  un  nO" 
nnmentÀ  la  mémoire  de  Louis  XVI  ?  Une  statue  équestre  de  oeBsils 
représenterait  dans  le  moment  où  il  reconnu  nos  libertés  et  ffOiset 
d'assurer  le  bonheur  des  Français. 

(i)  Oà  prévoyait  des  meurtres  comme  celui  d'Hostein,  et  Fon  ti^ 
raison  ^j  vouloir  remédier. 


(  2a5  ) 

toyeD  (si  celui-ci  n'est  remis  dans  les  vingt-qnàtre 
heures  au  juge  ordinaire)  sera  puni  corporellement, 
n'entendant  point  ici  parler  de  la  discipline  militaire 
établie  ou  à  établir.  :         (  Paris,  Rennes.  ) 

'Toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé  Un  or- 
dre arbitraire  contre  la  liberté  d'un  citoyen  sera' 
condamnée  à  des  peines  corporelles  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. (Rennes.) 

Il  sera  passé  en  loi  que  tous  les  hommes  sont  nés 
libres  et  ont  un  droit  égal  à  la  sûretéet  à  la  propriété 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

.   (  Pnrisy  extra  muros.  ) 
Les  droits  civils  du  dernier  citoyen  seront  égaux  à 
ceu  des  membres  les  plus  distingués  des  premiers 
orchres.  (Foix.) 

.  Le  tiers  sera  admis,  concurremment  avec  la  noblesse, 
à  remplir  les  hautes  places  du  dergé,  du  militaire  et 
<ie  la  magistrature.  (IV&yès.) 

-L^état  des  noirs  sera  pria  en  considération.  On 
dierchera  des  moyens  prompts  de  les  rendre  à  la  li- 
^T\é,  à  laquelle  ils  ont  autant  de  droit  que  nous,  puis* 
fi*ils  sont  nos  semblables.  (Marsan.) 

En  attendant  la  suppression  de  resclavà^é  des  nè- 
pes,  on  réformera  le  code  noir  (0.  Si  dés  intérêts  po- 
'litiqnes  nous  empêchent  de  suivre  le  mouvement  de 
nbs  cœurs  pour  interdire  la  traite  des  nègres,  que  leur 
sort  du  moins  soit  adouci;  qu  on  abroge  les  droits  d'af- 
franchissement des  noirs,  qui  parfois  empêchent  la 
bonne  volonté  des  maîtres.  (  fiéffnes.  ) 


/ 


r. 


(0  A  entendre  certaines  personnes ,  on  dirait  qu^on  Teui  refaire  le 
^c  uoir  pour  les  blancs. 

I.  i5 


■    Il 


(  aa6  ) 

Les  fonctions  de  la  puissance  publique ,  même  les 
pins  éminenteSy  n'étant  confiées  que  pour  l'intérêt  de 
la  nation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  une  pro— 
prié  té,  ni  de  créer  au  profit  des  officiers  qui  en  son^ 
dépositaires  aucun  droit  qu'on  puisse  opposer  aux 
cbangemens  jugés  nécessaires  dans  l'organisation  pa* 
blique.  Quant  aux  propriétés  fondées  en  titre,  celles 
qui  nuisent  à  l'intérêt  public  sont  susceptibles  de  ra- 
chat. 

. .  Les  droits  qui  n'ont  jamais  pu  être  une  propriété, 
comme  étant  une  violation  du  droit  naturel  ^  seront 
supprimés,  ainsi  que  ceux  qui,  étant  une  propriété,  ont 
çejssé  de  l'être  par  l'inexistence  actuelle  de  la  came  à 
laquelle  ils  étaient  liés.  (  Banlieue  de  Paris*) 

Les  possesseurs  d'héritages  ne  pourront  être  troo* 
blés  par  les  seigneurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  justi-  * 
fiei^t  d'être  eux-mêmes  propriétaires.         (  TroyesJ) 

Le  droit  de  propriété  étant  sacré ,  un  citoyen  ne 
pourra  êirç  privé  d'aucune  portion  de  la  sienne,  màne 
à  raison  d'intérêt  public  ;  du  moins,  dans  ce  cas,  en 
serai t-iL dédommagé  à  dire  d'experts.        {Rennes.) 

Cette  demande  aura  un  effet  rétroactif  en  faveur 
des  propcîétaires  qui  auraient  été  dépouillés  de  lenrs 
biens  sans  en  avoir  été  indemnisés  (0. 

(  Banlieue  de  Paris.) 

.  (i)  Gif  pHncipei  dftf^pect  pour  la  propriété  se  tBOUTont  lep^ 
doits  4  chaque  page  dons  les  cahiers.  On  les  Ferra  invoqués  de  BDore*» 
an  paraffraphe  des  Ponts  et  chaussées,  dans  le  chapitre  AdndmMtraOO'^ 
Ce  sbnt'mi  clioses  en  effet  et  des  maximes  qu^on  ne  peut  préiefit^' 
sous  trop  de  faces,  répéter  en  trop  de  manières  differentet;  car  ceux 
qui  ont  le  maniement  des  affaires  sont  toujours  portés  k  les  oublier* 


(  *»?  ) 


$  ly.  Publication  des  ouvrages.  —  Secret  des  lettres. 

Clergé.  —  L'oubli  des  principes  rrfigienx  entraîne 
l'oubli  des  principes  de  la  morale;  aussi  dans  ce  siècle 
oh  l'incrédulité  a  fait  de  si  rapides  progrès,  on  peut 
dire  que  la  dépravation  des  mœurs  a  surpassé  les  éga- 
remens  de  l'esprit;  les  lois,  les  usages  qui  paraissaient 
les  plus  inviolables  à  nos  pères  sont  foulés  aux  pieds  ; 
les  crimes  et  les  scandales  demeurent  impunis  :  des  es- 
prits inquiets  et  téméraires  semblent  avoir  formé  une 
conspiration  pour  briser  tous  les  liens  qui  attachent 
les  hommes  à  la  société.  L'insouciance  et  la  cupidité 
ont  occasioné  ces  déprédations  qui  ont  presque  ren- 
HTsé  l'Etat.  Mille  plumes  audacieuses  réclament  au- 
jourd'hui la  liberté  de  répandre  plus  universellement 
jpar  la  presse  (0  les  conceptions  d'une  imagination  dé- 

(i)  n  &ut  avouer  qu^a  cette  époqoe  il  y  eut  un  go&t  vif  pour  les  Itvret 
Koencieux;  c'était  le  fruit  des  leçons  de  la  régence.  Tous  les  Sommes 
voulaient  être  des  Richelieu;  toutes  les  femmes  s'excusaient  de  leurs  dé-- 
•ordres  sur  Vezemple  des  femmes  de  la  Cour  et  des  prîaeesses  filles  du 
due  Philippe.  La  Fontaine  n'avait  lancé  qu'en  cachette  ses  contes  ;  il  les 
avait  reniés  en  mourant.  Mais  l'abbé  de  Voisenon.  mais  rabbé  Grrécourt, 
ne  cachèrent  et  ne  voilèrent  plus  rien;  ils  s'affichèrent  eux  et  leurs 
Urresy  et  ce  fut  eux  qui,  à  la  toilette  des  femmes ,  se  firent  les  colpor- 
teurs de  leurs  obscénités.  H  en  restait  quelque  chose  au  commencement 
du  dix-neuvième  sièc|A  Xes  années  de  la  terreur  et  du  Directoire  n'a- 
wient  pas  réformé  les  idées.  Les  temfs  de  laiconquête,  sous  rempire, 
avaient  semblé  devoir  prolonger  la  licence,  car  la  régime  militaire 
n'est  pas  propre  à  fonder  dt  bonnes  mœurs  ;  cependant  il  se  mêlait  aux 
B^esures  despotiques  d'alors  beaucoup  d'institationi  saluuires,  telles 
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réglée.  Le  clergé  recommande  à  ses  députés  de  solli- 
citer les  établissemens  les  plus  efficaces  pour  réformer 
les  mceurs  dans  toutes  les  conditions  des  citoyens  ;  et 
si  les  états-généraux  jugeaient  que  la  ^berté  de  la 
presse  dût  être  accordée,  les  députés  du  clergé  deman- 
deront qu'il  soit  ordonné  que  les  imprimeurs  aient  un 
livre  signé  de  Fauteur,  et  qu'ils  soient  solidairement 
responsables  pour  les.  livres  contraires  à  la  religion 
et  apx  lois.  (  Evreux.) 

On  proscrira  d'une  manière  solennelle  cette  foule 
d'écrits  qui  se  répandent  contre  la  religion  et  les 
mœurs;  il  sera  fait  information  contre  les  auteurs^^ioih 
primeurs,  colporteurs,  et  prononcé  contre  eux  une 
peine  plutôt  infamante  qu'afflictive. 

On  proscrira  de  même  ces  peintures  et  ces  gra** 


que  celles  qol  peuvent  asseoir  et  consolider  les  empires.  On  s'ocevpi 
beaucot^p  d'éducation  publique  et  privée ,  et  au  total ,  on  vit  disp^ 
raitre  peu  à  peu  le  go&t  des  compositions  et  des  lectures,  et  des  Mo- 
tions trop  libres.  II  j  eut  de  la  âicilité  sans  désordre,  et  de  la  dé- 
cence sana pruderie.  Nous  en  étions  là  lors  de  la  restauration.  Les  choses 
sous  ce  rapport  ne  se  sont  pas  améliorées.  U  y  a  assurément  aujoard^Bm 
dans  le^cœdrs  moins  de  hautes  pensées  qu'il  j  a  dix  ans.  Nous  ne  lOBkt 
mes  point  conduits  dans  ces  remarques  par  un  esprit  de  censure  absolu^ 
nous  sommes  de' simples  observateurs  et  de  fidèles  historiens  des  tempf 
et  des  événemens^  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  de  la 
tendance  de  la  foulé,  ù  retourner  vers  la  mollesse  et  les  erreurs  cla 
siècle  qui  vient  de  4'écouler.  En  vain  prêche-t-on  la  morale  et  ÎÙX' 
on  force  recommandations  de  se  livrer  aux  dévotes  pratiques;  celant 
produit  quft  de  Fbypocrisi&y  toy|;iCe  cette  pudeur  est  feinte,  toute oetU 
modestie  est  fausse,  toute  cette  raison  esl  ^pJ^tlii^  JLe  fond  est  vici4» 
le  cœur  est  atteint,  la  galanterie  reprend  8eli.4linre8 ,  et  la  libiaici^' 
rentre  dans  les  voies  d'œuvre»  défend.ues ,  d'éditions  mystérieuses  »  à» 
collections  de  figures  qu'il  ne  faut  voir  qn'en  petit  comité,  et  dtftf 
\e  laissé  aUer  àikhoxvàoit^ 


¥ 
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VQres  lascives  qui  corrompent  le  cœur  par  les  yeux. 

{Meulan.) 
Le^  ouvrages  de  librairie  continueront  d'étra-soumis 
à  la  censure.  ,  (  Metz .  ) 

Il  sera  établi  un  comité  ecclésiastique  autorisé  à 
dénoncer  les  ouvrages  dangereux  au  ministère  public , 
après  en  avoir  analysé  les  erreurs  et  les  avoir  combat- 
tues par  une  réfutation  sommaire.  (  Mantes.  ) 

La  licence  de  la  presse  sera  réprimée  ;  aucun  ou- 
vrage ne  pourra  être  débité  dans  le  royaume,  à  moins 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  examiné ,  et  que  Fimpres- 
don  n'en  ait  été  permise.  (  Vicomte  de  Paris.  )  ^H?^ 

On  proscrira  la  liberté  illimitée  de  la  presse^  on 
soignera  l'exécution  des  lois  concernant  les  livres 
<^ontre  les  mœurs  et  la  religion  ;  on  veillera  à  en  empê- 
cher la  distribution.  (  Ponthieu.  ) 

Si  Ton  jugeait  à  propos  d'étendre  la  liberté  de  la 
presse  y  ce  que  l'ordre  du  clergé  ne  saurait  désirer, 
Qu'elle  ne  soit  jamais  tellement  illimitée  qu'elle  puisse 
^uire  à  la  religion ,  aux  .mœurs  et  à  la  réputation  ées 
personnes.  (  Lycn.  ) 

Si  les  états  croient  la  liberté  de  la  presse  une  con- 
ique nce  de  la  liberté  individuelle,  qu'il  soit  au  moins 
^bli  des  peines  contre  les  auteurs  de  livres  contraires 
^  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contre  tout 
imprimeur  d'ouvrages  anonymes.  (Trojres.) 

La  liberté  de  la  presse  sera  accordée.  L'auteur  et 
Timprimeur  seroi^  punis  selon  les  lois,  à  raison  de 
tout  ce  qui,  dfins  leurs  productions,  serait  contraire 
^  la  religion,  au  gouvernement,  aux  bonnes  mœurs, 
^t  à  l'honneur  du  citoyen.  (  Scaimur,  Rhodez.  ). 

On  interdira  sévèrement  les  livres  impies  et  ob- 


I    ' 
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scènes  (0;  et  Texposîtion  si  commune  aujoarcTfani  des 
statues,  peintures  et  gravures  indécentes.     (Paris.) 

^Sï  empêchera  Texposition  des  estampes  capables 
de  révolter  la  pudeur. 

La  violation  du  sceau  des  lettres  sera  à  jamais  inter- 
dite. (  P^icomté  de  Paris.  ) 

UautOrité  doit  respecter  les  lettres  et  écrits  de  con- 
fiance. Il  sera  défendu  de  violer  le  secret  des  corres-* 
pondauces  (p).  (  Lyon.  ) 

Le  Roi  sera  supplié  de  réformer  les  abus  de  con- 
fiance et  rinqûisition  qui  s*ezercent  quelquefois  sur 
le  secret  des  lettres,  ainsi  que  Farhitraire  sur  la 
taxe  t3).  (  Dourdan.  ) 

(i)  Qa'appelle-t-<m  livres  impies?  tons  cenx  qui  ne  sont  pas  écrits 
dans  nn  système  donn^;  ceux  qui  dénoncent  les  abus  ténébreux,  kf 
enyabissemfns  déraisonnables;  ceux  qui  démasquent  rbjpocriiiei  1* 
cupidité ,  et  des  Tices  plus  bontenz  encore;  ceux  qui  proclament  des 
vérités  et  ne  font  point  la  part  aux  mensonges.  Si  Ton  proliibe  b 
liberté  de  la  presse  pour  les  autres,  on  la  retient  tout  entière  poiv 
soi.  On  veut  imprimer  tout  ce  qui  entre  dans  les  desseins  qa*on  i 
oonçii^ ,  sans  encourir  de  blime  ni  de  censure  \  on  veut  faire  afficher 
des  mandemens  et  des  lettres  pastorales  comme  ceux  de  Rouen  et  ae 
Toulouse  ,  et  comme  tant  d'autres  de  méiiae  espèce  qui  yont  contre  les 
lois  constitutionnelles,  contre  les  droits  des  peuples,  contre  lesToIonUS 
des  ministres  même,  et  contre  l'autorité  du  Roi,  sans  craindre  les 
appels  comme  d'abus,  et  sans  être  ijrrété  par,  rien  dans  cette  voie  pé- 
rilleuse où  rpn  trouvera  sa  perte  en  cbercbant  la  gloire...  gloire  déce- 
vante qui  ne  se  fonde  que  sur  l'insubordination  et  l'ultramontanisme." 

(2)  Nous  pourrions  citer  telle  personne  qui  n'a  dû  sa  fortune  qn* 
cet  art  du  décachetage  qui  est  réprouvé  dans  ces  notes.  Ce  qui  ^^ 
une  cause  dç  ruine  pour  les  autres,  a  été  pour  elle  nn  moyen  d'élératioB* 

(3)  Cétait  pousser  loin  le  privilège  ou  la  vexation,  que  de  fiure  pay«^ 
plus  ou  moins,  aelon  que  ceux  qui  recevaient  l9es  lettres  étaient  amis  os 
ennemis. 
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Noblesse.  —  La  liberté  de  la  pensée  éUat  fussk 
précieuse  à  rhomme  que  celle  de  sa  pei*soane,  les 
députés  insisteront  pour  qu*une  loi  expresse  permette 
k  tout  citoyen  de  publier  tout  ce  qu  il  croira  utile , 
soit  pour  sa  défense ,  soit  pour  rinstructv>n  de  se& 
concitoyens,  en  ne  restant  assujéti  qu  aux  précautions 
4e  police  nécessaires  pour  connaître  les  auteurs  et 
imprimeurs ,  et  aux  censures  ecclésiastiques ,  en  ce , 
qui  concerne  les  livres  traitant  du  dogme  d^  la  reli- 
gion seulem.ent.  {Beny.y 
La  presse  sera  libre,  sauf  à  poursuivre,  suivant  l'ur- 
gence, les  auteurs,   imp]::imeui:s   et  colporteurs  de 
libelles  qui  attaqueraient  les  mœurs  privées  des  ci.-* 
toyens,  et  sauf  aux  juges  de  police  à  empéôber  la. 
distribution  d'ouvrages  contre  la  religion,  et  TEtat. 

(  Péronne.^ 
La  presse  sera  libre.  Une  loi  particulière  définira 
ckirement  quels  seront  les  délits  en  pareille  matière, 
et  par  quelles  peines  ils  seront  réprimés  et  punis. 

{Paris. y 
Il  sera  fait  un  règlement  pour  la  punition  des  au- 
teurs de  libelles,  et  la  fixation- des  délits  de  la  presse. 

(  Chaumont.  ) 
On  demandera  la  liberté  de  la  presse.  Mais  en  même 
temps  il  faudra  une  loi  qui  enjoigne  aux  imprimeurs 
de  mettre  leur  nom  aux  écrit» qn^ils  publieront,  et  de 
foire  connaître  les  auteurs  quand  ils  en  seront  requis 
par  les  juges.  Les  réfractaires  devront  être  soumiS:  à 
des  peines  sévèi;es.  (  F'itrjç.  X 


(  »3a  ) 
La  liberté  de  la  presse  sera  assurée^  en  obligeant  les 
imprimeurs,  sous  de  certaines  peines,  d*avoir  la  mi- 
nute du  manuscrit,  signé  de  Fauteur;  celui-ci  sera 
responsable,  soit  aux  particuliers,  s'il  les  insulte,  soit 
au  public,  s'il  attaque  la  religion  et  les  mœurs. 

{Bar^surSeine.  )  • 
Il  n'y  aura  d'entrave^  pour  la  publication  d'aucun 
ouvrage  quelconque,  dès  que  l'auteur  ou  un  impri- 
meur français  y  aura  mis  son  nom.  On  ne  procédera 
contt*e  les  délits  de  la  presse  que  par  la  preuve  des 
jurés.  {Auxois.) 

"  Tout  citoyen  aura  droit  d'adresser  des  pétitions  an 

Roi  et  aux  états-généraux,  tant  pour  le  bien  public  et 
fi        le  redreêsement  des  droits  de  la  nation ,  que  pour  les 
torts  particuliers  faits  à   lui-même  ou  à  ses  cond- 
toyens  (0.  {Ponihieu.) 

(i)  Qoe  tous  les  rois  se  rendent  accessibles ,  et  ils  seront  chériB 
des  citoyens.  La  noblesse  du  Pontbieu  le  demandait,  et  elle  connais- 
sait bien  le  caractère  des  Français.  Hs  ont  besoin  de  parler,  de  » 
plaindre  quand  ils  souffrent,  de  se  féliciter  quand  on  les  gouverne 
sagement.  Une  injustice  est  oubliée  si  le  Souverain  en  écoute  le  récit 
et  entre  dans  les  douleurs  de  celui  qui  en  fut  l'objet.  Mais  voyez  en 
quel  désespoir  vous  nous  jetez,  si^  après  qu^un  agent  cruel  nous  aura 
accablés  de  maux,  il  faut  encore  que  nous  taisions  nos  cbagrins,  qne 
nous  laissions  en  repos  le  barbare  qui  nous  insulte,  et  que  nous  bénii- 
sions  la  main  qui  nous  frappe 

«  Un  sourire  du  monarque  est  comme  un  rayon  du  soleil,  il  fait  des- 
cendre la  joie  dans  rame,  il  est  la  source  de  Fespérance  et  de  la  vie» 
et  si  vous  nous  privez  de  son  influence ,  c'est  nous  dire  que  vous  vou- 
lez nous  faire  périr  dans  la  disgrâce  et  le  malheur 

M  Ouvrez-nous  votre  palais,  laissez-noqs  approcher  de  votre  personne» 
çcoutez  notre  voix,  répondez  à  nos  vœux,  et,  au  lieu  du  morne  silence 
qui  souveul  accompagne  vos  pas ,  vous  entendrez  sur  votre  passage  les 
acclabiationa  d^nn  peuple  sensible  et  reconnaissant.  » 
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Ije  secret  des  postes  sera  inviolable.  }«a  surveillance 
en  sera  confiée  aux  états  provinciaux. 

(  Franche^Comté.) 

Les  lettres  confiées  à  la  poste,  ou  aux  messagers , 
ne  pourront  être  décachetées ,  à  peine  pour  le  contre- 
venant d*étre  poursuivi  extraordinairement.  L'arbi- 
traire de  la  taxe  des  lettres  sera  détruit.  Uipexac- 
titude,  ou  nnfidélité  des  préposés  sera  sévèrement 
punie.  (  Auxerre.  ) 

Des  réglemens  établiront  le  service  prompt  et  exact 
des  messageries  et  postes  aux  lettres  y  ainsi  que  leur 
jfidéUté.  (  Bugey.  ) 

Les  lettres  seront  inviolables.  Dans  aucun  cas  une 
lettre  ne" pourra  devenir  un  titre  d'accusation  ou  de 
défense  pour  aucun  autre  que  pour  celui  auquel  elle 
sera  adressée,  ou  celui  par  qui  elle  sera  écrite. 

(  I^jron.  ) 

L'abus  intolérable  d'ouvrir  les  lettres,  dépôts  sacrés 
des  secrets  de  famille,  sera  proscrit,  sous  les  peines 
les  plus  rigoureuses,  et  contre  l'administrateur  des 
postes,  et  contre  le  ministre  ordonnateur. 

(  Reims.  ) 

n  sera  pris  des  moyens  pour  soustraire  les  lettres  à 
1  inquisition  des  postes.  Les  administrateurs  seront 
personnellement  responsables  à  la  nation  ou  aux  tri- 
bunaux commis  par  elle  pour  punir  les  prévarica- 
^urs.  (  Chartres.  ) 


Tiers.  —  La  presse  sera  libre  (0.  Les  états  cherche- 

(i)  <(  Dans  une  nation  libre  ^  il  eât  très-souvent  incUfFérent  que  les 
P^tticnliers  raisonnent  bien  ou  mal  j  il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  là 
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rant  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus,  sans  quel» 
connaissance  poisse  en  être  attribuée  aux  coors,  à 
moins  qu'il  n'y  ail  partie  civile  plaignante.   {Nimes.) 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  parler,  écrire,  imprimer^ 
sans  être  soumis  à  aucune  peine ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
violation  des  droits  d'autrui,.  déclarée  telle  par  la  loi. 

(  J^anlieue  de  Parih) 

Le  droit  d'exprimer  sa  pensée  est  inviolable,  la  li- 
berté de  la  presse  doit  être  entière,  sauf  les  libeller 
contre  les  particuliers  et  sur  la,  ccmduite  privée  des 
gens  en  place.  (  Marsan.  ) 

Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  presse.  L'impriBiev 
mettra  son  nom  sur  les  livres  sortant  de  ses  atelieH| 
et  en  répondra .  (  Rennes.  ) 

La  presse  sera  dispensée  de  tout  censeur,,  à  la  diarge 
par  l'imprimeur  de  mettre  son  nom  sur  tout  ce  qoi 
sortira  ds  ses  ateliers,  et  de  nommer  les  auteurs  s'il  e& 
est  requis.  (  SaintSever.  ) 

Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  qui  signera  un  ïïOt 
Quscrit  de  le  faire  imprimer  pour  sa  défense  ou  pour 
l'instruction  publique,  sans  autre  censeur  que  sa  con- 
science et  les  lois.  (  JRiom.  ) 

Qu'on  autorise  la  liberté  de  la  presse,  mai3  ^^ 

aorl  la  liberté  qui  garantît  des  effets  de  ces  mêmes  raiaomieiBeDS- 
»  Dans  mi  gonyemement  despotique,  il  est  paiement  pernicMB^ 
qii^on  raisonne  bien  on  mal;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  lefttor 
eipe  de  œ  goaremement  soit  cboqaé. 

»  Dans  les  monarchies  ertremement  absolues ,  les  historiens  trahie 
sent  la  yérité  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  de  la  dire;  ànf  ^ 
Éuts  eatrteement  libres,  ils  trahissent  la  Térité  k  cause  de  l^ 
liberté  même,  qui  produit  toujours  des  divisions,  fittt  que  cbaco0^ 
devient  aussi  escfeve  des  pré|ugé&  de  sa  action ,  qu'il  le  ^fixél  ^^ 
despote.» 


(»35) 

l^im^nrimear  et  Fauteur  soient  solidairement  respon- 
sables envers  le  Roi,  la  nation  et  les  particuliers. 

(  CUermont-Ferrand.  ) 

La  presse  sera  lû^e  avec  les  réserves  que  les  états 
jugeront  nécessaires. 

U  y  aura  une  chambre  syndicale  pour  la  librairie 
dans  les  principales  villes. 

Les  états  prendront  des  mesures  pour  remédier  aux 
ahns  qui  se  commettent  dans  les  bureaux  de  poste  aux 
Ultres.  (  Troyes.  ) 

Les  députés  représenteront  qu'il  existe  à  la  poste 
ftuz  lettres  un  bureau  pour  ouvrir  toutes  les  lettres , 
|a  faire  des  extraits,  et  même  les  supprimer  à  volonté. 
Cet^  inquisition  odieuse,  violation  de  la  foi  publique, 
occasionne  des  abus  de  tous  les  genres,  par  la  con- 
naissance qu'elle  donne  des  afikires  des  familles  sans 
^rapport  avec  l'État.  On  demandera  la  suppression  de 
Ce  bureau.  {Êtampes. ) 

Les  lettres  et  écrits  confiés  aux  postes  seront  déda- 
le inviolables.  (  Bayonne.  ) 

Le  respect  pour  les  lettres  confiées  à  la  poste  sera 
otrdonné.  On  prendra  de  sûrs  moyens  pour  qu'il  n'y 
^it  pas  porté  atteinte  (0.  {Rennes. ) 


(i)  On  fouille  jasqaje  dans  yos  intimités,  on  porte  une  main  témé- 
snr  lea  secrets  de  la  pudeur,  sur  les  confidences  de  Famour,  sur 
l«s  aveux  du  repentir.  Ce  sont  des  préposés  obscurs,  légers  et  corrom- 
^«1^  qui  s'immiscent  dans  tos  affaires,  dissèquent  yos  pbrases,  in- 
terprètent vos  pensées,  et  torturent  yos  réflexions  philosophiques 
pour  en  tirer  des  conjurations  positives ,  et  changer  des  hypothèses 

permises  en  combinaisons  et  actions  criminelles 

Oh!  que  si  nous  étions  juges,  de  tels  crimes  qui  nous  seraient 
^énoncés  seraient  séyérement  jaunis  !...  et  que  si  nous  étions  appelés 


(  ^36) 

Le  Roi  sera  supplié  d'accorder  des  audiences  où  stm 
sujets  pourront  aborder  S.  M.,  et  lui  faire  parvenir 
directement  leurs  plaintes  (0.  {Bas^Limosin,} 

dans  le  conseil  des  rois,  nous  insisterions  et  plaiderions  avec  dbilear 
pour  qu'un  abus  aussi  odieux  ftlt  réprimé  sans  délai  ni  réaerye..... 

Nous  voudrions  que  le  pouyoii  s'écbappiàt  plutôt  de  nos  mains  qae 
de  ne  le  conserver  que  par  ce  déplorable  manque  de  foi,  et  noaine 
saurions  nous  soutenir  qu'en  donnant  iea  premiers  Fezemple  da  m- 
pect  pour  tout  ce  qui  est  sacré)  an  rang  des  cboses  pour  nous  mar 
tes,  seraient  ces  sentimens  particuliers  qui  sont  la  plus  baute  pio- 
priété  de  l'bomme ,  et  dans  lesquels  nul  que  Dieu  n'a  le  droit  fk 
descendre  et  de  pénétrer  !... 

(i)  Dans  les  promenades  des  rois  on  leur  remet  des  j^acets^, 
cela  ne  suffit  pas.  U  y  a  aussi  des  audUncea  particulières^  maii 
sont  que  pour  quelques  privilégiés.  Des  audiences  publiques  elf|iW^ 
nelles  seraient  plus  d'accord  avec  la  dignité  des  citoyens,  ssof  i 
prendre  des  précautions  contre  les  fous  et  les  furieux. 
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sac 


RELIGION. 


■  - 

j  I.  Culte  dominant  et  public. 

* 

p^AGÉ.  — La  religion  catholique,  apostolique  et 
taine  est  la  seule  qui  puisse  avoir  un  culte  exté- 
il«t  public;  (  Ficomté  de  Paris.  ) 

Jàe  les  étàts-généraux  conservent  dans  son  inté- 
é  le  précieux  dépôt  de  la  religion^  spécialement 
fié  aux  ministres  de  TEglise,  et  qu'ils  rejettent  tout 
[ui  pourrait  y  donner  atteinte ,  ainsi  qu'à  la  so- 
ute et  à  la  décence  du  culte  pu})lic  qui  dpit  exclu- 
aient être  réservé  dans  toute  Fétendue  du  royaume 
religion  catholique  j  apostolique  et  romaine. 

(  I^yon.  ) 
est  impossible  de  se  dissimuler  que  la  principale 
te  des  malheurs  de  la  France  est  l'esprit  d'irréli- 
i  qui  s'y  est  Introduit  depuis  plusieurs  années;  le 
en  le  plus  efficace  de  remédier  à  nos  maux,  et 
mrer  la  félicité  publique,  est  de  rétablir  parmi 
s  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion  et  des  règles 
Qiœurs.  (  Ficomté  de  Paris.  ) 

^  nation  conservera  inviplablement  sa  religion 
onale;  quielle  reconnaît  et  veut  être  la  religion 
tiinne  selon  la  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
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maine  ^  si  ce  A^est  pour  les  villes  qui  ont  des  capitula- 
tions à  ce  sujet.  (  Dijon.  ) 

Le  clergé  regarde  comme  une  loi  fondamentale  du 
royaume,  que  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine,  la  seule  véritable,  soit  la  seule  reçue  en 
France.  Le  flambeau  de  la  foi  avait  éclairé  les  gaules 
avant  que  les  Français  en  fissent  la  conquête.  Les 
vainqueurs  embrassèrent  la  religion  des  peuples  sub- 
jugués ;  et  depuis  Clovis,  cette  religion  sainte  a  toujours 
été  la  seule  publiquement  professée  par  la  nation  et 
par  les  princes  qui  Font  gouvernée.  Le  clergé  charge 
ses  députés  aux  états-généraux  de  solliciter  le  reHon-. 
vellement  des  lois  nécessaires  pour  réprimer  cette 
licence  effrénée  avec  laquelle  on  se  déchaîne  de  tioi 
jours  contre  un  culte  si  vénérable.  (  Eyreux») 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la 
seule  vraie,  la  seule  religion  de  TEtat,  dont  les  prin- 
cipes sont  si  intimement  liés  au  maintien  de  Tautorité 
et  au  bonheur  des  peuples,  sera  conservée  dans  toute 
son  intégrité,  et  à  elle  seule  appartiendra  Texerciceda 
culte  extérieur  et  public,  à  l'exclusion  de  toute  autre- 

{Paris.) 

Le  clergé  ne  peut  voir  qu'avec  la  plus  vive  douleur 
la  scandaleuse  infraction  du  précepte  de  la  sanctifica- 
tion des  dimanches  et  des  fêtes.  On  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  que  les  lois  du  royaume  à  cet 
égard  soient  exécutées,  qu'il  soit  enjoint  aux  magis' 
trats  et  officiers  de  police  d'y  tenir  la  main  ;  qu'aucuns 
travaux  publics  ne  puissent  être  faits  en  ces  saints 
jours,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  véritable  et  pressante 
nécessité.  L'infraction  des  lois  sur  une  telle  matière 
fait  perdre  au  peuple  tout  sentiment  de  religion,  ^* 


(^39) 

les  sectes  qui  ont  le  malheur  d'être  séparées  de  FEglise 
nous  donnent  sur  ce  point  un  exemple  capable  de 
nous  confondre  (0.  X  f^ico^nté  de  Paris,  ) 

Les  lois  concernant  la  sanctification  des  dimanches 
et  fétes^  et  la  cessation  des  travaux ,  hors  le  cas  d'une 
absolue  nécessite ,  feront  renouvelées  et  observées.  II 
sera  pourvu  à  Fexécution  des  ordonnances  concernant 
le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion,  soit  dans 
Vezercice  de  leurs  fonctions^  soit  hors  de  FégliseC^). 

(Paris.) 
Rien  n'assure  mieux  l'observation  de  'tous  les  de- 
voirSy  même  de  ceux  de  citoyen ,  que  la  religion  et  la 
fiëté;  nous  espérons  que  le  Roi  très-chrélien  main- 
tiendra par  son  autorité  la  décence  du  culte  divin , 
le  respect  pour  les  lieux  saints  et  pour  le  sacerdoce. 

(  Limoges,  ) 
Les  cabarets  seront  fermés  pendant  tout  le  temps 
^e  durera  Toffice  divin  :  aucun  cabaretier  ou  limona- 
dier ne  pourra  recevoir  personne  chez  lui  pour  y 
Ivoire,  après  le  soleil  couché.  (jColmar  et  Schélestadl.) 
Les  lois  contre  les  danses ,  et  spécialement  pendant 
U  célébration  des  offices  de  l'Eglise  ^  seront  renouve- 
lées. {Metz.  ) 

Une  des  causes  de  l'affaiblissement  de  la  religion  et 

^  mœurs  est  la  violation  des  lois  divines  et  humaines, 

«  qui  prescrivent  la  sanctification  des  dimanches  et  des 

f<3tes,i^si  bien  que,  dans  les  campagnes  surtout,  où  ré- 

(i)  Tout  1«  monde  doit  encore  avoir  présent  Pefifet  d'une  circulaire 
H^  M.  le  comte  Beugnot  publia  sur  ce  sujet ,  en  18149  comme  di* 
*'ectear  de  la  police. 

(a)  U  y  a  été  pourvu  en  effet.  Lisez  la  loi  du  sacrilège. 


(  a4o  ) 
side  la  plusi^ande  et  la  moins  instruite  portion  de  la 
nation  y  les  églises  sont  désertes ,  et  que  dans  ces  jours 
destinés  à  l'instruction  le  zèle  des  pasteurs  se  trouve 
presque  sans  exercice:  Sa  Majesté  et  les  états-généraux 
seront  suppliés  de  renouveler  les  lois  qui  ordonnent  la 
sanctification  des  dimanches  et  fêtes ,  «t  la  suppression 
des  marelles  et  autres  assemblées  dans  ces  saintsîonrs; 
d'ordonner  que  tout  ouvrage  manuel  et  lucratif,  que 
tout  charroi  particulier  seront  proscrits,  et  que^  dans 
le  cas  d'infraction  de  la  loi ,  la  sentence  qui  intervien- 
dra sera  publiée  dans  le  lieu  où  le  délit  auiaité 
commis.  {Dourdaxu) 

Les  plaintes  et  les  inconvéniens  qui  résultent  de  la 
diversité  des  fêtes,  bréviaires,  rituels  et  catéchismeSi 
font  désirer  que  ces  objets  soienjt  rainenés4i  l'uiûfiM^ 
mité  (0.  (Saumur.) 


Noblesse.  —  Par  le  serment  qu'ils  prononceroot  à 
leur  sacre,  les  monarques  s'engageront  formellement 
à  protéger  et  maintenir  dans  sa  pureté  la.religw*^ 
catholique,  apostolique  et  romaine.  {Paris*) 

Que  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
soit  toujours  la  seule  dominante  en  France.    (  Lyon.) 

Les  ordonnances  qui  enjoignent  le  respect  dft  au 
culte  et  à  ses  ministres  seront  remises  sous  les  J^^ 

(i)  ce  Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  da  travail,  dkdoK 
»  avoir  égard  aux  besoins  des  hommes  plus  qu'à  la  grandeur  de  V»^ 
»  qu'elle  honore.  »  Il  sera  toujours  au-dessus  des  hommages  qu'on  croiis 
lui  rendre,  «t  Lorsque  Constantin  établit  qa'on  chômerait  le  diniin^' 
»  il  fit  cette  ordonnance  pour  les  villes  (  où  les  travaux  n'ctuB" 
»  qu'utiles) f  et  non  pour  les  campagnes  (où  les  travaux  «ont  nt' 
»  cessaires).  » 


des  representans  de  la  nation ,  poar  en  ordonner  plus 
que*}amais  l'exécution.  {ÈcU'Vwarais.  ) 

Jin  emploiera  les  moyens  que  la  piété  et  la  sagesse 
du  Roi  peuvent  suggérer  pour  réprimer  les  progrès 
effrayans  de  l'irréligion ,  et  surtout  la  licence  eflré-* 
née  de  la  manifester  avec  autant  d'impunité  que  j}'au- 
dace.  (Bhodez.) 

■'  La  noblesse  de  Dourdan  déclare  qu'elle  croit  les  états- 
généraux  compétens  pour  la  discipline ,  mais  non 
pouï*  le  dogme.  .    *  (Dourdan.) 

Les  fêtes  trop  multipliées  nuisent  aux  travaux  des 
champs,  et  fomentent  les  désordres.  Les  députés  insis- 
teront pour  qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  de  cet  abus, 
soit  par  les  états  eux-mêmes,  soit  par  les  évéques. 

(  Vitry 'le- Français.  ) 

Les  fêtes  seront  supprimées,  et  reportées  au  di- 
manche suivant. 

Attendu  que  la  signature  à\x  formulaire  (0  ne  tend 
qu'à  fomenter  le  trouble  et  la  division,  il  sera  fait  dé- 
fense de  l'exiger.  {Auxerre.) 

On  abolira  entièrement  la  signature  du  formulaire, 
^^pii  a  produit  près  de  cent  mille  lettres  de  cachet. 

{Paru.) 


TiE&s.  -^  L'ordre  public  n'exige  qu'une  religion 
ominante.  Cette  religion  ordonne  la  tolérance  civile. 

(i)  On  donne  le  nom  de  formulaire  à  tout  écrit  contenant  «ne 

'^ssertaine  profession  de  foi  qui  doit  être  signée.  Mais  on  rapplique 

-^  pédalement  ïin  fameux  formulaire  exigé  d'après  la  déclaration  du 

•^ilergé  qui   condamnait»    en   1661,    les  cinq  propositions  de  Jan- 

^énius. 

L  •  i^' 


V 


(  M»  ) 

Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  de  sa  con- 
scûence. 

La  religion  est  reçue  dans  l*Etat  sans  porter  atlei|te 
à  sa  constitution.  Elle  s*établit  par  la  persuasion,  jt- 
msiê  par  la  contrainte.  (  Paris.  ) 

la^  religion  catholique  aura  seule  le  culte  public 
dans  le  royaume  (0.  (Rennes.) 

On  mettra  de  Tuniformitë  dans  le  culte  exteriear 
de  la  religion  dominante  (^),  en  établissant  mêmes 
fêtes,  même  catéchisme,  iflême  bréviaire  partout 

{Saint- Quentin.) 

(i)  «  La  magnififgnce  do  culte  exteriear  a  beaaooi^  de  rapportiH 
»  constitution  de  VÉlax.  Dans  les  bons  gouyememens  on  n'a  pas  seole- 
»  ment  réprimé  le  hne  de  la  yanité,  mais  encore  celni  de  la  sapenU- 
»  tion.  On  a  lait  dans  la  religion  des  lois  d'épargne.  »  Les  Grecs  et  <i 
les  Romains  eurent  des  lois  snr  les  funérailles.  Nmna  en  fit  sur  ks 
sacrifices,  a  H  ne  Uml  pas  qae  la  religion  exige  des  penples  oe  que  li* 
9  nécessités  de  FÉtsit  leur  ont  laissé.  » 

(3)  Les  premiers  hommes  y  dit  Porphyre,  ne  sacrifimMsA  fmê  is 
Pherbe,  Pour  un  culte  si  simple,  cbacun  pouvait  être  ponti£B  dstt  M 
famille.  Le  désir  de  plaire  k  la  Divinité  multiplia  les  cérémoaiet.  I^ 
hommes  voués  à  Fagricnlture  furent  incapables  de  les  exécuter  tontes, 
n  y  eut  des  lieux  particuliers  consacrés  aux  dieux,  et  des  ministitf 
pour  en  prendre  soin.  Le  culte  demandait  une  attention  continuelle) 
les  peuples  furent  portés  à  faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Cbszles 
Égyptiens,  les  Juifs,  les  Perses,  on  consacra  aux  autels  certaines  ùr 
ntillts.  AilleurB  on  <Ha  anx  ecdésiastiqucs ,  non-seulement  rembarrif 
desaffîûres,  mais  enoove  celui  d'une  famille,  comme  dans  la  brancbe 
de  la  religion  chrétienne  qui  est  romaine  et  catholique.  Le  célibat  a  j 
fait  des  progrès  dans  le  midi  de  l'Europe ,  où ,  par  la  nature  du  clin»^» 
il  était  plus  difficile  k  observer  9  on  Pa  proscrit  dans  le  nord,  00  le> 
passions  sont  moins  vives.  On  a  admis  cette  régie  dans  les  pays  où  H  jr 
arait  le  moins  dliabitans ,  et  on  Pa  rejetée  dans  ceux  on  il  y  en  svirt 
le  plus  :  dites  maintenant  par  truelles  raisons  vous  croyez  que  VhoaOi^ 
se  conduise. 


(  *43  ) 

Il  faudra  demander,  pour  Tintérét  de  ^agriculture, 
une  réduction  considérable  dans  le  nombre  des  fêtes  ; 
ptur  Fintérét  du  commerce,  une  permissiop  de  tenir 
les  foirels  le  dimanche.  ^.         {La  JRodieUe.) 

Toutes  formules  (0  introduites  depuis  Tordonnance 
d'Orléans  seront  abrogées.  (  P#€^  ) 


§  IL  Discipline  ecclésiastique  »  —  Conciles  et  sjfiodes. 

;  «Clergé.  —  Nous  ne  pouvons  nous,  dissimuler  le 
cdâcUement  de  la  discipline  ecclésiastique*  Coiiiiaie 
citoyens  >  nous  gémissons  sur  les  malheurs  ide^^làpa-^ 
ttîe;  comtne  ministres  de  la  k*eli^ion,  nous  deronsl  dé- 
plorer amèrement  les  maux  dont  TEglise  est  afflî^e^ 
W  discipline  ecclésiastique  influé  sur  la  religion,.  la 
i^ligion  sur  les  mœurs ,  les  mœuBi  sur  la  constittrtioé 
de  l'Etat.  Cette  discipline  ne  peut  donc  rester  inâiffii^* 
rente  à  l'assemblée  de  la  nation.  {É^reuxt.  ) 

-'Les  députés  déclareront  que  le  clergé  entend  tûn- 
Server  ses  assemblées^  comme  la  seule  bàrdàre-qui 
puisse  arrêter  la  licence  des  écrits  et  deë- moéltitS) 
9omme  seules  capables  dé  s'jopposer  au  prog^rëj^d^une^ 
fiiUeste  philosophie  qui  multiplie:  chaque  jour  Ms  àtta* 
^mes  contre  la  religion  et  FEglise,  et  comme  nécM- 
saires  au  maintien  de  son  administration.    {Rouenï^y  '■ 

.  Que  les  assemblées  générales  du  dergé  k  ikaviscsei^t 

{i)l¥oiiMiiipeiitceU«  d'AlexoidrtfVI.'    ■  *    ' 

l6. 
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moins  dispendieuses ,  moins  longues,  et  formées  par 
le  même  nombre  proportionnel  d'abbés,  de  curés, 
de  chanoines,  de  religieux  et  autres  bénéficiers,  tdht 
des  villes  que  des  campagnes. 

{Provins  et  Montereau.) 

Le»  conciles  provinciaux  seront  tenus  tous  les  cinq 
ans;  les  synodes  tous  les  trois  ans.  Sa  Majesté  sera 
priée  de  procurer  le  plus  tôt  possible  la  tenue  d'un 
concile  national.  (  Vicomte  de  Paris,) 

Il  sera  substitué  aux  assemblées  du  clergé  des  con- 
ciles provinciaux,  ou  synodes  diocésains;  ils  ont  tou- 
jours été  le  désir  de  l'Eglise,  le  but  des  saints  canons, 
et  le  vœu  du  dernier  concile  général. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux  vœux  de 
l'Eglise  de  France  la  convocation  périodique  des 
conciles  provinciaux,  dont  une  trop  longue  désuétude 
est  la  cause  principale  des  plaies  multipliées  faites  à 
la  discipline  ecclésiastique.  (  Paris.) 

Le  clergé  demande  aux  états  d'accorder  à  l'Eglise 
de  France  des  conoiles  nationaux  ou  provinciaux,  à 
l'effet  de  rétablir  dans  sa  vigueur  la  discipline  ecd^ 
siastiqne.  {Mantes  et  Meulan.) 

Le  clergé  prendra  le  formel  engagement  de^  remé- 
dier, dans  le  plus  prochain  concile  national,  à  tous 
les  abus  dont  on  se  plaint  depuis  long-temps,  et  que 
les  circontances  ont  empêché  de  détruire^  de  manière 
que.  si  le  dergé  ne  parvenait  pas  à  les  supprimer,  les 
éiftts-'généraux  y  remédieraient  de  leur  propre  auto^ 
rite*  {Fitrj.) 

En  rendant  à  l'Eglise  ses  conciles  provinciaux,  il 
sera  statué  qu'ils  se  rassembleront  tous  les  trois  aos, 
pour  s'occuper  de  tout  ce  qui' intéresse  le  maintien  de 
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la  discipline  ecclésiastique,  la  régularité  des  mœurs, 
et  la  pureté  de  la  foi.  (  Meaux.  ) 

■  Le  concordat  entre  François  1er  et  Léon  X  sera 
aboli.    La  liberté  des  élections  sera  rétablie. 

(  Saintes,  ) 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que  Fagence  du 
clergé,  les  lettres  de  grands- vicaires  ne  soient  pas 
toujours  dqnnées  à  des  jeunes  gens  nouvellement  sor- 
tis de  licence,  à  Texclusion  d'anciens  pasteurs  que 
Pétude  et  l'expérience  rendaient  dignes  de  ces  places. 

(  Dourdan.  ) 

*  I  I  ■ 

Noblesse.  —  Que  le  titre  clérical  de  chaque  ecclé- 
siastique soit  porté  à  trois  cents  livres. 

(Franche-Comté.) 

On  n'admettra  à  la  prêtrise  que  ceux  qui  prouvent 
Qn  revenu  réel  de  i5o  livres.  {Auxois.) 

Les  états  s'occuperont  des  moyens  propres  à  rap- 
peler l'ordre  et  la  régularité  dans  toutes  les  classes  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  considérée  comme. faisant 
partie  du  corps  po,litique.  (  Touraine.  ) 

La  noblesse  croyant,  qu'il  est  ^%  la  plus  grande  im- 
portance de  conserver  tout  rai:gent  du  rpyaume, 
demande  que  les  tributs  envoyés  à  Rome,  sous  le  nom 
d*aqnates  et  de  dispenses,  soient  supprimé^^r 

(Trfyfes.) 
■  Il  ne  sera  plus  port^  d'argent  à  Rome  pour  anna- 
tes ,  dispenses ,  etc.  (  Beau^ais.  ) 


Tiers.  — Il  sera  statuté  sur  les  anciennos  proies  la- 
tion8<:ontre  les  ùoncordatsj  notamment  c^lni  de  Fran- 
çois Ici*.  (Metz,) 


(  ^46) 

Gomme  l'intrigue  et  le  despotisme  nous  ont  souvent 
donné  des  pasteurs  dont  la  conduite  n'a  que  trop  ré- 
pondu au  vice  de  leur  promotion,  que  le  concordat, 
après  deux  siècles  dhitie  épreuve  désastreuse,  soit 
proscrit  de  nouveau,  comme  il  le  fut  aux  états  d'Or- 
léans. 

Vélection  des  évêques  sera  rétablie;  la  forme  eci 
sera  perfectionnée;  elle  s'étendra  aux  curés. 

(  Rennes.  ) 

Les  droits  perçus  pour  les  annales  et  dispenses  ces- 
seront d'être  envoyés  à  Rome.  Ils  seront  versés  dans 
une  caisse  diocésaine  pour  servir  aux  réparations  des 
églises  paroissiales  et  des  presbytères-         (  Trojes.  ) 

Les  députés  insisteront  pour  qu  on  renonce  enfin  i 
faire  sortir  du  royaume  les  sommes  destinées  à  payer 
à  la  cour  de  Rome  l'obtention  des  bulles  pour  les  béné- 
fices consistoriaux ,  les  dispenses  et  autres  grâces,  qn^ 
les  Français  ne  doivent  teni^  que  de  leur  souverain. 

{La Rochelle^  Bailleul.) 

Les  annates  des  abbayes,  qui  se  paient  aux  papes, 
seront  supprimées.  L'institution  dès  évêques  appar» 
tiendra  aux  conciles  provinciaux.  (^Nantes.) 

Les  aimâtes  seront  supprimées;  Lès  évêques  accorde- 
ront gratuitement  les  dispenses,  grâces  et  provisions 
qu'on  allait  chercher  à  la  cour  de  Rome.  (  Cotemin.) 

On  supprimera  les  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Romo^  et  il  sera  défendu,  sous  des  peines  sé- 
•  vèœs,  d'y  faire  passer  aucune  somme  pour  bulles  et 
dispenses.  Si  le  pape  refuse  de  donner  les  dispenses 
gratis,  les  évêques  s'en  chargeront,  et  rentreront  dans 
les  droits  qhHls  avaient  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise 
avant  l'invention  des  bulles.  ( Dunkerque.) 
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Nos  pères  ont  toujours  désiré  le  maintien  ou  le  ré- 
tablissement des  élections  aux  prélatures,  comme  un 
sûr  moyen  d'avoir  des  ministres  savans  et  vertueux  ;  il 
sera  pris  des  mesui^s  pour  faire  revivre  cette  disci- 
pline primitive. 

Que  dès  à  présent  il  ne  soit  nommé  aux  archevêchés 
et  éyêchés  que  des  prêtres  âgés  de  trente  ans,  et 
ayant  exercé  pendant  cinq  ans  d'autres  fonctions  que 
celles  de  grands- vicaires.  (  Paris,  ) 

Il  est  à  désirer  que  les  offices  et  prières  publiques 
se  fassent  en  français. 

La  déclaration  faite  par  le  clergé  en  i68a  sera 
sanctionnée  par  la  nation  et  transformée  en  loi  con- 
stitutionnelle. 

Le  concordat  sera  aboli.  Les  prélatures  seront  élec- 
tives; on  lie  pourra  y  être  promu  sans  avoir  exercé  les 
fonctions  curiales  pendant  quatre  ans. 

(  Banlieue  de  Paris.  )  ' 

La  liturgie  sera  commune  à  toutes  les  provinces. 
La  demande  pareille  qu'on  fait  j^rtout  prouve  que 
lessentimens  sont  uniformes /puisque  Ton  désire  que, 
la  manière  de  prier  soit  la  même.  Que  cette  réclama- 
tion n'a-t-elle  été  faite  il  y  a  trois  cents  an^  (0! 

{Mantes  et  Meulan.  ) 

La  Pragmatique-sanction  sera  rétablie  {p)j  à  Texcep- 

(i)  Cest-à-dire  avant  le  calvinisme.  BAais  c'était  aussi  une  illusion  ou 
une  fiction  singulière  que  de  dire  qu'en  1789  il  n'y  eût  qu'une  manière 
de  penser  sur  la  religion. 

(2)  Là  Pragmatique  remonte  à  saint  Louis.  Ce  fut  lui  qui  établit  le  pre- 
mier que  les  cT/^cfiOR^  auraient  cour  j;yarft>ùt/!e  royaume.  Le  peuple  élisait 
hù-ffiéme  ses  pasteurs.  Charles  Vil  confirma  cet  usage ,  et  le  fit  consacrer 
dans  une  assemblée  de  l'Église  gallicane  tenue  li  Bourges,  en  i438.  On 
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lion  de  Tarticle  sur  les  réserves  et  préventions,  et  de 
celai  qui  était  relatif  aox  nominations  des  prélatnres» 

(  Aflf€U.  ) 

Le  vcea  da  tiers  est  que  la  Pragmatiqne-sanction 
soit  rétablie  y  notamment  Tarticle  IX,  relatif  aux  an- 
nales et  aux  dispenses  (0.  (  Sainl-Quentin.) 

Le  concordat  sera  aboli  W.  La  Pragmatique-sanc- 
tion sera  rétablie,  à  l'exception  des  liberté  contraires 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane  et  à  raulorité  du  &oî. 

Si  le  concordai  était  conservé,  il  fondrait  qu'il  j 
eût  un  conseil  de  conscience^  composé  d'ecdésiasù- 
ques  vertueux  et  éclaira,  pour  lui  présenter  ceux  qui 
mériteraient  les  bénéfices.  (  Dijon^ } . 

Pour  assurer  la  réformation  des  mœurs,  il  sera 
tenu  tous  les  ans  des  synodes  diocésains  o&  assistera 
la  moitié  au  moins  des  curés,  et  oil  les  villes  et  les 

établit  4m  T^^lanmi  de  dîtcâpliiie  ccdésastiqne  qui  tendaioit  à  meUR 
des  barrières  anx  entreprises  de  la  cour  de  Rome.  Louis  XI,  bjpo- 
crite  et  rasé,  accorda  à  Pie  11 ,  qa^  Yonlait  mettre  dans  ses  intérto» 
rabrogation  de  la  Pn^matiqne,  et  le  pape  en  ent  une  teDe  joie  q|rï 
fil  miner  et  £oaetter  par  les  rnesTacte  dont  il  menait  d'obtenir  la  S19- 
preasion.  Cependant  le  parlement  refim  d'enregistrer  FordonnsBee. 
et  continua  de  juger  d'après  Tandenne  forme.  François  I*',  adopuat 
les  idées  de  louis  XI,  consentit  ayec  Léon  X  on  concordat  qui  réta- 
blissait formellement  les  arutatesy  et  que  les  cours  soureraines  rcfo' 
séreai  longtemps  d'enregistrer.  A  Pépoque  de  la  rérolnlion  on  tepfit 
toutes  ces  TieiUes  querelles,  et  on  crut  les  terminer  au  profit  de  la 
France;  mais  la  suite  a  ùàl  Toir  que  nous  notions  pas  au  bout  de  œs 
discussions,  et  a  donné  Fidée  de  cette  parodie  d*un  vers  Cuneux: 

«  Li*«Tare  Trréroa  nm  Udie  point  sa  proie.  • 

(1)  Cet  article  les  supprimait. 

(3)  Concordat  de  François  I«r ,  qui  lui-même  avait  remplacé  b  Frqg- 
matique-aanction  de  saint  Louis.  Un  roi  libertin  détruisit  ce  qu^avait 
unroi  pieux. 
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ampagnes  auront  des  députes  pour  y  faire  leurs 
laintes,  s!il  y  a  lieu.  Tous  les  cinq  ans  il  y  aura  des 
OQciles  provinciaux,  où  les  députés  des  communes 
)ourront  également  réclamer  au  sujet  de  la  résidence 
les  évéques,  mœurs  des  ecclésiastiques,  etc.  {Auxerre.) 

Les  dispenses  seront  accordées  gratuitement  par  les 
ifâques.  (  Périgord.  ) 

Dans  les  cas  d*éloignement  de  dix  lieues,  les  évé- 
pies  donneront  pouvoir  aux  doyens  ruraux  d'accor- 
W: toutes  dispenses,  dont  le  tarif  sera  réglé  par  les 
tets.  (Étampes.) 

lies  évéques  accorderont  les  dispenses,  à  l'exclusion 
la  pape,  et  sans  rien  exiger,  que  les  frais  d'enregistre- 
ûent.  (Nérac.) 

^  Led  droits  de  secrétariat  des  évéchés,  oppressifs  pour 
estpj^ples,  feront  supprimés.  {MontfoH.) 

Usera  pris  des  précautions  pour  s'assurer  de  la.fo- 
atiou  et  de  la  capacité  de  ceux  qui  se  présentent 
Kmr  entrer  dans  les  ordres.  (Paris.) 

Bojar  maintenir  la  discipline  de  l'Église,  il  sera  tenu 
les  synodes  et  conciles ,  comme  il  est  ordonné  par  les 
^ons.  {Montfort.) 

n  sera  convoqué  par  le  roi  un  concile  nAional, 
K>iir  rétablir  uniformément  la  discipline  ecclésias- 
ique,  (Nantes.) 

Un  concile  national,  dont  le  retour  sera  périodique^ 
^'^glera  les  objets  de  discipline  ecclésiastique. 

(  Chdlons-sur 'Marne.  ) 

Leç  synodes  diocésains  et  conciles  provinciaux  se- 
ront rétablis  et  tenus  exactement,  pour  le  maintien 
^  la  discipline,  le  jugement  des  afiaires  spirituelles^ 
sans  exclure  les  appels  comme  d'abus.  Ces  assemblées 
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se  tiendront  à  des  jours  marques ,  et  auront  liea 
d'elles-mêmes  sans  éOnvocation.  (  Rennes.  ) 

Les  assemblées  du  clergé  seront  abolies.  Si  elles 
étaient  continuées  quelque  temps ,  il  faudrait  que  les 
curés  et  les  religieux  y  eussent  des  députés. 

(  Montfon.) 

Les  réglemens  des  évéques  ne  pourront  être  fiûts 
qu'en  synode.  Les  canons  des  conciles  diocésains  seront  -i 
présentés  au  Roi  et  aux  états  provinciaux  ;  ceux  des  ] 
conciles  nationaux^  au  Roi  et  aux  états-généraux ,  poor  | 
être  confirmés  ou  rejetés;  ils  n'auront  nulle  force  suis  \ 
cette  formalité.  (  Itenneê.  )    ' 

Aucun  prêtre  ne  pourra  être  puni  par  ses  supâiewî  , 
qu'après  avoir  subi  le  jugement  de  ses  pairs.  j 

{Montfort)    \ 

En  1695  y  il  n'y  avait  que  des  assemblées  du  clergé,   j 
S^f*  leur  demande,  un  édit  fut  renda  qui  étendaiti  ^ 
outre  mesure  y  la  juridiction  ecclésiastique.  Cet  étt 
sera  revu  par  les  états-généraux,  et  une  loi  serafeitê 
qui  en  modifiera  les  dispositions,  selon  qu'il  sera  né- 
cessaire. (7W.)    I 

La  juridiction  ecclésiastique  ne  s*étend  nullement 
sur  Intemporel.  Son  exercice  extérieur  est  réglé  par 
les  lois.  {Paris.) 

Les  droits  de  visite  des  évêques  et  archidiaerès» 
droits  cathédraliques,  censaux,  synodiques,  seront 
supprimés. 

Le  commerce  et  l'industrie  seront  interdits  aux  prê- 
tres séculiers,  à  peine  d'amende.  {Rennes. ) . 

Que  les  canons  qui  défendent  aux  ecclésiastiques 
de  faire  le  commerce  soient  exécutés.  {Reims.) 

Les  prêtres  ne  pourront  s'occuper  d'emplois  ou  tra- 
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Se  peu  convenables  h  leur  état.  Ils  seront  tenus  de 
garder  dans  leurs  habits  et  conflaite  la  décence  né- 
cscssaire  pour  se  concilier  le  respect  des  peuples  (0. 

(Paris.) 


§  m.  Ordres  monastiques. 

GuafrÉ.  —  Les  ordres  religieux  seront  conservés  et 
proCdgés  comme  utiles,  non^seulement  à  la  religion , 
mais  encore  à  TEtat  :  pour  y  maintenir  la  régularité,  f  * 
00  poui*  la  rappeler  dans  les  maisons  qui  pourraient 
1^  être  écartées,  il  ne  sera  employé  que  des  moyens 
ciMifermes  auï  lois  canoniques,  et  jamais,  sous  pré-  j. 

Me  de  réiforme,  il  ne  sera  fait  usage  de  ceux  qui  ue  J^ 

fbvènt  qu'anéantir  Fesprit  de  subordination,  dégoà- 
%  de  leur  état  les  religieux  attachés  à  la  règle,  et  en- 
Utdir  les  infracteurs  eu  leur  montrant  la  liberté  et 
«iiiiaice  comme  le  prix  assuré  de  leur  défection. 

{Paris.) 

Qu'il  soit  arrêté  que  les  ordres  religieux  de  l'uir  et  de 
MiHre  sexe  actuellement  subsistans  dans  le  royaume 
^QKmt  maintenus  et  conservés ,  attendu  que  l'incerti- 
^edee  sujets  qui  les.  composent,  sur  la  stabilité  de 
'wpélât,  les  jette  dans  le  découragement ,  et  porte  le 
l^lus  grand  préjudice  à  là  discipline  régulière. 

(  Vicomte  de  Paris.) 

Que  les  maisons  religieuses,  tant  à  la  campagne 

(i)  On  en  éudt  la,  q[ii'â  lîillait  ériger  de  la  décence  des  préires. 
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qu  à  la  ville,  soient  conservées  telles  quelles  sont,  à  la 
charge  par  les  religieux  qui  les  haUtent  d^y  mener 
uûe  vie  édifiante,^ régulière  et  conforme  à  Tesprilde 
leur  ordre.  Qu^elles  soient  mises  sous  la  protection 
et  l'inspection  immédiate  de  Vordinaire. 

Qu'on  les  rende  utiles,  soit  dans  le  ministère,  soit 
dans  renseignement,  la  distribution  des  aumônes  on 
le  soin  des  malades.  {Dourdan,) 

Pour  rappeler  la  discipline  dans  les  maisons  où  elle 

pourra  s'être  relâchée,  on  rendra  aux  supérieurs  une 

autorité  suffisante  ;  il  sera  pourvu  surtout,  en  faisant 

revivre  d'anciens  et  sages  réglemens,  à  restreindre 

^'^^^  dans  des  bornes  convenables  les  appels  comme  (Ta- 

\  bus,  devenus  trop  communs.  . 

Dans  aucun  cas  les  maisons  religieuses  ne  ponmNit 
être  supprimées,  parce  que,  indépendamment  du  droit 
JJV  «acre  de  la  propriété,  ces  maisons  sont  htiles  dans  , 

l'ordre  de  la  religion  et  de  la  politique;  la  plupart  de 
ces  ordres  acquièrent  un  nouveau  droit  à  l'intéreipi' 
blic,  par  TofFre  qu'ils  font  de  se  vouer  à  l'éducation  dé 
la  jeunesse,  si  on  juge  à  propos  de  les  employer; 
comme  aussi  de  desservir,  dans  les  lieux  oà  ils  soat 
décimateurs^  les  cures  mal  dotées,  et  où  il  serait  diffi- 
cile d'assurer  une  subsistance  honnête  à  un  prêtre 
séculier.  (^VermandoU*) 

Qu'on  anéantisse,  les  privilèges  et  exemptions  des 
religieux,  par  rapport  à  leurs  commensaux,  com0>^ 
contraires  aux  droits  des  curés  et  de  l'ordinaire. 

{PonUiieii») 

Le  Boi  sera  supplié  d'ordonner  que  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  pas  de  religieux  mendians,  les  religieux 
rentes  seront  obligés  de  choisir  parmi  eux  un  certain 
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nombre  de  religieux  prêtres,  pour  aider  les  curés  in- 
firmes ,  ou  pour  les  représenter  lorsqu'ils  seront  forcés 
de  s'absenter,  et  que  les  services  qu'ils  leur  rendront 
seront  purement  gi*atuits,  (  Meulan.  ) 

Que  le  sort  des  religieux  soit  assuré,  et  que  la 
crainte  d'une  suppression  prochaine  n'étouffe  plus 
paoni  eux  tout  principe  d'émulation.  {Lyon.  ) 

lia  protégeant  les  religieux  rentes,  et  en  les  conser- 
Tant  dans  leurs  possessions,  on  doit  prendre  les 
moyens  de  les  rendre  utiles  aux  lettres,'aux  sciences 
etA  l'édui^ation  publique.  C'est  pourquoi  le  Roi  sera 
stkj^lié  d'ordonner  que  dans  les  communautés  régu- 
lières rentées  il  sera  établi  des  collèges  et  pensionnats, 
poor  instruire  la  jeunesse.  m. 

Que  dans  les  maisons  religieuses  dont  les  revenus 
excèdent  de  beaucoup  les  besoins,  on  établisse  un 
CRtain  no^ibre  de  lits  pour  les  indigens  de  la  campa- 
giieqoi  seraient  attaqués  de  maladies  dangereuses,  et 
^  trouveraient  dans  la  charité  de  ces  solitaires  des 
remèdes  à  leurs  maux. 

Les  états  prendront  en  considération  la  réclama- 
tionrdes  chanoines  réguliers  supprimés,  et  qui,  vivant 
<iaQs  le  monde,  demandent  un  état  civil. 

(  Mantes  et  Meulan,  ) 

Qti'il  soit  procédé  à  la  révision  de  toutes  les  sup- 
pressions de  maisons  religieuses  qui  ont  eu  lieu  depuis 
f'^poque  de  la  commission  des  réguliers  en  1765, 
^insi  qu'à  l'examen  de  l'emploi  des  fonds  et  revenus 
^tti  leur  appartenaient.  (  f^icomté  de  Paris.  ) 

Les  ordres  mendians  seront  secourus  de  manier»  à 
feire  cesser  leur  mendicité  ;  ou  du  moins  il  leur  sera 
permis  de  disposer  de  ceux  dé  leurs  emplacemens  qui 
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pourraient  produire  un  revenu  nëcessaire,  pour  sup- 
pléer aux  aumftnes  infiniment  diminuées,  et  qoi  oe 
sont  plus  en  proportion  de  leurs  besoins.     {Paru.) 

Qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  des  religieux  meih 
dianSy  de  manière  cependant  qu'ils  continuent  à  exer* 
cer  leurs  fonctions  auxiliaires.  (  F^emumdoit*) 

Comme  la  charité  publique  se  refroidit  de  |o«tci 
)oury  et  que  ce  refiroidissement  les  expose  ou  à  dflto- 
fus  humilianSy  ou  à  recevoir  des  aumônes  assadbh 
nées  de  paroles  plus  humiliantes  encore,  et  que  kv 
nombre  d'ailleurs  diminue  beaucoup,  qu'on  h»  fion 
refluer  dans  quelques-unes  de  leurs  maisons,  et  qa'oa 
vende  les  terrains  qu'ils  abandonneront,  pour  lear.ifi 
constituer  des  rentes,  et  les  exempter  d'une  me&dîpMf 
qui  entraîne  après  elle  des  inconvéniens,  et  qud^fee- 
fois  des  scandales.  {ManÉM^) 

Qu'il  soit  défendu  aux  filles  qui  sont  religieuaéfty  m 
qui  sont  seulement  honorées  de  cet  habit^d'errer  dm 
les  provinces,  exposées  aux  dangers  et  à  la  dériiioû; 
que  les  couvens  soient  mis  par  d'autres  secours  k  l'abri 
du  besoin  ;  qu*il  soit  de  même  pourvu  au  nécesHÔre 
des  religieux  mendians,  et  que  leur  zèle  à  aider .hs 
curés  soit  encouragé  par  d'autres  moyens. 

(Montargis.) 

L'expérience  ayant  prouvé  que  Tâge  de  viogt-nn 
ans  y  fixé  pour  l'émission  des  vœux  solennels,  ne  per* 
met  plus  aux  religieux  de  se  procurer  des  sujets  asseï 
flexibles  pour  se  former  à  la  science,  aux  moeurs  et  à 
la  discipline  des  dottres,  qu'il  soit  fixé,  par  les  états- 
généraux,  un  âge  au-dessous  de  celui  qui  a  été  déter- 
miné par  l'édit  de  1768.  (Lfon.) 

Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  reçu  de  dot  dans  les 
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XHnmunautës  religieuses  de  l'un  et  de  Tautre  sexe, 
nais  qu'il  leur  soit  permis  de  recevoir  des  pensions 
ria|[ère8.  {Metz.) 


NoBLBfSB.  —  Les  motifs  qui,  en  des  temps  recules , 
wtorisèrent  rétablissement  des  corps  monastiques,  ne 
n(^isistant  plus,  et  ces  corps  en  s'ëloignant  eux-mêmes 
UBesprit  de  leur  institut,  ayant  rendu  nuisibles  à  TÉ- 
tlilleur  existence  et  leur  opulence,  il  sera  demande 
|a^  soit  défendu  aux  corps  religieux  de  recevoir  des 
novices;  il  sera  offert  à  chaque  monastère  d'en  sécula- 
nier  les  sujets,  en  accordant  des  pensions.  Les  reli- 
|mx,pour  annoncer  à  cet.  égard  leur  volonté,  déli- 
vreront par  tête  ;  leurs  biens  seront  employés  à  des 
olqrts  de  charité,  mais  les  revenus  ne  pourront  sortir 
d«i provinces  oùl  ils  seront  situés,  et  ne  pourront  être 
lAbctés  à  aucun  évêché  ni  commanderie. 

(Bas-f^warais.) 
.-.Les religieux  mendians  étant  une  des  charges  réelles 
^peuples,  les  états  s'occuperont  de  leur  extinction. 

(Reims.) 
..  L'émission  des  vœux  religieux  sera  fixée  à  trente  ans 
poar  les  hommes  et  à  vingt-cinq  ans  pour  les  filles. 

(  Cotentin.  ) 

n  serait  à  désirer  qu'on  s'occupât  de  la  réforme  de 
i*Ordre  monastique,  qu'on  diminuât  le  nombre  des 
'Oi\vefp,  et  qu'ils  fussent  tous  soumis  à  l'évéque  diocé- 
sain. ^  (Touraine.) 

S^vlû  soit  avisé  aux  moyens  d'augmenter  la  consi- 
^ration  des  ordres  religieux,  en  augmentant  leur 
Utilité.  (loron.) 

Les  religieux  et  religieuses  seront  rendus  utiles,  en 
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employant  les  uns  k  renseignement  des  sciences,  et  les 
autres  à  Téducation  des  personnes  du  sexe. 

(  PoiU'à'Mousson.  ) 

Dans  chaque  province  quatre  maisons  religieuses 
seront  converties  en  maisons  d'éducation,  pour  y  âe- 
ver  gratuitement  les  enfans  de  la  noblesse  pauvre  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe.  {Bassignfti 

Que  les  communautés  régulières  qui  seront  C0i-    j 
sei*vées  soient  appliquées  à  l'instruction  publique,  tt    • 
qu'il  soit  fondé  des  places  gratuites  pour  la  pauvre 
noblesse.  {ClermonuFerrand.) 

Que  les  ordres  religieux,  afin  qu  aucun  citoyen  ne 
soit  perdu  pour  la  patrie^  soient  partagés  en  dfeox 
classes;  l'une  sera  destinée  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
et  l'autre  au  soin  de  visiter  les  malades.  (Dourdan.) 

Il  sera  rendu  compte  aux  premiers  états  provindanx 
de  l'administration  des  revenus  des  biens  desci-derast 
jésuites.  (  Franche^Comti.) 

L'on  recherchera  l'emploi  des  revenus  des  menses 
monacales  supprimées.  (Reims») 

Que  les  biens  des  maisons  religieuses  qui  sont  ou 
seraient  supprimées,  ceux  des  prieurés  ou  des  abbaye 
commendataires,  au  moment  de  leur  vacance,  soient 
appliqués  à  la  dotation  des  hôpitaux,  des  collèges,  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères  et  autres  fonda- 
tions pieuses ,  pour  remplacer  les  impôts  et  octrois 
qui  sont  consacrés  à  les  soutenir.  *     (PlR^^*) 

Les  monastères  ne  pourront  être  grevés  dÉ  pensions 
au-delà  du  tiers  net  de  leur  revenu,  défalcation  faite 
de  toutes  les  charges.  Ces  pensions  ne  pourront  âtre 
données  qu'à  des  ecclésiastiques  résidens,  ou  à  des 
établissemens  pieux  de  la  province.  (Bailleul.)     . 
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Tiers.  — Les  chefs  des  maisons  religieuses  rendront 
compte  aux  assemblées  provinciales  des  travaux  aux- 
^els  ik  s-occupènt  pour  le  bien  de  lIEgli^e  et  de 
FEtat.  {Paris.) 

•'   Les  religieux  seront  rendus  plus  utiles  à  la  société 
^'ils  ne  le  sont.  (  Paris ,  extra  muros.  ) 

Les  moines  seront  supprimés  si  Fou  ne  peut  les  ren* 
dre  utiles.  (  Vicomte  de  Paris.) 

Tous  les  moines  seront  supprimés  et  leurs  biens 
Vàidus.  {Haut'Vivaraïs.) 

'  ^On  avisera  aux  moyens  de  rendre  les  établissemens 
religieux  plus  utiles.  (  Troye^.  ) 

Le  Roi  avait  ordonné  que  les  religieux  ne  pourraient 
Are  moins  de  neuf  dans  chaque  maison.  Les  monastë- 
res  qui  n'offriront  pas^  ce  nombre  devront  être  suppri^ 
niëff.  {La  Rochelle.) 

Les  couvens  qui  n'ont  pas  le  nombre  de  religieux 
(irescrit  par  les  ordonnances  seront  supprimés.  Leurs 
biens  seront  affectés  aux  hospices  ou  à  tout  autre  ob- 
}et  d'utilité  publique.  (  Cotentin.  ) 

*  Tdutes  les  maisons  religieuses  qui  n'auront  pas  dix 
fojets  seront  supprimées ,  à  l'exception  de  celles  qui  se 
trouvent  seules  dans  les  bourgs ,  mais  à  charge  par  les 
religieux  d'ouvrir  un  cours  gratuit  d'instruction. 
♦  -•  (  Châlons-sur-Mame.  ) 

n  né  sera  fait  aucune  suppression  ni  réunion  de 
communautés  sans  la  décision  des  états-généraux  et 
sans  que  les  communes  et  états  provinciaux  n'aient  été 
entendus.  Leurs  revenus  ne  pourront  être  séquestrés 
avant  que  leur  suppression  ou  réunion  ne  soit  ordon- 
née. '  (  Clermont-'Ferrand.  ) 
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Toutes  quêtes  des  religieux  mendians  seront  sup- 
primées. On  interdira,  comme  contraires  à  la  décence 
et  aux  bonnes  mœurs  y  les  quêtes  que  font;  dans,  les 
villes  ei  les  campagnes  les  sœurs  converses ,  jde  quel- 
que brïîrequ  elles  soient.  *      {Rennes.) 

Les  ordres  mendians  seront  supprimés ,  ou  chi 
moins  une  portion  des  aumônes  qu'ils  '  reçoivent  se- 
ront aâêctées  au  soulagement  des  véritables  pauvres. 

(Calais.) 

Tous  les  corps  ecclésiastiques  inufiles  seront  sup- 
primés et  leurs  revenus  employés  tant  à  Fextinçtioiyie 
la  mendicité  qu*à  TaméKoration  du  sort  de&  eçcM^ifU- 
tiques  utiles.  (Mantes.) 

Le  nombre  des  religieux  sera  réduit  des  deux  tiers; 
leur  revenu,  proportionnellement,  et  1%  surplus  em- 
ployé comme  il  sera  dit  par  les  état^-gAiéraux. . 

(  Saint' Friei^*) 

On  ne  tolérera  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
faubourg  qu'une  maison  de  chaque  ordre  ^  de  l'un  oa 
l'autre  sexe.  (Rennes.) 

Les  édits  sur  le  nombre  des  religieux  de,  cha({Qe 
monastère  seront  exécutés.  Les  maisons  qui  ne  seroat 
pas  dans  les  vègles  voulues  seront  réunies  à  d'autres, 
ou  supprimées.  (Rouen.) 

Si  les  ordres  religieux  ne  sont  pas  supprimés,  qu'il 
soit  du  moins  défendu  d'y  entrer  avant  l'âge  où  Coa 
ne  pourrait  se  marier  sans  le  consentement  devises  pa- 
rens,  et  que  ces  ordres  soient  chargés  de  l'éducatioa 
publique  (0.  (  Nivernais.  ) 

m 

(i)  Encore  eùt-il  fîdla  choùir  lea  ordres,  et  commencer,  en  oertiin' 
CHS,  pur  instruire  les  imtitnliiuBs. 
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.  Les  vœux  ne  seront  prononcés  qu'à  vingt-un  ans  ac- 
complis. {Ljon.) 

Les  vœux  ne  lieront  point  les  religieux  et  religieu- 
ses au  oonastère ,  et  ne  leur  feront  point  perdre  leurs 
droits  civils.  Nul  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  en  fa- 
veur de  son  monastère.  (Paris.) 

Que  les  vœux  monastiques  soient  supprimés...  Que 
du  moins  nul  ne  puisse  entrer  en  noviciat  avant  yiùgty 
ànq  ans,-  et  faire  profession  avant  trente. 

■-'i  (Paris,  extra  muros.) 

41  n'y  aura  point  de  dot  pour  les  religieux  et 
idigienses.  (  Ficomté  de  Paris.  ) 

Les  hommes  ne  feront  point  de  vœux  avant  trente 
ttHy  les  femmes  avant  vingt-cinq.  (Coientin,  Anjou.)  t 

Les  vœuxnie  seront  admis  qu'il  vingt-un  ans  pour 
Ifli  religieux /ik  dix-huit  ans  ^our  les  religieuses. 

;n  (Ponthieu^) 

"«Les  lois  fixent  à  vingt-cinq  ans  Fâge  où  un  citoyen 
peat  disposer  d'une  modique  propriété  foncière.  Il  est 
ooiitraû*e  à  toute  raison  et  justice  qa*on  puisse  avant 
cet  âge  faire  le  sacrifice  absolu  de  sa  liberté  et  de  ses 
ftcaltés  civiles.  Il  faut  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse 
(homme  ou  femme)  faire  de  vœux  qu'à  trente  ans.* 

(  La  Rochelle.  ) 
'  Les  biens  des  monastères  supprimés  seront  vendus, 
^  leur  produit^  ainsi  que  celui  des  annates,  dispenses^ 
^oits  de  régale,  seront  versés  dans  une  caisse  ecclé* 
'^^que  établie  dans  chaque  diocèse. 

(Paris y  extra  muros.) 
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$  IV.  Paroisses,  Fabriques,  Églises,  ^jresbfûrêf* 

Clergé.  -—  Il  sera  proc44^  ^  ^n^  nouvelle  àém^ 
catroo  des  limites  des  paroisses.  Celles  dont  la  trop 
▼âste  étendue  nuirait  à  Tadministration  des  secours 
spirituels,  seront  démembrées,  et  chaque  arrondisse- 
ment sera  placé  à  portée  <le  sou  église  et  de  son  fUr 
teur.  i^Paris.) 

Qu'on  rapproche  des  églises  la  demeure  des  curâr 
et  les  églises  des  parcÀssiens^  qu'il  n*y  ait  qu'un  seul 
curé  dans  une  église*  paroissiale  y  et  qu'une  seule  pa- 
roisse dans  un  village;  qu'on  procède  pdtar  cda  à  f ar- 
rondissement des  paroisaes  enclavées.       {Saumur.) 

Que  les  succursales  et  annexes  soient  érigées  ci 
cures.  {Aùxerre,  Lfom») 

Que  le  service  des  paroisses  soit  rei^u  plus  facile 
par  des  arrondissemens  mieux  combinés,  et  qu'en 
rapproché  les  diocésains  des  Supérieurs  eccléliasli- 
ques ,  en  imitosant  aux  évéques  l'obligation  d'étabHr 
de»  grands  vicaires  à  des  distances  convenables. 

{TuKe.) 

11  sera  fait  une  loi  générale  pour  L'administration 
des  fabriques  de  toutes  les  églises  paroissiales  et  des 
hôpitaux.  (  Auxerre,  Saumur.  ) 

Les  gros  décimateurs  suppléeront  à  l'indigence  des 
fabriques. 

Les  fabriques  sont  exposées  à  la  diminution  gra- 
duelle de  leurs  revenus,  par  la  loi  qui  leur  interdit  la 
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Facultë  de  reconstituer  les  capitaux  provenaDS  dwrem- 
boursement  des  rentes  constituées  à  leur  profit  :  de  là 
résulte  l'impuissance  de  faire  acquitter  les  fondations, 
0t  d'entretenir  les  ëtablissemens  des  mattres  et  maî- 
tresses d'écoles,  et  même  les  aumônes  fondées  pour  les 
pàuvrec  des  paroisses.  Le  clergé  demande  qu'on  laisse 
aux  fabriques  la  faculté  de  reconstituer  ces  ca])ltaux. 
Les  deniers  des  fabriqua  étairt  destinés  à  l'entretien 
des  églises/ le  clergé  demande  que  ces  deniers  ne  puis- 
sent être  employés  à  d'autres  usages,  tels  que  répa^ 
rations  de  presbytes,  chemins  vicinaux,  etc. 

(Evreux.) 
^our  concilier  le  respect  aux  pasteurs  dans  leurs 
paroisses,  il  leur  sera  attribué  le  droit  de  présider  les 
assemblées  qui  se  tiennttit  pour  l'administration  des 
fi^riques,  d'y  recueillir  les  voix,  et  d'avoir  la  prépon- 
dérance en  cas  de  partage  d'opinions.  Le  droit  de  voter 
à  ces  assemblées  sera  égaleSient  attribué  h  tous  vicai- 
res, et  même  dé  les  présider  en  cas  d'absence  du  curé. 

{Bar^sur-Sèine*) 

WoBLEssE.  —Les  fonds  provenant  des- couvens  sup- 
primés seront  employés  aux  réparations  d'églises  et 
presbytères,  et  autres  objets  de  religion  et  de  charité. 

{Beam^ais.y 
L'entretien  des  églises  et  presbytères  sera  mis  à  la 
dmrge  des  biens  ecclésiastiques  de  la  paroisse. 

(  ClermonuFerrand.  ) 

Il  sera  prélevé  sur  les  biens  ecclésiastiques  les  fonds 
nécessaires  pour  les  réparations  des  églises  et  presby- 
tères. L'emploi  en  sera  fait  sous  la  surveillance  des 
états  provinciaux.  {Auxerre.y 


(  a6a  ) 
Le»  cons'U^iiCtions  des  églises  seront  à  la  charge  des 
économats.  (  Orléans.) 


TiE&s.  —  Pour  la  commodité  et  l'honneur  du  ncerf 
doce ,  il  sera  fait  de  nouveaux  arrondissemens  des  cu- 
res, et  les  grosses  dîmes  seront festituéesasx  p^yi^oisses. 
•  {Ponthieu.) 

Qu  une  paroisse  <||i  se  ttfbuve  de  plusieurs  généra- 
lités >  ^ocèses  et  bailliages,  partant  sujette  à  des  droits 
divers,  soit  mise  dans  un  seul  arrondissenienk  d'admi- 
nistration spirituelle  et  temporelle.       {Thitnerais.) 

Les  succursales  seront  érigées  en  paroisses.  Il  sera 
formé  des  paroisses  nouvelles  dans  les  quartiers  â0r 
gnés  de  plus  d'une  lieue  de  toute  église.  Partout  les 
diocèses  et  paroisses  seront  ctovenablement  ariyindis. 

{^Rennes.) 

Chaque  annexe  aura  son  titulaire  quand  les  habi- 
tans  le  demanderont,  et.q|ie  les  états  provinciaux  l'au- 
ront approuvé.  (  Chdlons-sur- Marne.  ) 

L'entretien  des  églises  et  presby|èrqi  sera  à  la  charge 
des  décimateurs,  et  ce  n'est  qu'en  cas  dlnsuffisance 
des  fonds  perçus  par  ceux-ci  que  les  paroissiens  serqfit 
tenus  d'y  pourvoir.  (Bigorre.) 

Le  tiers  lot  deSjAénéfices  simples  sera  affecté  aux 
réparations  des  égifees  et  presbytères ,  sous  rinspec|ioD 
des  états  provinciaux.  {Nùfemois.) 

Jj/es  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  supporteront 
les  charges  décimales  et  les  réparations  des  ^lises, 
sans  distinction  de  la  nef  d'avec  le  chœur.  A  défaut,  les 
charges  seront  supportées  par  les  p^oissiens,  si  mieux 
ils  n'aiment  supprimer  leurs  paroisses.       (^Rennes.) 

Partie  des  revenus  trop  considérables  des  archevé- 
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és  et  ëyêcbés  sera  employée  aux  réparation^  des 
lises  et  presbytères  y  à  rétablissement  d'ateliei^  de 
irité  et  d'écoles  primaires  ^  sous  Fadministration  des 
its  provinciaux.  (Poitiers.) 

Les  constructions  d'églises ,  presbytères ,  maisons 
charité,  seront  payéos  sur  la  caisse  ecclésiastique. 

(Paris,  extra  muros. ) 
[1  serait  juste  que  les  coAtrudl^ns  d'églises  et  pres- 
tères  fussent  faites  aux  dépens  du  clergé ,  puisqu'il 
isède  lei  revenus  destinés  à  cet  usage.   (Provins.  ) 


%  V.  Curés:  et  p^icaires. 

OxECÉ.  — -  L'état  où  se  trouve  réduite  la  partie  du 
irfjé  employée  au  service  pénible  des  paroisses ,  à 
dministration  des  sacremëhs,  à  l'instruction  des 
uplesy  sera  pris  en  considération.  Ces  ministres, 
laborieux  et  si  utiles ,  ne  seront  plus  exposés  à 
inquer  souvent  des  moyens  de  subsistance  les  plus^ 
plssaires ,  d'encouragement  dans  leurs  travaux,  de 
isources  dans  leurs  maladies  et  la  vieillesse.  Les 
incipes  de  la  justice,  la  destinati0|^  sacrée  des  biens 
clergé,  l'honneur  même  du  sacerdoce,  rékiamànt 
leur  faveur  des  secours'  indispensables,  il  y  sera 
orvu  par  l'applieation  de  telles  menses  abbatiales  ou 
îeurales  et  opulentes  qu'il  appartiendra.  (Paris.) 
lies  petites  cures  seront  augmentées  de  manière 
'il  n'y  en  ait  pas  au-dessous  de  quinze  cents  livres 
ns  les  campagnes,  et  de  deux  mille  livres  dans  les 
Icf .  Les  cures  bornées  au  moindre  de  ces  revenus 
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ne  sfMTOQt  pcânt  grevées  de  la  charge  des  vicaifcs;  ks 
honoraires  de  ceuz*ci  seront  ,de  six  cents  livres  dans 
les  campagnes  I  et  de  huit  cents  dans  les  villes. 

Les  vceuz  se  réunissent  ponr  demander  la  suppm-  ^ 
sion  de  tout  casuel  forcé.  C^tte  espèœ  de  jreveD%  ^ 
d'une  indispensable  nécessité  dans  le  système  actud, 
révolte  toute  âme  h^pnéte^t  avilit  le  pins  respectable 
des  Qiinistères.  Cette  suppression  facilitera  Tarrondis- 
sèment  deâ  paroisse^.  (  Manies*  ) . 

Pour  assurer  Tamélioration  du  sort  des  curés  et  vi- 
caires, et  pour  la  dotation  des  séminaires,  il  sera  uni 
à  chaque  diocèse  des  bénéfices,  même  de  ceux  à  la 
nomination  royale;  la  direction  et  l'administration  da 
revenus  de  ces  bénéfices  sera  laissée  à  des  knreaoz 
composés  par  les  synodes,  et  les  procédures  pour 
opérer  ces  unions  se  feront  sans  frais.       {Auxerif^) 

Qu^l  soit  assuré  à  tout  curé  ou  vicaire  une  subsis- 
tance suffisante ,  proportionnée  à  spn  travail  et  conve» 
nable  à  son  état;  pour  ne  plus  v^ier  elle  sera  fixée  en 
denrées ,  et  sHl  y  a  quelque  inconvénient  à  gi^ever  les 
décimateurs  plus  qu'ils  ne  le  sont,  les  sommes  néces- 
saires pour  assurer  la  dotation  des  curés  et  vicaires 
seront  prises  sur  ^es  revenus  des  bénéfices  de  tout  le 
diocèse»  Lorsque  de  cette  manière,  ou  d'autre  quel- 
conque, on  aura  pourvu  à  la  subsistance  honnête  des 
curés  et  vicaires,  le  casuel  sera  supprimé,  comme  oné' 
reux  au  peuple  et  peu  convenable  à  la  dignité  do 
ministère  ecclésiastique.     {iTermandois,  Auxene.) 

Ces  améliorations,  pour  être  toujours  en  propor^ 
tion  avec  la  cherté  des  denrées ,  se  paieront  en  bon 
blé-froment,  à  raison  d'un  muid^  mesure  de  PariSy 
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ar  deux  cent  vingt  livres  ;  ces  augmentations  n*au- 
:H'ont  lien  qu*après  une  estimation  juste  des  biens  que 
■yossèdent  actuellement  les  curés,  et  celles  dont  les 
-srev^Dus  s'élèveraient  à  une  somme  supérieure  se- 
nt conservées  et  respectées  dans  leur  intégrité  (i). 

(Dourdan.) 

Le  revenu  assigné  aux  curés ,  soit  portion  con- 

^me,  soit  de  simples  gros^  ainsi  que  leurs  vicaires,  ne 

^urra  être  regardé  que  comme  représentatif  du  même 

revenu  en  nature  ;  il  sera  calculé  sur  le  prix  commun 

do  blé,  à  Tépoque  de  Tannée  où  ce  revenu  aura  été 

fixé.  (  Meulàn.  ) 

En  cas  d'insuffisance  de  la  dîme  pour  les  cures  de  la 
campagne,  et  pour  faire  un  revenu  suffisant  aux  cures 
des  villes ^qui  n*en  ont  pas  la  ressource,  il  sera  uni  à 
ces  cures  différens  bénéfices;  il  en  sera  de  même  pour 
les  vicaires.  (  Bar-sur-Seine.  ) 

Les  curés  de  Tordre  de  MalffiT  et  des  autres  ordres 
religieux  jouiront  de  la  même  dotation  et  de  tous  les 
privilèges  des  curés  séciiliers.  (  Troyès.) 

La  diambre  ecclésiastique  de  chaque  province  sera 
autorisée  à  présenter  tous  les  ans  à  Sa  Majesté  un 
Cure  distingué  par  ses  vertus  et  ses  talens,  pour  être 
Promu  à  une  dignité  prééminente ,  ou  être  gratifié  d'un 
bénéfice  qui  lui  procurerait  un  repos  honorable,  gr&cé 
'très-propre  à  ouvrir  une  plus  grande  carrière  d'ému- 
lation dans  Tordre  le  plus  laborieux  du  clergé. 

{Montargis.) 
Qu*il  y  ait  dans  les  cathédrales  et  collégiales  des 

(i)  On  Toit  que  les  curés  préyalaient  dans  les  assemblées  :  ils  se  fiû- 
*  foàmA  fort  bien  traiter. 
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prébendes  affectées  aux  prêtres  qui  auront  travaillé 
un  certain  nombre  d^années  dans  le  saint  ministère. 

{Paris.) 

Tout  curé  ayant  vingt-cinq  ans  d'exerciqe  dans  le 
saint  ministère  pourra  requérir,  concurremment  avéÉ« 
les  anciens  gradué^  les  canônicats  des  cathédrales  ou  k^ 
collégiales;  dans  le  cas  d'égalité  de  titré ,  le  choix 
sera  laissé  au  coUateur.  (F'ermandois.)  " ^ 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  qu'il  soit  pris 
sur  les  bénéfices  à  sa  collation  des  fonds  destiiâ 
à  établir  des  maisons  de  retraite  pour  les  curés  et 
vicaires  infirmes ,  ou  à  leur  faire  des  pensions;  ces  fa- 
veurs seront  accprdées  sur  le  vœu  de  la  chambre  ec- 
clésiastique du  diocèse.  •>  (  Montargis,) 

La  même  réserve  s'étendra  jusqu'aux  bénéfices  siniH 
pies  y  à  nomination  soit  ecclésiastique,  soit  Idtque. 

(Mantêi  et  M^éffinJ) 

Que  les  portions  congrues  soient  portées  à  la  somme 
de  douze  cents  livres  dans  la  campagne  ;  de  cent  louis 
dans  les  villes,  et  les  pensions  des  vicaires  à  celles  de 
six  ou  huit  cents  livres,  suivant  les  circonstances  ou 
les  lieux,  avec  un  logement  convenable. 

(  Vitry-le^Françaii,) 

Les  curés  à  portion  congrue  ne  paieront  aucoli 
impôt.  Ceux  dont  le  revenu  ne  passera  pas  douze  cents 
livres  ne  seront  assujétis  qu*à  une  modique  contribu* 
tion.  Les  navales,  qui  ont  été  ôtées  aux  curés  parles 
édits  de  1768  et  1786,  leur  seront  restituées,  sans 
qu'on  les  oblige  à  payer  la  rétribution  d'un  vicaire 
dans  le  cas  oîi  la  population  de  leurs  paroisses  en  exi- 
gerait un.  (  Saumur.) 

Les  maisons  religieuses  qu'on  jugerait  n'être  pas 
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^-«ms  le  cas  d*étre  rétablies  seront  employées  à  Tau  g- 
ostentation  de  la  portiofi  congrue  des  curés ,  de  ma- 
>^ière  à  opérer,  s'il  est  possible ,  la  suppression  du 
<^^ael  dans  les  paroisses  de  campagne. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 
Les  curés  y  chanoines ,  prébendiofs  jouiront  de  la 
«rtion#cohgrue  sans  être  obligés  à  la  présence;  çt 
ans  les  collégiales,  où  les  prébendes  ne  sont  pas  au 
ux  de  la  portion  congrue ,  les  chanoines  pourront 
demander,  par  la  suppression  de  quelques  pré- 
ludes, ou  forcer  le$»clécimateurs  fonciers  de  la  com- 
éter.  (  Vitrj'le^  Français.  ) 

Les  curéa  doivent  s'intéresser  à  ce  que  ceux  d'entre 

qui  soilt  purement  portionnaii^V^^  V^^  ^^^  P^^*~ 
opé  à  la  contribution  fixée  dans  les  chambres  dipcé- 
ines,  en  soient  à  présent  déchargés,  et  que  leurs 
^cim^Hii^ôient  yipportées  par  les  seuls  décimateurs , 
^i,  de  droit,  en  sont  tenus.  (Bar-sur-Seine.) 

Les  gros  décimateurs  doivent  être  assujétis  au  paie- 
ent  de  la  portion  congrue  des  vicaires  nécessaires, 
^^  égard  à  la  population  et  à  l'étendue  des  paroisses, 
^ncurremment  avec  les  curés  et  à  proportion  des  dî- 
Ç8  qu'ils  possèdent.  (  Évreux.  ) 

Dans  le  cas  ou  un  curé  opterait  pour  la  portion  con- 
S^oe,  les  décimateurs  ne  pourront  s'emparer  des  terres 
^^nt  il  jouissait  avant  l'option,  à  moins  qu'il  ne  soit 
^ccQunu  que  ces  terres  sont  un  domaine  de  la  cure  et 
^«proviennent  pas  de  fondation. 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 
Pour  fournir  à  la  dépense  qu'exigeront,  soit  l'amé- 
^^oration  des  congrues,  soit  l'augmentation  des  hono- 
^^ires  des  vicaires,  soit  la  pension  de  retraite  à  assigner 


"^ 


(  268  ) 

nax  anciens  prêtres,  soit  le  supplément  que  Ton  don- 
nera aux  Curés  décimatenrs  ^ui  n^ont  pas  la  portion 
congrue 9  soit  enfin  rétablissement  de  petits  séminaires 
et  autres  objets  intéressans  pour  la  religion^  il  sera 
formé  une  caisse  commune.  Le  revenu  de  cette  caii^p 
proviendra  de  la  suppression  des  bénéfices  les  moinft 
utiles,  des  prieurés,  des  chapitres  du  second  ordre, 
des  consœurs,  des  fraternités  et  autres  bénéfices  de  ce 
genre  à  collation  ecclésiastique,  des  menses  conven- 
tuelles et  des  maisons  religieuses  des  deux  sexes  oà  il 
n'y  a  plus  de  conventualité.         -  {Rhodez.) 

On  déterminera  la  quantité  d'babitans  nécessaire 
pour  établir  un  ou  plusieurs  vicaires,  ait  paiement 
desquels  les  curés  ^ros  décimatenrs*  ae  cofitriboerost 
qu'en  raison  de  leurs  revenus  excédant  la  portion  con- 
grue. \Auxem,) 

Toute  paroisse  ayant  plus  de  cent  feux  sMI  auto- 
risée à  demander  un  vicaire.     (  Mantes  et  Meulan.) 

Les  députés  exposeront  Fétat  des  vicaires  et  des 
autres  prêtres  chargés  dans  les  villes  des  travaux  Una 
ministère  pénible ,  surtout  dans  les  grandes  paroisses 
où  le  repos  de  la  nuit  est  si  souvent  interrompa,  d 
où  tous  les  instans  les  rendent  nécessaires  à  tous  Ishi 
besoins.  Ils  solliciteront  en  faveur.de  ces  prêtres  nti^' 
les  les  moyens  de  vivre  conformément  h,  la  décence 
de  leur  état ,  et  FaBsurance  d'une  retraité  pour  tous  les 
ecclésiastiques  des  villes  et  des  campagnes  qui  auront 
vieilli  dans  l'exercice  noble  et  respectable  de  la  i^eli- 
gion  et  de  l'humanité.  (  Rouen.) 

Il  est  de  toute  justice  que  les  honoraires  des.  vicaires 
soient  payés  par  les  décimateurs,  au  prorata  dei^ 
portion  de  dtme  dont  ils  jouissent.  (Metz*) 


(^69) 

Les  cura  devront  éti:e  représentés  en  nombre  suffi-* 
sant  dans  Ips  conciles.  On  déterminera  le  rang  qu^ils 
devront  occuper  dans  ces  assemblées.  (  Ljon.  ) 

Qu'il  soit  fixé  un  certain  nombre  de  prébendes  pour 
Itre  .affectées  à  la  retraite  des  anciens  curés  et  anciens 
vicaires  qui  auront  travaillé  dans  le  diocèse;  qu'il 
soit  encore  assigné  des  fonds  pour  procurer  une  re- 
traite honnête  à  ceux  à  qui  Fâge  ou  des  infirmités  ne 
permettraient  plus  désemplir  leurs  fonctions. 

{Auxerre^  Jjyon.) 
Les  curés^  souvent  épuisés  de  travaux  et  de  fatigues 
avant  l'âge  où  la  nature  appelle  ordinairement  la  ca- 
ducité ^  ont  un  droit  légitime  à  la  reconnaissance  pu- 
i^lique.  Les  députés  proposeront  que  l'on  fixe  dans  les 
^^lises  cathédrales  et  collégiales  un  nombre  déterminé 
<le  prébei)46Sy  pour  servir  de  récompenses  aux  curés , 
vicaires  et  autr#s  prêtres  qui  auront  long-temps  exercé. 

{Rouen,) 
Que  les  prébendes  et  les  canonicats ,  et  notamment 
^^^ux  des  cathédrales  y  soient  la  retraite  des  curés  ^  vi- 
X^Ures  et  autres  prêtres  qui  auraient  desservi  pendant 
^iagt  ans  les  églises  paroissiales.  (  Saumur.  ) 

It^-    Nul  coUateur  ne  pourra  nommer  aux  cures  que  des 
-ecclésiastiques  âgés  de  trente  ans,  ayant  exercé  les 
'V)nctions  de  vi(»ires  ou  de  desservans  pendant  cinq 
années.  (  Auxerre.  ) 

Il  serait  à  désirer  quç  toutes  les  cures  fussent  à  la 
domination  de  Tévéque,    avec  conseil  d'un  certain 
^^ombre  de  curés  choisis  dans  les  synodes.     {Vitry.) 
Les  curés  auront  seuls  le  choix  des  prêtres  qui  tra- 
vaillent conjointement  avec  eux  dans  le  ministère. 

(Ponthieu.) 


(  ^70  ) 
On  demandera  une  juste  interprétation  de  la  loi  qui 

concerne  les  privilèges  des  cur&  primitift  (0. 

{Provins  et  Montereau.) 

Qu^on  supprime  les  titres  et  les  droits  honorifiques 
des  curés  primitifs,  et  qu'on  prenne  tur  leurs  lionds 
pour  doter  plusieurs  curés  et  vicaires.       (iSouimir.] 

Il  sera  obvié  à  Finconvénient  des  droits  d^  cotes 
primitifs.  (^Auxerre.) 

Que  les  droits  des  curés  prifl^tifs,  pour  la  célébra* 
tion  du  service  divin  dans  la  paroisse,  soient  borna 
au  seul  jour  de  la  fête  patronale,  et  que  dans  les  églises 
communes  aux  chapitres  et  paroisses,  Thepre  des  of- 
fices soit  réglée  par  Tordinaire,  afin  que  rien  ne  puisse 
nuire  au  service  spirituel  et  à  l'instruction  des  parois- 
siens. {J^iiij*) 

On  a  rendu  inamovibles^es  curés  qui  n'aident  jadis 
que  les  chapelains  des  curés  primitife  ;  ce  n'est  pu 
assez,  il  faut  encore  «demander  la  même  justice  pour 
les  curés  dépendans  de  l'ordre  de  Malte.  Leurs  por- 
tions congrues  et  celles  de  leurs  vicaires  seront  ao|- 
mentées.  (Roumu) 

Les  états  détermineront  le  rang  que  devront  occn 
les  curés  dans  les  assemblées  politiques  et  eccl< 
tiques.  Ils  doivent  être  classés  selon  l'importance 
l'utilité  de  leurs  fonctions.  *•*  (Eyreux.) 

Les  curés  réclament  la  préséance  après  l'évéqu^' 
dans  les  assemblées  religieuses  et  politiques. 

(Trojes.) 

(i)  Le  cmé  primitif  éudt  cehâ  qni,  s'étant  réservé  les  firadts  chu» 
cure,  les  droits  hQnorificjBes  et  qu4c[aeA  droits  de  prééminenoe;  V 
hmii  desserrir  par  un  vicaire  perpétuel  aaqael  il  donnait  une  portioii 
congrue  pour  salMÎster. 


(  ^7ï  ) 

jLes  réglemens  seront  réformés  en  ce  qui  concerne 
la.  place  assignée  aux  curés  dans  les  assemblées  muni- 
cipales. (  F^icomté  de  Paris.  ) 

En  Tabsence  des  seigneurs,  la  présidence  des  mu- 
Aicijpalités  sera  donnée  aux  curés  (0.  {Rouen.) 


Noblesse.  —  Les  états  amélioreront  le  sort  des  curés 
^t  vicaires  de  prosfince  et  de  campagne,  (  Beaui^ais,  ) 

La  dotation  des  cni^s  sera  augftientée  au  moyen  des 
^f^nds  provenant  des  coùvens  supprimés  par  défaut  de 
^^  wjets  en  nombre  voulu  W.  (  Dreux.  ) 

Dans  le  cas  oà  les  portions  congrues  seraient  aug- 
^KsientéeSy  Taugmentation  sera  supportée  en  premier 


(i)  Le  çlergë  de  Rouen  ne  dirait  pas  mieux  aujourd'hui.  Le  aspiri- 
ne lui  plii  jamais  sufEre,  il  lui  fallut  toujours  du  temporel.  Et 
doute  que  pour  rédiger  ses  cahiers  il  j  eut  des  grands-Vicàireir 
î  habiles  que  ceux  qui  depuis  ont  rédigié  ses  mandemens. 

(i)  Ceux  qui,  k  Theure  qu^il  est,  veulent  qu'on  refasse  aux  prêtres  une 
^>tatioA  immobilière,  feront  bien  de  méditer  ces  passages  d'un  liyre 
l'on  ne  peut  trop  souvent  citer  {Y Esprit  des  Lois), 
•^JSB  familles  particulières  peuvent  périr  ^  ainsi  les  biens  n'jr  ont 
point  une  destination  perpétuelle.  Le  clergé  est  ime  famille  qui  ne 
périt  point;  les  biens  y  sont  donc  attadiés- pour  toujours  et  n'en 
peuvent  pas  sortir. 

»  Les  familles  g^i^iculiéres  peuvent  s'augmenter  :  il  faut  done  que 
leurs  biens  puissent  croître  aussi.  Le  clergé  est  une  famiUe  qui  ne 
doit  point  s'augmenter  :  les  biens  doivent  donc  y  être  bornés.  » 
Si  on  admettait  les  dotations,  et  qu'on  ne  les  limitât  point,  il  arri- 

^rrait  ce  qu'on  a  vu  déjà  à  plusieurs  époques  de  la  monarchie ,  que  la 
upart  des  biens,  et  les  meilleurs,  tomberaient  dans  les  mains  du 

^Icrgé.  A  notre  avis,  des  prêtres  salariés  sont  préférables  à  des  prêifes 
tés,  et  iea  traitemens  sans  fondation  sont  plus  convenables  en  ce 
l'ils  croisfent  ou  décroissent  selon  les  temps ,  les  circonstances  et  les 

^srvices. 


(  ^7^  ) 
ordie  par  les  décimateurs  ecdétiastiqnes ;  en  second 
ordre,  par  les  biens  des  bénéfices  simples;  en  troisième 
ordre^  par  tous  les  autres  biens  ecclésiastiques. 

(  Clermom^Ferrand.  ) 
L'administration  des  sacremens  sera  gratuite;  la 
dotation  des  curés,  plus  forte  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes,  sera  fixée,  pour  ces  derniers,  de^qninze 
il  dix-huit  cents  livres,  et  le  traitement  des  vicaires  de 
sept  cents  à  mille  livres.  j  {Dourdan.) 

Le  casuel  des  curés  et  vicaires  en  chef  des  campa- 
gnes sera  entièrement  supprimé  ;  la  portion  congrue 
sera  portée  à  dix*huit  cents  livres  pour  les  premiers, 
et  à  mille  livres  pour  les  seconds  ;  il  sera  pourvu  à  ce 
supplément  par  les  dîmes  et  par  les  réunions  des  bé- 
néfices. (  Franche-Corhté.  ) 
Le  casuel  des  curés  sera  supprimé;  lespotHiom  cw- 
grues  seront  augmentées  en  raison  du  nombre  des 
feux  de  leurs  paroisses;  leurs  revenus  seront  fixés  en 
grains.  (Fermandoù.) 
Il  ne  sera  établi  aucune  levée  de  deniers  pour  le 
culte  divin,  lumière,  omemens,  entretien  des  é 
ministres  de  la  religion ,  etc.,  sous  aucune  dén 
tion  quelconque,  les  biens  ecclésiastiques  d 
fournir.  (  LunévîUe 
Il  y  aura  un  tiers  des  canonicats  afifèctés  aox  eu 
et  prêtres  qui  auront  servi  pendant  vingt-cinq  ans. 

(  Orléans.) 
Il  sera  établi  des  maisons  de  retraite  pour  les  prêtres, 
ou  il  leur  sera  donné  des  pensions  alimentaires  sur  te 
biens  ecclésiastiques.  (  Dreux*  ) 

La  noblesse  sollicite  la  suppression  de  toutes  us 
al;>bayes  et  prieurés  en  commande;  la  réduction  des 


(  a73  ) 
revenus  excessiis  de  plusieurs  ardievéchés  ^  #0>échéSy 
et  rapplication  de  l'excédant  au  clergë  du  second 
ordre.  >  (Pont^à-MoUsson.) 

Il  faut  accorder  la  suppression  du  privilège  que  Pu- 
BÎversite  de  Paris  prétend  exercer  Sût  les  cures  ;  celles- 
<9t  continueront  d'être  données  au  concours^  confor- 
ihément  au  concile  de^^iânte,  et  aux  anciens  privilèges 
Àoteges  de  la  province.  (  Berilleul:  ) 

Les  patrons  et  coUateurs  ne  poiin^ont  prâenter  aux 
cdres,  ni  en  pourvoir  aucun  ecclésiastique  qui  ne 
produise  un  certificat  portant  qu'il  a  exercé  pendant 
cinq  ans  le  ministère  de  la  pri^icaition  et  de  la  éôn- 
fission.  (  Vicomte  de  Paris.  ) 

U  faut  supprimer  les  chapitres  des  églises  collé- 
giales ;  les  prêtres  qui  les  composent  seront  empIo;fft 
danji^es  paroisses.  {Toulon.) 

Les  ordres  religieux,  qui  sont  curés  primitifs^  seront 
tenus  de  desservir  eux-mêmes  leurs  cures.  (Jtuxois.  ) 


TiBBS»  —  Les  députés  procureront  à  Tordre  des  ca- 
les soulagemens  que  nécessitent  l'utilité  de  leur 
Lère  f  la  charité  dont  ib  sont  animés,  et  l'injuste 
licite  desr  revenus ,  perçus  par  la  plupart  d'entré 
;etiX^.  (Poitiers^  La  Rochelle.) 

Une  déclaration  de  1786  portait  toutes  les  portions 
<)oiïgrues  des  curés  à  700  fr.;  les  états  en  assureront 
l'exécution,  révoquant  toute  loi  dérogatoire,  notam* 
ment  le  brevet  obtenu'  pu*  l'ordre  de  Malte,  dont  les 
bénéficiers  gros  décimateurs  ne  paient  que  35o  fr. 
aux  curés.  {Monfort.) 

Il  sera  assigné  aux  curés  des  villes  un  revenu  snffi- 
L  18 


(»74) 

sant  $iir  les  objets  qu^on  croira  devoir  y.  affecter.  Leur 
casuely  à  ce  moyen ,  sera  sapprimé  (0. 

La  poitioDL  congrue  des  curés  de  campagne  sera 
fixée  par  les  états  à  une  somme  que  paieront  les  ^ros 
décimaieurs  {^\  si  mieux  n  aiment  ceux^i  abandonner 
aux  curés  la  totalité  des  dîmes.  Du  reste,  les  cniés 
devront  exercer  gratuitement^  toutes  les  fonctions  de 
leur  ministère»  (  Troyes.  ) 

La  portion  congrue  des  cur&  sera  fixée  à  1200  fi*.; 
celle  des .  vicaires  à  900  fi:.  Les  curés  seront  appelés 
dans  les  assemblées  du  dorgé  ;  ils  serol^  électeurs  et 
éligiUes  pour  tontes  députations  des  corps.  ^ 

{Dunkerque.) 

Les  curés  de  campagne  auront  au  moins  laoo  fr.; 
JUs  vicaires  600.  Ceux  des  villes  seront  suffisamment 
dotésv  Mais  on  supprimera  le  casuel. 

(  FicanUé  de  Paris.) 

Les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  seront 
fixées  à  raison  du  nombre  de  feux  et  de  Tétendue  des 
paroisses.  On  supprimera  du  reste  les  droits  pour  bap- 
têmes y  mariages ,  sépultures.  (  Coêentin.  \ 

Les  gros  dédmatenrs  porteront  les  portions  con-'^ 
grues  à  i5oo  fir.  y  et  même  à  une  plus  forte  sommi^si 
la  population  et  l'étendue  des  f^roisses  l'exigent - 

{LaRœheUe.) 

(i)Il  n^  a  lÎBB  en  effet  qui  avilisse  pins  le  prêtre  que  de  tendre  h 
BNiapoiir  les  droils  to«t  humains  qa^aa  lui  laisM  exiger. 

(a)  Le  gros  décimateor  perceTait  les  dîmes  de  la  paroisBe  et  da  eut- 
ton,  et  dannait  aa  curé  me  somme  qaon  nommait  portion  oongniCf 
po«r  dire  les  offiœs,  marier,  baptiser,  enterrer.  U  fournissait  les  U- 
▼tas,  cntoMenait  Pégliae,  et  exploitait  ee  fonds  comme  mie  méwx» 
ému  il  lirait  le  plos  et  abandonnait  le  moins  possible. 


(  *75  ) 

Les  portions  congrues  seront  portées  à  1 5oo  fir.  pour 
les  curés  y  à  600  fr«  pour  les  vicaires.  Les  casuels 
seront  sqpprimés.  (  Saintes. } 

La  portion  congrue  des  curés  et  recteurs  sera  dôti- 
blée.  On  fera  un  traitement  aux  desservans  et  prêtres 
infirmes  (0.  (  Vannes.  ) 

Qil,'il  soit  laissé  aux  curés  seuls  des  paroisses  le 
dioix  des  prêtres  qui  travaillent  conjointement  avec 
eux  dans  le  ministère.         '      \^  (  Ponthieu.  ) 

Les  résignations  des  cures  seront  faites  devant  les 
oriinaires^  au  lieu  de  Têtre  en  cour  de  Home  (^). 

(  Trqyes.  ) 

Les  cures  seront  données  au  concours.  (Dourdan.) 

Les  paroisses  choisiront  leur  curé  parmi  les  vicaires 
ou  ■  prêtres  habitués  ayant  cinq  ans  d'exercice.  Le 
droit  de  patronnage  et  de  collation  ne  sera  plus  que 
rbonneur  de  confirmer  l'élection  paroissiale. 

(  Paris  extra  muros.  ) 

Si.  Télection  des  curés  est  admise ,  elle  se  fera  dans 
Tassebiblée  du  district,  en  laissant  la  prépondérance 
aux  députés  de  la  paroisse  vacante. 

(])  I/esprit.de  justice  régnait  alors.  On  en  voulait  aux  gros  béné- 
^ficîovs  qui  ayaient  tout  et  n^fiiisaient  rien.  On  chérissait  les  prêtres  des 
paroisses,  ^ni  rendaient  de  véritables  services  et  vivaient  de  priva* 
fions.  ILes  curés  étaient  généralement  respectés  du  peuple,  et  ils  in- 
spiraient une  telle  confiance,  que,  dans  les  campagnes  surtout,  leur 
opinion  entraînait  presque  toujours  celle  de  leurs  paroissiens.  Au  temps 
du  cardinal  de  Retz  c'était  de  même  :  avoir  les  curés,  c'était  avoir  le 
menu  peuple ,  et  disposer  du  peuple ,  c'était  tenir  le  pouvoir. 

(9)  Certes,  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  n'étaient  pas  ultramon- 
liâni.  Tons  leurs  vœux  tendaient  à  nons  soustraire  temporeUement  et 
npîritiidlemênt  k  l'inilwnce  étrangère. 

18. 


(»76) 

S^  ç«Ue  forioe  <i?^lectîoA  est  rey^tië^^  tt  lliul  k»«er 
s^b^îi^i;  \fk  noakina&>ii"pav  leii  àrrevft  eottateiyrs^  Elle 
a  de  giMMls  abus  y  mais  elle  balance  le  despotisme  des 

éfè(|i:ieflw 

K^  Qii^  pQMAiP%  tire  nommé  cuvé  d'un  cttâton  dMt 
il  W^eeiomtlra  pas  Tidiome ,  sous  peine  de  nâlBfé  de 
9^  pnvnmw  (4v  (  Menms.  ) 

tioîtié'^iefk  èanonicatft  ser»  àSkctée  a«B  curés  ttjmà 
virkfgkrtàmtf  aimées  d*exfcrcice  dans  le  diocèse. 

♦  {TroffeSr,  ffaMes.) 

Lea  cattonkatâ  aeront  donnés  de  préférence  à  dFifm- 
ciiena  curés  pour  les  récompenser  de  leurs  travaux 
apoatolÂquôS  (^).  (  Bnnkerque.  ) 

liCSi  cures  et  moitié  de»  canonicats  seront  données 
è  des  prêtres  nés  dans  le  diocèse.  (  Trpyts.  ) 

:LeS;  oqirés  auront  le>  choix  de  leurs  vicaires.  les 
canons  et  les  lois  le  leur  attribuent,  mai^*  les  évéqM 
le&  en.  privent  en  ne  donnant  que  des  approbations 
lipiUées  :  de  là  de  grands  désordres.  {^JRennes'»  ) 

"I^.Sort  dès:  vicaires  sera  amélioré.  Les  cnrés-Mrfve* 
ront  dans  le  droit  de  les  choisir  eux-mêmes. 

(  Eureux.) 

I^es  viç^ii*^^:  n'oat  souvi^out  qnev  le  produit  ées  qit£' 
tes  ^  moyen  d- existence  insaffisant  et  peu  digne.  Bélfoi 
sera  supplié  d*y  pourvoir.  (  La  Rochelle.), 

On  supprimera  les  quêtes  des  vicaires^,  avilissaioM 

(i)  Sans  doute  il  faut  que  les  curés  da  Finistère  parlent  le  bas-brè- 
ton  j  mais  il  savait  bien  d^ounir  des  écoles  pour  «jae  le  peuple  p6t  ap- 
prendre le  français. 

i   (»)<  Anriamymiant-  lea^  earéli  dea  tilles'  composaient  It  conseil  àa 
éylques  et  le  clergé  des  cathédrales. 
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pour  eux,  onéreuses  pour  les  peuples ,  et  on  leur  fera' 
un  traitement  annuel  de  looofr.  {Anjou.) 

Le  casuel  des  curés  sera  supprimé ,  et  leur  portion 
congrue  augmentée  sur  les  biens  ecdésiastiques. 

{Nantes,) 
Les  cures  et  les  vicariats  seront  dotés  de  manière 
à  fournir  aux  titulait*es  une  existence  honô)^ât>le.  bn 
mip]primera  du  neste  lé  casuel ^  quï  déshoHorè  îa  reli- 
gion^ et  les  tfuétes,  ^ûi  rabaissent  lé  clergé  (^). 

{Hennés.  ) 
Les  curés  prêchetont  eux-mêmes^  ou  terbnt  prê- 
<cfaer  à  leurs  frais ^  sans  JTaire  de  quête  pour  cet  objeV(^). 

(  Pannes.  ) 

(i)  Les  qnétes,  (jfc^bn  répronyait  alors,  anjoardlrai  on  les  encourage. 

Oki  les  placarde  dans  les  rues,  et  c'est  parmi  nds  femmes  les  plttalAé- 

^Biites  à  qui  sera  choisie  pour  faire,  nn  petit  sac  à  la  màkîy  le  tour 

^e  Fëglise.  On  a  des  lettres  imprimées  ponr  y  inviter  ses  amîs  comme 

^  tm  bal  on  à  un  spectacle^  on  y  Ta  paré  comme  à  la  cour  d'assises;  et 

%ôiUB  ceUa  toileite  est  tolérée  en  va  lieu  on  elle  Verrait  être  pro- 

ifecurite,  j^ee-qa'en  définitire  die  concourt  an  bot  qn'oà  se  propose^ 

«ini  est  d^ijimter  à  Fintérét  de  la  séance  et  d'augmenter  le  nombre  das 

paarties  âannahus,  H  y  a  des  biérarchies  et  des  degrés  Jnsqiie  dans  le 

temple,  oè  réalité  derrait  être  par£ûte.  il  y  a  les  grands  et  les  petits 

ionrs,  les  grandes  et  les  petites  quêteuses.  On  a  des  dames  du  grand 

•ttcmde  ou  de  jeunes  pensionnaires  ;  des  comtesses  ou  des  bourgeoises, 

^cicm  Tefièt  qu'on  vent  produire,  selon  le  coup  qu'on  Teut  frapper; 

^Bpadqnelbis  on  réunit  dans  une  même  solennité  la  patricienne  bienreîl- 

lante  et  Fambttieuse  plébéienne.  On  7  Tient  de  toutes  parts  apporter 

molk  offrande,  tontes  les  âmes  charitables  s'empressent,  les  coBurs  les 

plus  endurcis  sont  attirés,  toutes  les  bourses  sont  ourertes ,  et  ces  au- 

an6nes  abondantes,  qu'il  j  a  trente  anson  crojait  s'aTiUr  de  profoqowr, 

9001  à  présent  jugéss  très-dignes;  ^es  relérent  ce  qu'elles  abaissaient, 

^dles  aident  à  rétablir  ce  qo^dles  ont  eonfribué  ii  renTersefi^ ,  a»  uT 

«st  le  monrement  des  idées ,  et  telle  est  la  itarehe  des  cMièé  f 

(3)  U  qMêtB  rerint  tmamt  ici.  Téntafeie  ittipat,  qMionW  d<Mible 
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5  VI.  Dîmes ^  novaies,  déport. 

GLBEai.  -r  ^s  dîmes  seront  regardées  camme  de 
droit  inviolable  et  de  fondation  nationale.  De  ^g€S 
lois  préviendront  tout  débat  sur  le  mode  de  percep- 
tion. (  Tulle.  ) 

Toutes  les  dîmes  seront  restituées  aux  curés.  La 
nation  n*a  consenti  à  donner  une  portion  de  ses  pro- 
priétés que  pour  faire  subsister  ceux  qui  lui  consa- 
crent leurs  travaux.  {Saumur.) 

On  fixera  par  des  lois  claires  les  points  litigieux  en 
n^atière  de  dtmeSft  (Auaserre.) 

Il  sera  fait  un  règlement  général  pour  les  dîmes  (^}* 


iploi»  paisqa*on  paie  pour  avoir  un  prêtre,  et  qu'il  faat  pajv 
deitoayeau  pour  avoir  là  parole  de  Dieu,  qoe  ce  prêtre. devrait  don- 
ner» mais  qa^û  ne  sait  pas  faire  entendre,  Noos  avons  qqî  de  ces  pré^ 
dicateiu^  de  province  et  de  campagne  :  ils  voulipent  faire  révérer  la 
religion  y  et  îLb  seraient  bien  plntèt  parvenus  à  la  rendre  ridicoLei  li 
jamais  elle  pouvait  le  devenir.  Sa  sainteté  doit  être  bien  prouvée  quand 
efle  résiste  aux  maladresses  de  tous  les  ignorans  sucesseurs.  des  aj^êtreit 
E31e  se  soutient  par  sa  propre  force,  par  le  besoin  que  lliomme  A.d^ifll 
refbge  contre  les  injustices  des  grands  et  du  sort,  par  cette  otafianoc 
des  &me8  tendres  dans  une  vie  fuUv^e,  qu'elle  promet  dégagée  de  toitf 
les  vices  et  de  toutes  les  inconstances  de  la  terre.... 

(i)  Cbftrles  Martel  trouva  tout  le  patrimoine  public  dans  les  méat 
des  ecclésiastiques.  Il  le  fit  passer  aux,  gens  de  guerre. 

Gbarlemagne ,  pour  indemniser  le  clergé ,  leur  permit  de  prélever  kt 
djtm^.  Lni-méme  il  y  soumit  ses  domaines  ^  mais  le  peuple,  malgré  cet 
exemple ,  relîi^^  encore  dt  payer. 

4n  synode  de  Fhoiclort  on  fit  un  Gapitnlaire  portant  que  dan.  k 
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lies  Dovates  seront  rendues  aux  curés ,  et  une  posses- 
sion immémoriale  de  percevoir  la  dime  suffira,  sans 
titre  pour  y  âtre  maintenu.     .  (  Vitry.  ) 

Les  députés  réclameront  contre  la  déclaration  de 
1768,  qui  prive  les  curés  du  droit  de  dtmer  les  novales. 

(  Mouen.  )  : 

Lea  nouvelles  lois  relatives  au^  novales  se  trouvant 
cantraires  aux  droits  des  curés  qui  na  sont  pasà'potii^ 
tion  congrue,  les  députés  demanderont  que  lesditês 
aovales  soient  réglées  comme  ellearét^ient  avant  1768. 

I'  .  {Evreux.)  . 

Que  Farrét  qèi,  sous  paétexte  de  tarir  la  source  de^^ 
piocesy  adjuge  la  totalité  des^  murales  «nx  gros  d^- 
matenrsy  soit- anéanti  comme  ayant  ^té  sollicité  sm»^ 
appeler,  les  curés  à  défendra  lenrcaMe,  et  obtenu 
contre  leurs  intéffât&^t  contre  ee«x  de  Fagiiciiltear^  - 

;  Tout,  curé  «décimateur  -  partiel  ne  sera  tenu  hiiic 
réparation» «t constructions  des i chosnr»  ot  cancels.de< 
soa existai  <pi'en  raison  de  la  partie  de  ses.  revenus, 
eieédaot  la  valeuF  deJa portion  cpngrue.    (Fwifyi*  ) 

Les  députés  demanderont  uà'réj^mjeot  qui  fiiRr.wiie' 
iademnitéfuiX' curés  pour  lesiiehres.  cou veirties  en  lier- 
tjMgeSy  bots  j  parcs  et  J0rdin$  ;-  que  i  cette,  indemnité^oit 
jugée  par.  £ù?bitres  et  sans  {ttiSf  et  que  TestimatioiL 
paisse  étre'renouvelée  tous  les  neuf  ans.  •.;-iMM*    • 

Les  déports  laissent  les  paroilsses  Ibng-tempq  privées 

«ferniére  famine  on.  avait  tioùféâeê  ëpii  Viides;  ^'ik  awtait  ele  dé- 
vorés par  les  démons,  et  qa'on  avait  «ntendn  leurs  voix  qui  repro» 
çl^aieni  de  n^ayow  p4S  paj^é  la  dlme.  Sa  conséquence  on  prU.diB  me- 
tijures  sévères  j^our  que  le  droit  Cùt  miena^  iicquiHé^ 
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de  leurs  pasteurs  légitimes,  et  multiplient  les  abiu  : 
on  sollicilljera  une  loi  qui  les  abolisse,  et  nn  dédom- 
magement pour  les  évéques  et  autres  personnes  qui  en 
perdraient  la  jouissance.    ..  (Rouen.) 

.  tprfrdu  décès  tled-cuirës^^  les  héritiers  jouissent  quel- 
que^Qi»  du  revenu  de  Tannée  commencée,  et  les  évé** 
ques':de  Normandie  jouissent  du  revenu  de  Tannée 
suvvante><à  dbar^.4p  payer. le  sièwice;  Tannée  des 
héritiers  peut  à  la  vérité  servir  de  ^àges  pour  les  répt->. 
rationsidu  presbytère^iinai&'de  cet  usage  reçu  dansk 
province,  il  résulte  que  le  titulaire  ou  le  desservant, 
pendant  Tantiéê  des' héritiers,  et  pepdfnt  Tannée  da 
dépokit,' fl(Hit  iprivés ''des.rèssourced  nJécessaires  pour 
leusv:  subsistance. let  p9ur  le  soulagement  des  panvm 
des  paroi  jsffs,  Lef.clccgtf  oUavgeises  députésde  ikoUi- 
citermtîX'A^ts-gébérsnz  uneloi  quiabolisse  ces  droiti, 
enr  iBL4emsn6ant  les  intéressés,  et  qui  ordonne  quelei 
hécîtiers  ne  participeroutcfuxreveBii^dés  cures  «^ 
ju^fo'à  la  prise*  de  possésàon^  du  suceesteurj 
i";:{'ty^f  :. ..  • S-     ^ ■  {^Efêreux*}'^ 

Lea-^iiYH^a/ZeiCLjiaf^axtien^ront  aux  curés,  exdusi** 
venent  *  k  .tpus'  auti^oi  décimatenra.  '.<>]('  ùtf  iidL } 

Tbut  laïque  i  ou  ecclésiastique  «qui  ne  paie  point  de 
dtme8'(étantrépatédéciinateursurson  prpprie  terrain) 
cessera  >d7en  être  exempt,  etisera  assujétiaux  com- 
munes charges^  i;:!'.    {f^icomté  de  Paris*) 

•Fom^  pqfévenir  les  dîfficnlfés  entre  les  dédmateors 
et  les  contribuables,  un  règlement  déterminera  quels 
sopt  le^  fruits  déçiipables ,  la  quotil;é  de  la  dime ,  la 


•'Hifif    (IIP    / 


(«)  itbMd/ terre  nbittèlleinènit  défrichée  et  mise  en  febonr  ;  nùi^aks, 
dimefl  préievées  sur  ceUe  terre. 
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lanière  de  la  percevoir  ou  d*en  prouver  Texemption. 

{Lyon.) 
Sa  Maj9^  fiera  pri^  de  supprin»er  le  droit  adieux 
onnu  :$oujs  le  nom  de  spoUum^  %i|isi  que  le  droit  de 
'^9orti^)^  «auf  à  donner  :aiii(  jÉvéqofis  et  archidiacres 
^i*  les  pènpoiTent  un  dédammàf  fment  moins  oné- 
abx,  6-il  est  néoessaîre.  (Daurdan.) 

^Iie  déport  sera  supprimé  dans  tout  le  royaume.  On 
«d^nmiserm  œiiz  que  la  perte  de  ce  droit  priverait 
rm  r0Tentt  lU^cessaîre  au  /^outisep  de  leur  dighité. 

.  Qn  abolira  le  cj^/Mirt^  si  odieux  en  Normandie,  et 
intres  provinces ,  comme  contraire  aux  droits  des 
m^'0t  im  saint  dffs  pauphs.  ^  *  (Potàkieu.) 

lîK  Imilliages  de  Mantes  et  Meukn  réclameot  contre 
ni  abus  qui  ^eur  est  particulier,  le  droit  de  déport 
({M  le9  évoques ,  pqtr ticulièrement  en.  Normandie ,  s'at- 
triboiept  dans  leurs  diocèses.  Ce  droîi  est  contraire  k 
h  prppriété  des  curés,  puisqu'il-  Igs  prive  pendant 
iQe  année  d'un  bien  qui  lenr  appartient^  mais  il  est 
encore  bien  plus  contraire  aux  droits  des  paroilssiens , 
9lise  trouvent  livrés  à  un  étranger  qui  est  venu  mar- 
<^der  le  dcpit  de  vivre  à  leurs  dépens,  et  pour  Ic- 
^\  les  mœurs  et  la  religion  sopt  i^es  objets  à  peu 
près  indiffiîrens  :  il  est  affligeant  pour  TËgiise  de  voir, 
^AQs  ces  circonstances,  le  revenu  temporel  adjugé 
H'encbàre,  et  le  ministère  spirituel  au  rabais. 

(Mantes  et  Meulan.) 

*  I        .  .  • 

-  _  • 

\i)  BBfhéoc  d'oMiMtt  au  pvofit  des  éydque»  ei  arohidkdres,  qui  se 
(^^^tageakiit  U^  (Wt^  dt  I9  pmwiérç  «nnoe  fies  cinres  vacantes. 
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Noblesse.  —  La  dtme  est  use  prestation  pieuss-eè 
volontaire ,  accordée  par  les  fidèles  pour  les  dépense» 
du  culte.  Mais  aujourd'hui  la  plus  forte  partie  se  per* 
çoit  par  des  curés  primitifs ,  qui  ne  l*émpl«âeiit  nulle* 
ment  à  procurer  aux  peuples  les  secours  spiritoeb. 
Us  se  font  remplacer  par  des  vicaires  perpétua  txhr 
âpres  à  exiger  un  casuel,  <pii  fait  que  les  propriéttirti 
ont  double  diai^  à  payer,  casuel  et  dtme.  Ce- sont 
des  abus  qu'il  faut  réformer.  (  Gim.  ) 

La  dtme  sera  supprimée,  sauf  à  dédommager  les, 
prêtres. 

Les  dtmes  seront  éteintes  an  profit  des  propriétaireK  | 
des  terres  à  mesures  que  les  titulaires  des  bénéfiées 
mourrouL  (Ba^omie.)     . 

Les  dtmes  pourront,  conformément  anx'capibi* 
laires  de  Charlemagne  de  Fan  800,  être  rembouiséèl 
par  les  propriétaires»  LjS^  reoiboursement  se  fera  par- 
devant  les  état&  provinciaux,  au  denier  vingt,  de  leoT; 
produit.  U  sera  fait*  emploi  des  deniers  de  ce  remr 
boursement ,  et  les  revenus  seront  d'abord  aflèdâ  à  fe 
subsistance  des  ministres  des  autels  ;  l'excédant  tfXh 
mera  dans. chaque  province,  entre  les  mains^  de- tes 
états^  une  caisse  particulière  doiit  la  destination  aura 
pour  objet,  i<>  la  fourniture  de  tout  ce  qui  conc«rD6' 
le  service  divin ,  en  cas  d'insuffisance  des  fabriques^ 
ao  le  soulagement  des  pauvres;  3^  l'entretien  et  h 
reconstruction  des  églises  et  des  presbytères.  Les  dt- 
mes seront  à  l'avenir  prescriptibles  ;  les  terres  qui-n'ea 
ont  point  été  chargées  en  demeureront  afiîanchies. 

{Ponihieu.) 
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Les  dîmes,  également  nuisibles  au  progrès  de  Tagri- 
rilture^  et  à  la  considération  due  aux  curés ^  qui  sont 
bligës  d^avoir  des  disputes  d'intérêts  avec  des  per- 
Mmes  auxquelles  ils  doivent  prêcher  le  désintéres- 
nnmty  pourront  être  échangées,  *d'après  une  con- 
eiition  faîte  entre  le  décimateur  et  la  communauté 
Dtière  qui  serait  grevée  de  la  dîme.  (  Dourdan.  ) 
.J3l  faiit  supprimer  le&  dîmes,  et,  à  défaut,  permettre 
Hpr  abonnement  aux  communautés.  (  Toulon. ) 

•  IL  sera  déterminé  quels  fruits  de  la  terre  sont  sujets 
i  ll^.dime ,  et  dans  quelle  proportion.    (  Thhnerais.  ) 
.  Hpe  loi  nouvelle  $ur  les  dîmes  ne  sera  plus,  comme 
A  loi  présente,  un  obstacle  au  défrichement,  aux  nou- 
rdOies  cultures,  Qt  une  source  de  contestations. 

;  (.  dermoTOren'Beauwisis,  ) 
.  Al;tendu  la  preuve  acquise  pendant  Thiver  désas- 
treux que  nous  venons  de  passer,  de  la  dureté  de  cer-* 
t|ûii&  gros  bénéficiers,  q^i  ont  refus^jdes  secours  aux 
pauvres  de  leurs  terres  oiAdîmories,  il  sera  ordonné 
de  doni\er  aux  malheureux  une  somme  égale  au 
ùn^me  des  dîmes. autres  que  celles  des  curés,  car 
CjRUHci,  ainsi  que  les  laïques,  ont  été  la  providence 
dn  souffreteux*  (  LunéviUe.  ) 

TuqiSv  r-T<  Les  dîn^es,  d'après  les  anciennes  lois, 
^Tpot  divisées,  en .  quatre  portions  ;  Tune  pour  les 
ecclésiastiques  en  général ,  l'autre  pour  les  curés  ;  la 
^isième  pour  la  réparation  des  églises;  la  quatrième 
pour  les  pauvres.  (  Bigorre.  ) 

Les  dîmes,  en  attendant  leur  suppression,  seront 
l'ouïtes  aux  seuls  gros  fruits  dans  chaque  canton. 

{Rennes.) 


(484) 

Une  loi  déterminera  les  fruits  sujets  à  la  dttme ,  et 
anéantira  les  procès  que  le  dtfEaut  de  rigle  eBgebdre. 
Les  vins  et  gros  grains  y  serpnt  seuls  assujétisi. 

Que  les  dtmes  soient  perçues  dans  la  même  pak^oisK 
d'une  manière  uniforme;  que  cellesik  eharnagettAt 
verdage soiefit  supprimées.  (  Ttay^s.) 

Que  les  dîmes  en  nature  soient  abdlies;  qn*il  soit, 
pour  en  tenir  lieu,  prélevé  une  somme  en  argent  pair 
arpent  de  terre.  (Prtmns.) 

Si  les  dîmes  sont  conservées ,  qu'elles  soient  payables 
dans  les  champs  pour  les  grains»  et  dans  les  tigùci, 
pour  le  raisin.  {Haut^Vî^àrds.) 

Que  les  dîmes  insolites  soient  supprimées,  et  ks  | 
autres  converties  en  prestations  pécuniaires.  \ 

(  Fïcomté  de  Parti») 

Pour  éviter  les  procès  dont  la  dîme  est  Toccasion, 
un  règlement  fiaisra  le  prtnbipe  de  la  pèÉ*ception  de 
manière  à  alléger  ce  ferdeau  pour  TegHculture. 

{Rouen*) 

Le  foin  est  nécessaire  pour  la  culture  :  totitè  ittiM 
sur  ce  produit  sera  supprimée.  ^   {jâtiH.) 

On  supprimera  la  dîme  de  laine,  de  sang,  dechàr- 
nage,  en  ce  qu'elle  occâslôhè  beaucoup  de  procès  et 
fait  double  emploi  av^  la  grosse  dîme.  (PonMvéïf.)    . 

Les  semences  seront  prélevéea  avâtit  ta  perceptioB 
de  la  dîme.  (Dadù.) 

Il  sera  fait  un  règlement  général  sur  les  dîmes.         j 

(Cotentin*) 

On  fera  sur  les  dtmes  un  règlement  portant  rédac- 
tion. {Rhodex.) 

La  dîme  sera  réduite  à  la  trentième  partie.  Tous  les 
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IttfDt  y  «eroDt  assu jétis.  Elle  sera  affectée  au  paiement 
i^.  prêtres  cbai^és  du  service  divin ,  et  aux  frais  de 
"^paration  des  églises.  Aucun  auti-è  impôt  ne  pourra 
ilra  mis  pour  ces  dépenses.  (  Haut-Vivitrais.  ) 


J  VII.  Bénéfices.  —  Résidence. 

Çiipad É,  —  Rien  n'étant  plus  contraire  à  l'esprit  de 
njl^se  que  d'accuiBkuler  sur  une  même  tête  des  béhé- 
k!»  qui,  sageo^ent  répartis,  serviraient  à  Tentrètien 
le  plusieurs  ministres  utiles ,  les  anciennes  règles,  spë- 
dUement  celles  (bi  coxicîle  de  Trente,  concerna^t  la 
pluvalité  des  bénéfices,  seront  mises  à'  exécution. 

(  Paris.  ) 
.  Que  Toa  abolisse  la  pluralité^  des  bénéfices. 

(jàuxerre.) 

Que  Sa  Majesté  soit  très^humblement  suppliée  de 
li&iser  sa  nomination  à  un  bénéfice  à  tout  ecdé- 
nistiqae  qui  sera  pourvu  d'un  autre,  à  moins  qu-il 
^m  fasse  la  démission ,  sou&  peine  d- être  exposé  au  dé- 
^ndu,  pour  cause  d'incompatibilité. 

(  Mantes  et  Meulan.  ) 

Un  abus  contraire  à  l'émulation  et  proscrit  par  les 
canons,  est  la  pluralité  des  bénéfices  :  de  boas  prêtres 
vivent  dans  l'indigence,  meurent  sans  récompensé; 
I>micoup,  qui  n  ont  d'autres  mérites  que  la  protection 
^t  leur  noblesse,  sont  chargés  des  fruits  de  l'Église, 
^ans  un  moment  oh  la  nation  veut  se  régénérer,  où  le 
Monarque  pratique  pour  lui-même  la  réforme ,  le 


(286) 

clergé  doit  solliciter  Sa  Majesté  de  rendre  nnedéEli*  ; 
ration  par  laquelle  ducun  ecclésiastique  ne  pourra 
posséder  deux  bénéfices  à  la  fois,  lorsque  Tttn  dés 
deux  suffira  à  une  honnête  existence.  (  Jfoive.) 

Que  Tobservance  des  saints  canons  soit  de  rigaenr 
pour  la  pluralité  des  bénéfices ,  }usqu^à  la  concurrence 
de  quinze  cents  livres.  (  Trojres,) 

Que  Ton  fasse  observer  les  lois  qui  prescrivent  la 
résidence  des  évéques  et  des  autres  pasteurs;  qu'on 
impose  aux  bénéficiers  riches  Tobligation  de  faire  leur 
résidence  ordinaire  dans  le  lieu  principal  de  leursbé- 
néfices,  et  en  cas  de  non  résidence ,  qu'ils  laissent  le 
dixième  de  leurs  revenus  pour  subvenir  aux  besûiitf 
des  pauvres.  (  Fîirf»  ) 

Que  les  titulaires  de  bénéfices  à  résidence  âoiènt 
obligés  de  remplir  ce  devoir.      (  F'icornté  de  Paris.) 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner,  sous  peine 
d'une  privation  de  fruits,  proportionnelle  au  temps  de 
l'absence,  à  tous  archevêques,  évêques,  curés,  de  ré- 
sider dans  le  lieu  de  leur  bénéfice.  (  Mantes.) 

Que  les  lois  canoniques  et  civiles  qui  prescriventla 
résidence  soient  exactement  observées.         (Paris») 

Que  les  droits  de  commensalité,  en  vertu  desqueb 
les  chanoines  se  prétendent  dispensés  de  la  résidence 
ou  de  l'assistance  au  chœur,  soient  renfermés  dans  de 
justes  bornes  (0.  (  F'ermandàii* ) 

Les  canons,  d'accord  avec  la  raison,  veulent  que  les 
places  soient  données  aux  plus  dignes.  Si  ce  prindpt 
était  la  règle  de  conduite  de  tous  les  coUateurs,  il  reo^ 

(i)  Gela  rappelle  les  chanoines  du  Lutrin  de  Boileau»  <jm  lussÀfSiA 

«  A  dea  chiuitres  g&gi*  1«  «oin  de  louer  Dieu.  • 


(a87) 

raU  toutes  les  brigues  de  Tambitioii,.  et  l'Eglise 
ût  pas  à  gémir  tous  les  jours  sur  tant  de  minis- 
ai  font  sa  douleur  et  qui  la  déshonorent  par  leurs 
laies.  "La,  probité  du  Roi,  la  pureté  de  ses  mœurs, 
mour  pour  le  bien  général ,  nous  sont  un  sûr  ga- 
la désir  qu'il  a  de  ne  laisser  tomber  ses  grâces 
iir  ceux  qui  en  sont  dignes.  {Meulan.) 

e  le  Roi  veuille  bien  né  nommer  aux  bénéfices 
loriaux  que  des  ecclésiastiques  qui  lui  soient 
Qlés  par  un  conseil  de  conscience.        {Metz.  ) 
conseil  serait  composé  d'un  certain  nombre  d'ec- 
Kliqaes  chargés  de  prendre  des  informations  sur 
et  sur  la  capacité  de  chacun  des  ecclésiastiques 
es  à  recevoir  des  marques  de  bonté  de  Sa  Mjsi- 
et  de  lui  indiquer  ceux  qui,  selon  l'esprit  des  ca- 
méritent  la  préférence.   {Mantes  etMeulan.) 
Roi  sera  supplié  d'avoir  égard ,  dans  la  nomina- 
ux évéchéSy  moins  à  la  naissance  qu'aux  vertus 
mérite  y  et  de  choisir  les  évéques,  autant  que 
le  pourra  y  parmi  les  ecclésiastiques  nés  dans  la* 
ioe  du  siège  vacant,  et  exercés  dans  le  ministère 
•àL  {  Trojres.  ) 

tùlens  nécessaires  aux  grandes  places  ne  se 
ni  pas  avec  elles,  et  étant  de  toute  nécessité  d'à- 
lit  une  espèce  de  noviciat  dans  les  places  infé- 
s,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  n'élever  à  Tépis- 
que  ceux  qui  auront  exercé  avec  édification  les 
)0s  du  saint  ministère  pendant  un  temps  déter- 

{Auxerre,) 
on  ne  puisse  être  pourvu  de  bénéfice  à  charge 
s  qu'après  avoir  passé  dans  le  ministère  un  cer- 
emps.  (  Ponthieu.  ) 


•t 
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Tous  les  bénéfices-cures  de  collation  eccléBiast^ne 
seront  à  la  disposition  de  FcKrdinaire  àet  Uenx. 

{Trcyef.) 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  ^'il  ne 
sera  point  accordé  de  bénéfice  au-dessus  de  trois  céttts 
livres  depuis  Tâge  de  douze  ans  jusqu'à  dix-huit ^  et 
de  six  cents  livres  ^  depuis  dix-huit  jusqu*a«  temps  où 
Ton  entrera  dans  les  ordres  sao'és. 

(Manies  et  Metdàn*) 

Tout  ecclésiastique  (0  sera  regardé  inhabile  ï  pos- 
séder un  bénéfice  au-dessus  de  mille  livres,  s*il  i^*est 
constitué  dans  les  ordres  sacra.  (  Trojres*) 

Aucun  ecclésiastique  ne  sera  dorénavant  apte  i 
obtenir  un  bénéfice  au-dessus  de  six  cents  ^m, 
sans  être  engagé  dans  les  ordres  sacrés;  on  fera  re- 
vivre les  règles  de  discipline ,  qui  défendent  la  pkuth 
lité  des  bénéfices ,  et  ordonnent  la  résidence. 

(  Dourdan.) 

Que  les  collations  attribuées  au  Roi  depuis  dix  ans 
en  vertu  d*union  soient  rendues  à  FévéqueC^). 

(Paru.) 

Les  motifs  qui  ont  donné  naissance  aux  économats^ 
étaient  si  visiblement  utiles  à  l'Eglise  et  à  la  religion^ 
que  les  docteurs  les  plus  sévères  en  ont  approuvé  Tir- 
régularité  apparente;  Temploi  des  deniers  proVenaos 
des  bénéfices  mis  en  réserve  était  destiné  à  rétablir 
les  bâtimens  qui  déjpendaient  des  bénéfices  y  à  sôutèid'' 

(i)  On  dvait  ici  en  yue  les  petits  collets,  abbës  de  cour  et  de  nba* 
abbés  poupins. 

dà)  Le  clergé  de  Paris  luttait  contre  Sa  Majesté ,  et  voulait  ressai- 
sir sur  elle  les  droits  utiles. 


(=^89) 

( 

dks  communautés  pauvres ,  et  à  faire  des  pensions  aux 
nouveaux  convertis  :  le  Roi  sera  supplié  de  vouloir 
bien  rappeler  cet  établissement  à  sa  première  destina- 
tion ^  et  d^ordonner  le  retranchement  des  abus  qui 
peuvent  régner  dans  son  administration. 

{Mantes  et  Meulan.) 
Les  économats  qui,  dans  le  principe ,  étaient  desti-» 
nés  à  veiller  en  qualité  de  séquestres  à  la  conservation 
des  bénéfices,  et  à  réparer  la  négligence  des  bénéfi* 
cierSy  ne  présentent  plus  qu'une  organisation  vicieuse 
et  onéreuse.  La  caisse  des  économats  est  devenue,  par 
une  progression  rapide  et  effrayante,  un  gouffre  oh 
vont  s'engloutir  les  revenus  des  plus, riches  abbayes. 
Poui-  alimenter  cette  caisse ,  il  faut  que  les  titres  des 
églises  restent  long-temps  vacans;  que  l'acquit  des 
charges,  tant  civiles  qu'ecclésiastiques,  soit  alors  aban- 
donné à  des  créanciers  avides,  bien  plus  occupés 
à  faire  profiter  leurs  traités,  qu'à  remplir  le^  obli* 
gâtions  des  bénéfices.  Mais  si  l'administration  de  ces 
biens  est  vicieuse,  l'usage  des  fonds  qui  en  proviennent 
n'est  ni  régulier,  ni   canonique;  souvent   on  leur 
donne  des  applications  qui  n'ont  aucun  rapport  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  ou  bien  on  les  emploie  à  des  libérali- 
tés obscures,  que  l'on  craindrait  de  publier.  Un  dépôt 
aussi  extraordinaire  des  revenus  de  l'Eglise  contrarie 
1^     trop  ouvertement  les  vrais  principes,  pour  que  le  . 
JL    "^^lergé  entier  n'en  demande  pas  la  suppression. 
■    .  {Meaux.) 

W       Vu  les  abus  des  économats,  que  la  chambre  du 
clergé  s'occupe  dans  les  états-généraux  de  les  rempla- 
^     cer  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'utile  par  rapport  aux 
^^parations  des  bénéfices,  et  que  le  Roi  soit  supplié 


de  pourvoir  à  la  nomination  des  bénéfices  dont  il 
dispose,  à  mesure  qu'ils  vaqueront.  (Paris,) 

L'administration  des  économats  est  onéreuse  aux  bé- 
néficiei^s  et  à  leurs  familles,  lé  Roi  sera  supplié  d'en 
ordonner  la  suppression,  et  d'établir  dans  chaque 
diocèse  une  commission  composée  de  l'évêque  diocé- 
sain, d'un  chanoine,  d'un  bénéficier  commendataire, 
d'un  curé  et  d'un  régulier,  pour  vérifier  les  dégrada- 
tions des  bâtimens,  d'en  provoquer  les  réparations,  et 
de  les  faire  juger  dans  la  forme  ordinaire. 

(  Vicomte  de  Paris,) 

Que  les  économats  soient  supprimés,  comme  ad- 
ministration inutile  et  ruineuse. 

.  (  Auxerre,  Vermanàois^) 

Le  bureau  général  des  économats ,  comme  onéreux 
à  tout  le  clergé',  et  d'une  faible  ressource  pour  l'Etat, 
sera  supprimé  et  remplac^^  par  le  bureau  diocésain 
présidé  par  le  seigneur  èvéque,  et  composé  des.re- 
présentans  du  clergé,  séculier  et  régulier,  légalement, 
convoqués  et  librement  élus,  et  dans  lequel  les  repr^- 
sentans  des  curés  seront  en  nombre  égal  à  ceux  d^ 
autres  bénéficiers.  (  Angoumois.  ) 

Les  députés  demanderont  l'abolition  des  économats, 
qui  servent  de  prétexte  ponr  laisser  les  bénéfices  sans 
titulaires.  (  Péronne.  ) 


Noblesse.  —  On  remédiera  à  la  dépravation  des  ij 
mœurs ,  et  pour  y  parvenir,  les  évêques  seront  t^nus  j 
de  résider  dans  leurs  diocèses.  (  Rhodez») 

Les  étots  s'occuperont  des  moyens  de  borner  les 
fortunes  ecclésiastiques  et  d'en  faire  une  répartition 
plus  juste.  ( Labour, ) 


(  agi  ) 

Que  le  concordat  soit  aboli;  les  élections  aux  bénë- 
fiées  seront  rétablies,  l'usage  des  résignations  anéanti , 
et  toutes  les  institutions  canoniques  et  dispenses  don- 
nées par  les  évéques  diocésains^  sads  recours  au  saint 
Si^e.  (  Lyott.^ 

Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  réta- 
blir le  conseil  de  conscience^  qui  à  eu  lieu  sous  ses 
augustes  prédécesseurs  y  pour  la  disposition  de  tous  les 
bénéfices  qui  sont  à  sa  présentation  et  collation. 

(  Vicomte  de  Paris ^  Auxerre.) 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  créer  un  comité  qui 
ptiisse  éclairer  son  choix  dans  là  dispensation  des  bé- 
néfices,  et  prévenir  Fabus  des  réuniotis  de  plusieurs 
bénéfices  sur  uhe  même  tété.  {Reims. } 

Que  les  béiiéfices  dès  diocèses  soient  donnés  de  pré- 
Férénce  aux  diocésains.  (  Sézanne  et  Chdtillon.) 

Il  né  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  survivance  ni 
Goadjutorerie.  {Aûxerre.) 

1m  pensiohs  sur  les  abbayes  seront  appliquées  aux 
êCtlÀiastiques  de  la  province  ;  dans  aucun  cas,  la 
COtnmende  tié  sera  introduite  dabs  cette  province, 
Qléme  en  faveur  des  cardinaux.  {Cambrai.) 

'  Toute  résignation  de  bénéfice  à  charge  d'âmes  sera 
interdite,  comme  une  plaie  faite  à  la  discipline  cano- 
liiqtté.  *  (  Bugey.  ) 

Qa'aticun4)énéficier  ne  puisse  résigner,  et  qu'il  soit 
^tiné  des  fonds  au  soulagement  des  prêtres  infirmes. 

(  Franche-Comté.  ) 

II  faut  supprimer  les  commendes  des  abbayes  et  bé- 
i^fices  dans  les  églises  belges  ;  les  droits  qui  les  en 
^têtiiptént  sont  établis  par  les  conciles.  {Bailleul.  ) 

La  nation  rentrant  dans  la  propriété  des  bénéfices. 


(  ^9^  ) 

à  mesure  que  les  usufruitiers  mourront,  les  bénéfices 
à  charge  d'âmes  seront  donnés  à  des  ecclésiastiques; 
et  les  bénéfices  simples  seront  concédés  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  pour  récompenses  des  services 
uiiles.  (  Bajonne.  ) 

Les  canonicats  des  égliscfs .  cathédrales  ne  pour- 
ront être  conférés  qu'à  des  prêtres (0. 

(^ Vicomte  de  Paris.) 

La  non  résidence  des  bénéficters  fiait  un  tort  inap- 
préciable aux  provinces,  dont  les  richesses  vont  aK- 
menter  le  luxe  des  grandes  villes  ;  les  députés  deman- 
deront qu'une  loi  pourvoie  à  ce  qu'aucun  bénéficier, 
excepté  ceux  que  leur  ministère  attache  à  la  cour,  et 
ceux  qui  font  leurs  études  ^  ne  soit  dispensé  de  ré- 
sider, et  cela,  sous  des  peines  sévères. 

(  Vitry-le-Français.  ) 

Que  tous  évéques,  abbés  commendataires  ou  prieurs, 
ne  puissent  jamais  s'absenter  plus  de  six  mois  chaque 
année,  de  la  province,  sans  l'agrément  du  Roi,  mani- 
festé aux  états  provinciaux,  sous  peine  de  perdre  les 
revenus  de  leur  bénéfice,  proportionnellement  au 
temps  de  leur  absence;  les  revenus,  en  ce  cas,  seront 
applicables  aux  bureaux  de  charité  chargés  de  s'occu- 
per des  moyens  de  détruire  la  mendicité. 

(  Franche'Comté*  ) 

Il  sera  fait  défense  à  tous  évéques  et  abbés  corn-    ■ 
mendataires  de  résider  ailleurs  que  dans  leurs  ésê- 
chés  ou  abbayes.  {Auxerre.) 

(i)  Souvent  ils  avaient  été  concédés  à  des  officiers.  Témoin  le  <^" 
nonicat  du  comte  de  Ghastellux ,  dans  la  cathédrale  d^Auxerre.  Voy^' 
le  Constitutionnel  du  20  avril  1825. 


(a93) 

Les  ecclésiastiques  sans  fonctions  particulières  ^  et 
jouissant  de  bénéfices,  seront  répartis  dans  les  diocè- 
ses. (  Alençon.  ) 

Que  les  abus  sur  la  pluralité  des  bénéfices  soient 
reformés.  (  Orléans.  ) 

Que  les  lois  contre  la  pluralité  des  bénéfices  soiiont 
strictement  exécutées  ;  n'entendant  comprendre  sous 
ce  nom  les  chapelles,  prébendes,  prestimonies  et 
commissions  des  mes6es.  {Lyon.  ) 

Que  les  archevêques  et  évêques  ne  puissent  posséder 
plusieurs  bénéfices,  non  plus  que  les  abbés  et  prieurs 
commendataires,  et  qu'ils  soient  tenus  de  résider 
neuf  mois  de  l'année ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous 
prétexte  d'affaires  ou  de  fonctions  à  la  cour. 

.*^  {Sézanne,  ) 

Il  sera  fait  défense  à  l'avenir  à  tous  ecclésiastiques 
de  cumuler  deux  bénéfices,  à  moins  que  l'un  et  l'au- 
tre réunis  ne  soient  inférieurs  à  trois  mille  livres  de 
revenu  (0.  {Auxerre.) 

Ceux  qui  ont  plusieui^  bénéfices  dans  des  lieux  dif» 
>férens,  seront  tenus  de  verser  le  dixième  du  revenu 
des  bénéfices  où  ils  ne  résideraient  pas,  dans  une 
caisse  destinée  au  soulagement  des  pauvres.  (  Metz.  ) 

Les  bénéficiers  feront  leurs  baux  par  adjudication 
publique,  et  leurs  successeurs  les  tiendront.  {Orléans.) 

Le  clergé  de  chaque  diocèse  veillera  à  l'entretien  et 
réparation  des  bénéfices.  L'administration  générale 
des  économats  sera  supprimée.  {Touraine.  ) 

(i)  La  cumulatioû ,  toujours  combattue,  revient  toujours j  elle  se 
glisse  tour  à  tour,  et  sous  toutes  les  formes,  dans  le  clergé,  dans  le  mi- 
litaire, dans  Tadministration ,  dans  les  lettres  :  c'est  une  plaie  incu^ 
lable. 


1*^94  ) 

Tiers.  —  Les  ecclésiastiques  ne  pourront  posséder 
plusieurs  bénéfices  ou  pensions  qui  excèdent  trois 
mille  livr^.  (JDij^n^) 

Nul  ecelifeiastique  ne  sera  pourvu  d'un  bénéfice 
int  douze  cents  livres.  Il  sera  tenu  à  résidence. 

(Trayes.) 

Les  courses  en  cour  de  Rome,  regardées  comme 
ambitieuses  y  favorables  à  la  pluralité  des  bénéfices, 
seront  défendues.  (  Anjou.  ) 

La  pluralité  des  bénéfices  sera  supprimée.  La  rési- 
deD.cey  pour  les  bénéfices  qui  Vexigent,  sera  au  humm 
de  dix  mois  Vannée.  En  cas  d'absence,  les  officiers  ma* 
nicipaux  s.aisiront  les  deux  tiers  des  revenus  pour  Us 
employer  en  secours  aux  pauvres.  (  Ljron,  ) 

yn  prêtre  ' pourra  posséder  plusieurs  bénéfices, 
pourvu  que  tous  n'excèdent  pas  trois  mille  livres. 

(  Saint'-i^uentm.  ) 

Nui  u^  pourra  posséder  plus  d'un  bénéfice  si  cekâ 
qu'il  a  vaut  plus  de  mille  écus.  Les  bénéfices  excédant 
ce  revenu  seront  impétrabLes  (0.  {Dcurdan.) 

Tout  titre  clérical  (^}  sera  supprimé.  NuL  ne>  pourra 
posséder  bénéfice  s'il  n'est  dans  les  ordres  ;  nul  n'en 
pourra  posséder  deux.  (  Nii^emois.  ) 

La^  pluir.a^ité  des  bénéfices  sera  supprimée  comm^ 
entraînant  les  plus  scandaleux  abus  (^).    ^  (Rennes.  ) 

(i)  Vaçans  de  fait. 

(3)  Kente  exigée  ou  allouée  pour  tout  indiTidu  qui  voudrait  entrer 
dans  les  ordres. 

(3)  Nous  avons  un  discours  de  Chilpéric,  petit-fiJs  de  Çlovis.,  çù 
se  plaignait  déjà  que  ses  biens  avaient  presque  tous  éiâ  donnés  aux 
églises.  «  Notre  fisc  est  devenu  pauvre^  nos  richesses  ont  été  trani- 


Il  ne  sera  accordé  aux  prêtres  étrangers  naturalisés 
lucun  bénéfice  dans  le  royaume  qu  après  dix  années 
je  domicile  et  d'exercice.  (MeiJè.) 

La  régie  des  économats  (0  sera  supprimée*  La  per- 
ception du  revenu  et  Fentretien  des  bénéfice  vacans  se* 
-ont  faits  à  la  diligence  des  états  provinciaux.  (-^Éif) 

On  préviendra  la  dissipation  des  biens  ecclésilR- 
jaeSf  notamment  des  successions  qui  tombent  aux  éôo* 
tomatSy  administration  dont  il  convient  de  réformer 
es  abus.  {Nantes.)  . 

Les  receveurs  des  économats  seront  comptables  aux 
îtats  provinciaux.  Leurs  comptes  seront  imprimé^  et 
publiés.  (  Rennes.  ) 

Les  commet Je^  (^)  seront  abolies,  comme  ôoniraires 
aux  lois  de  TEglise  et  de  TEtat.  (  Reims.  ) 

Les  bénéfices  à  charge  d'àmes  ne  seront  donnés 
qu^au  concours.  (Dourdan.) 

Les  bénéfices  à  charge  d'âmes  ne  pourront  être  con- 
fiés qu*aux  prêtres  ayant  six  ans  d'exercice  danâ  le 
diocèse.  (  Montfort.  ) 

Il  ne  sera  ordonné  de  prêtres  qu'en  nombre  pro* 
portionné  aux  bénéfices  on  places  à  remplir. 

(  Rennes.  ) 

Les  bénéfices  simples ,  chapelles,  prébendes,  collé- 
giales, seront  conservés  comme  une  ressource  pour  les 

k>  portées  aux  églises;  il  v^j  a  plus  que  les  éyécpies  qui  régnent fil0> 
)»  sont  dans  la  grandeur,  et  nous  n^y  sommes  plus.  » 

(i)  Administration  des  bieus  d'abbayes,  évÔcbés  et  Bénéfices  vacans. 

(a)  Gel  abus  remontait  aux  premiers  siècles.  Ce  tait  dans  le  prin- 
cipe une  façon  de  procuretr  des  moyens  d'enstence  aux  ppètrei  pour- 
chassés par  les  Sarrasins.  Ce  fut  ensuite  un  moyen  de  mnlUpUer  les- 
l>énéfices  en  fayeur  des  ecclésiastiques,  et  même  des  laïques  fnvorisé». 


(agô) 

familles.  Nul  ne  pourra  être  chanoine  s'il  n^a  exercé 
quinie  ans  dans  le  ministère.  (  Chdlom.) 

Les  cononicats  qui  ne  seront  pas  en  présetitatioii 
laïque  seront  affectés  aux  seuls  prêtres  du  diocèse  :  ils 
y  seront  élèves  dans  le  synode  diocésain  ^  à  la  plara- 
[dys  voix.  (  Rennes.) 

Fol  ne  pourra  être  pourvu  d'un  canonicat,  ou  d'un 
bénéfice  quelconque ^  s^il  n'a  rempU  pendant  dixaoi 
les  fonctions  du  ministère  dans  une  paroisse  ou  une 
chapelle  publique.  (  Dunkergue.) 

Les  abbayes  en  commendes  seront  y  lors  des  vacan- 
ces,  affectées  à  la*  dotation  de  collèges  et  hôpitaux, 
d^tablissemens  pour  les  chirurgiens  et  les  sage^ 
femmes  dans  les  campagnes  ;  soit  enfin  à  donner  des 
pensions  aux  prêtres  infirmes. 

Les  bénéfices  des  abbés  et  prieurs  commendataires 
seront  supprimés  au  décès  des  titulaires  actuels. 

(Najites.) 
Sur  les  bénéfices  dont  lé  revenu'excédera  deux  mille 
livres  on  imposera  une  taxe  applicable  aux  besoin^ 
des  communautés  de  filles  non  rentées,  à  des  prêtres 
infirmes  y  à  l'établissement  d'écoles  et  hospices  de  cba-' 
rite  dans  les  campagnes.  {Lyon») 

Les  titulaires  des  bénéfices  verseront  annuellement 
une  somme  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  cbef" 
lieu.  Cette  somme  servira  aux  réparations  du  bénéfice} 
s'il  y  a  un  reliquat  de  deux  cents  livres',  il  sera  prêté  à 
intérêt,  et  cet  intérêt  sera  donné  au  bureau  de  charité. 

{Anjou*) 
Les  lois  sur  la  résidence  des  bénéficiers  à  charge 
d'âmes  seront  strictement  observées.  Leur  exécution 
sera  surveillée  par  le  juge  du  lieu.  (  Cotentin.) 


i 
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(^97) 

Les  évé<lde8|  abbës,  prieurs  et  autres  bénéficiera 
eront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

(Nérac.) 

Les  évéques  et  les  curés ,  surtout  les  premiers,  se- 
rat  résidens.  Des  précautions  sévères  seront 
ir  ce  point  d'importance.  (jReniîi 

Les  prélats  seront  assujétis  à  la  résidence  penâatit 
taf  mois  y  les  autres  bénéficiers  à  charge  d'âmes, 
endant  Tannée  y  à  peine  de  la  perte  du  revenu 
éndant  l'absence  au  profit  de  la  province. 

(  SainuQuentin.  ) 

Les  évéques  résideront  dans  leur  diocèse.  On  réu- 
lira  les  biens  de  l'évéché  à  la  mense  du  chapitre,  qui 
in  paiera  le  produit  à  l'évéque ,  sauf  déduction  pour 
e  temps  d'absence.  (  Paris ^  extra  muros.) 

Les  prélats  et  curés  résideront  perpétuellement ,  ou 
aien  ils  encourront  la  perte  de  leurs  bénéfices. 

(Poitiers.) 

Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accorder  aux  évé* 
lues  de  places  d'aumôniers  ou  de  précepteurs  à  la 
^r,  et  de  ne  leur  point  confier  d'ambassade  qui  les 
^ève  à  leurs  premiers  devoirs. 

(  Paris,  extra  muros.  ) 

Les  bénéficiers  sans  charge  d'âmes  résideront  pen- 
Unt  la  plus  grande  partie  de  l'année,  ou  bien  ils  per- 
dront leur  bénéfice.  (  Dourdan.  ) 

L'ordonnance  d'Orléans,  sur  la  résidence,  sera  ob- 
^tvée.  On  n'en  sera  point  dispensé  pour  service  à  la 
'Our,  mais 'seulement  poUr  assistance  aux  conseils. 

(  Paris  é) 

Les  prêtres  ayant  des  bénéfices  simples   seront 
^Qus  de  résider  dans  le  diocèse  de  leur  domicile  ou 


(?98) 

de  la  situation  de  leur  bénéfice ,  pour  s'j  Uvrer  à  des 
occupations  relatives  à  leur  état  (0.  (  Rwien.  ) 

Des  abusrévoltans  résultent  des  démissions  que  font 
certains  bénéficiers^  qui  par  ce  moyen  enlèvent  anx 
fermiers  avec  lesquels  ils  ont  traité  les  pots -de-vin 
djÉUs  en  ont  reçus ,  et  les  privent  du  remboursement 
c^'ieurs  avances.  Il  sera  fait  une  loi  pour  obliger 
les  successeurs  de  ces  bénéficiers  de  tenir  les  baui 
comme  s'ils  les  eussent  faits  eux-mêmes. 

(  Château- Jlderry,) 

Les  baux  consentis  sans  fraude  pour  les  bénéfices 
ne  pourront  être  résiliés  par  mutation  des  titulaires. 

Les  pots- de -vin  seront  prohibés,  et  les  baux  passés 
par  bannissement  judiciaire.  (  Cotentin.  ) 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  remédier  aux  abus 
scandaleux  provenait  des  pots-de-vin  pour  les  baux 
des  biens  ecclésiastiques  (a).  (  f^i^) 

Les  baux  faits  par  les  bénéficiers  et  commendataires 
seront  entretenus  par  leurs  successeurs,  à  moins  qu'ils 
ne  renferment  une  lésion  qui  excède  le  tiers  du  juste 
prix  (3).  {Rouen j  Nantes.) 

Les  gens  de  main-morte  pourront  accorder  des  baux 
de  vingt  ans.  Ils  n'emporteront  pas  aliénation  et  ils  se- 

(i )  On  voulait  à  toute  force  les  tirer  de  Paris,  oh  ils  doniiaient  ktf 
temps  à  des. occupations  bien  différentes.  ^ 

(a)  Les  bénéficiers  prélevaient  ainsi  de  fortes  sommes ,  qu'ils  dépen- 
saient à  Paris  promptement.  Ils  résiliaient  alors  les  baus,  et  nmiBiaBt 
impunément  leurs  fermiers  d^un  jour. 

(S)  Jï^eax  enfans  de  famille ,  ils  mangeaient  le  bien  en  herbe,  et 
faisaient  bon  marché  de  la  rente  pour  se  récompenser  sur  le  po(^^ 
vin. 


(  ^99  ) 

ont  d'exécut|5n  nécessaire,  même  par  les  successeurs 
I  titre  singulier.  (BailleuL) 

Les  bénéficiers  ne  pourront  comprendre  leurs 
fermes  dans  un  bail  général.  Ils  ne  recevront  aucune 
U)aime  à  titre  de  franc-vin ,  non  plus  qu'aucun  terme 
f  avance  y  à  peine  de  restitution.  (MeU*)' 

^es  pots-de-vin  et  deniers  d'entrée  seront  répartis 
sur  la  durée  des  baux.  (  SairU-^Quentin.  ) 


§  Vm.  Non  catholiques. 

Clergé.  — Le  retour  des  Protestans,  et  les  droits  à 
leur  rendre  y  sont  de  trop  graves  objets  pour  n'être  pas 
^umis  à  Texamen  de  la  nation  assemblée. 

On  peut  se  flatter  que  Tabondance  des  lumières  dis- 
K)8era  les  esprits  à  la  concorde.  Nous  ne  pensons  pas 
[U*on  doive  refuser  à  nos  frères  errans  le  rang  qu'ils 
tScIament  dans  la  société  au  nom  de  la  nature.  Beau- 
^np  d'entre  eux  le  méritent  par  leurs  vertus  morales 
t  civiles.  Cet  acte  de  jqstice  ne  peut  servir  qu'à  les 
amener  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Néanmoins,  nous 
idhérons  aux  dernières  remontrances  du  clergé  pour 
►oDiciter  une  déclaration  interprétative  de  l'édit  con- 
-ernant  les  non  catholiques  (0.  (  Ei^reux,  ) 

La  nation  a  le  droit  d'accorder^  autant  qu'elle  le 
logera  convenable,  la  tolérance  civile  à  toute  reli- 

(0  Ce  néanmoins  fait  voir  qu^à  Eyreox  on  savait 

•c d'une  même  haleinis 

»  Souffler  et  le  froid  ot  le  chcnd.  » 


\ 


(  3oo  ) 

gion  ou  secte,  n'entendant  leur  accorder  jamais  l'exer- 
cice public  de  leurs  cultes.  (  Dijon.  ) 

Que  Tédit  du  mois  de  novembre  1787,  en  faveur  des 
non  catholiques  y  soit  révoqué  comme  contraire  anz 
lois  ecclésiastiques.  (  Metz.  ) 

-■s  L'édit  de  1787,  concernant  les  non  catholiques, sera 
soumis  à  la  révision  des  états- généraux.      (  Troyes.) 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  la  révision 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  1787,  concernant  les 
non  catholiques  ;  le  clergé  ne  pouvant  se  dissimuler 
les  vives  alarmes  que  cet  édit  lui  inspire,  et  se  crojant 
obligé  de  charger  expressément  ses  députés  aux  états- 
généraux  d'employer  tous  leurs  soins  pour  faire  réus- 
sir cette  demande.  (  Paris,  ) 

Les  dispositions  de  l'édit  de  1787,  qui  ne  devait  rien 
changer  à  l'existence  civile  et  politique  des  Protestans 
dans  plusieurs  provinces,  ayant  étendu  leurs  vues 
ambitieuses  et  fait  naître  la  prétention  d'aspirer  à  des 
charges  distinguées  dont  ils  avaient  été  exclus,  qu'elles 
soient  expliquées  d'une  manière  si  claire  et  si  positive 
qu'ils  ne  puissent  plus  se  faire  une  arme  de  l'esprit  de 
tolérance  qui  a  dicté  cette  loi,  pour  aspirer  à  des  offices 
de  judicature,  réservés  par  les  lois  à  ceux-là  seule- 
ment qui  professent  la  religion  du  prince.  (  Colmar») 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  vouloir  bien  donner  une 
loi  qui  fixe  invariablement  et  qui  explique  l'étendue 
des  effets  civils  accordés  aux  non  catholiques  par  l'édit 
de  1787.  {Provins.) 

Nous  pensons  qu'il  ne  convient  point  à  la  sainteté 
de  l'Eglise  d'être  forcée  de  recevoir  ses  ministres  de  la 
main  des  patrons  qui  ne  croient  pas  à  ses  mystères; 
les  députés  des  bailliages  d'Evreux  demandent  que 


é-  (  3^ï  ) 

Texercice  du  patronage  dorme  lorsqu'il  sera  possédé 
par  des  noa  catholiques. 

Les  commissaires  ecclésiastiques  aux  états-généraux 
examineront  si  Ton  devra  recommander  aux  prières 
nominales  les  patrons  non  catholiques.     (E^/reux.) 

Que  l'exercice  du  droit  de  patronage  tombant  aux 
mains  d'un  non  catholique  soit  dévolu  au  suzerain 
catholique.  {Limoges.) 

Que  l'état  des  trois  religions  autorisées  en  Alsace^ 
en  vertu  des  traités  de  paix,  soit  maintenu  tel  qu'il 
était  en  l'année  décrétoire  de  1624.  Qu'il  soit  défendu 
aux  Luthériens  et  Calvinistes  d'étendre  leur  culte  dans 
les  lieux  où  ils  n'en  avaient  pas  eu  cette  année  (0^  et 
que  le  temple  ou  oratoire  que  ces  derniers  ont  bâti  à 
Strasbourg,  et  celui  que  les  Lutliériens  ont  érigé  à 
Ribeauvillé,  contrairement  à  la  teneur  expresse  du 
traité  de  Westphalie ,  soient  démolis. 

(  Colmar  et  Schélestadt.  ) 


Noblesse.  —  Les  états  rendront  une  loi  formelle 
qui  abolira  tous  édits  pour  ou  contre  les  non  catholi- 
ques. Ceux-ci  rentreront  dans  tous  leurs  droits  de 
citoyens  y  de  participation  aux  emplois  et  honneurs 
publics^  toute  distinction  qui  leur  serait  préjudiciable 
et  humiliante  sera  proscrite.  (  Montargis.  ) 

Persuadée  que  la  différence  de  religion  ne  doit  pas 
désunir  les  hommes^  pourvu  que  la  morale  et  les 
principes  sociaux  soient  les  mêmes,  la  noblesse  veut 

(i)  Geai  le  même  principe  qui  a  empêché  d'accorder  un  pasteur 
aux  Protestans  de  la  commune  des  Agens  (Oise). 


(  3o2  )        #.; 

qu'on  ëtende  la  loi  en  faveur  des  non  catholiques ,  et 
qu'on  les  assimile  aux  autres  citoyens. 

{Clermont  en  Beau\foisis,) 

Que  tous  les  régnicoles,  quelle  que  soit  leur 
croyance  y  jouissent  dans  le  royaume  du  droit  de  cité. 

(  Metz.  ) 

Que  les  états-généraux  prennent  en  considération 
redit  de  novembre  1787,  concernant  les  non  catholi- 
ques^ et  s'occupent  de  le  porter  à  toute  la  perfeâioo 
dont  il  est  susceptible. 

Que  la  régie  y  établie  sous  le  nom  de  régie  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs ,  soit  supprimée;  que  Ces 
biens  soient  restitués  à  leurs  vrais  propriétaires^  et 
que  le  compte  de  cette  régie ,  qui  n'a  jamais  été  rendu 
à  personne  y  le  soit  aux  états-généraux. 

Que  les  états  prennent  en  considération  le  sort  des 
Juifs.  {Paris,) 

Les  usures  pratiquées  par  les  Juifs  étant  un  des 
fléaux  redoutables  des  campagnes ,  on  demandera 
qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  les  prévenir,  soit  par 
des  précautions  semblables  ou  analogues  à  celles  qui 
avaient  été  établies  en  Lorraine  par  les  édits  des 
i3  août  1700  et  3o  décembre  1728,  soit  en  leur  pro- 
curant des  moyens  de  subsistance  plus  étendus,  et 
propres  à  les  détourner  des  spéculations  usuraires. 

(  lianci.  ) 

Tiers. — Les  non  catholiques  ne  pourront  participer 
aux  élections  des  évêques  et  des  curés.       (Rennes,  ) 
On  avisera  aux  moyens  de  rendre  utiles  les  Juifs. 

(  Metz.) 
Les  biens  mis  en  régie  comme  provenant  de  reli- 


onnaires  fjUjj^tms  seront  rendus  dux   héritiers  na- 
rels.  (Périgord.) 

On  demandera  la  pleine  exécution  des  lois  accor- 
fes  aux  non  catholiques,  et  la  suppression  dès-réserves 
le  les  cours  souveraines  y  ont  apportées  (0.  (Nérac.) 
Les  Protestans  jouiront  d'une  liberté  semblable  à 
sUe  qu  ils  avaient  avant  la  révocation  de  Tédit  de 
'anteSy.  afin  d'attacher  de  plus  en  plus  à  la  patrie 
Hix  qui  y  résident,  et  d'attirer  ceux  qui  désirent  de 
Jr  fixer.  (  Nivernais.  ) 

La  tolérance  sera  coipprise  de  manière  à  ce  qu  il 
'y  ait  plus  d'exception  pour  les  emplois  civils  (^}.  - 

(  Monîereau.^ 

(i)  Béranger  a  dit  : 

«  Ij'ixitoUrance  ett  fille  de*  faux  dieux.  « 

(i)  Où  en  sommes-nous  de  la  tolérance ,  et  quels  pas  avons-nous  faits 
^tftiB  trente  ans?  Y  a-t^il  encore  un  rit  exclusif  pour  adorer  le  Créa- 
NVy  on  bien  toutes  les  voies  sont-elles  ouvertes  et  permises  pour  se  ré- 
■9*^  dans  sa  clémence  ?  Cest  vous  qui  êtes  les  heureux  et  que  Ton 
ittUTtit  croire  athées,  car  les  faveurs  de  la  fortune  font  les  esprits 
WIB  et  les  ingrats^  c^est  nous  qui  sommes  dans  la  disgrâce  et  qui,  vi- 
"DM  dans  Ifss  chagrins,  n^avons  de -ressource  et  d^aveuir  qu^un  ciel 
Pnpice,  .un  Dieu  vengeur  C')  :  c^est  pourtant  nous  qui  sommes  les  ac- 
BMii,  vous  qui  êtes  les  accusateurs!....  Quoi  !  c^est  par  vous  que  nous 
'^M&ous;  c^est  vous  qui  avez  détourné  le  sens  de  nos  paroles,  et  qui, 
^^  toutes  nos  relations ,  n'avez  montré   que  de  la  mauvaise  foi  ? 
"<M  âmes  se  corrompent  dans  la  joie^  tandis  que  nous,  dans  la  re- 
^U,  nous  restons  fidèles  à  Fhonneur.   Tantôt  vous  fûtes  les  baj 
^tilisires  de  Finjustice ,  tantôt  les  oppresseurs  cruels  de  la  faiblesse 
^^  Cependant  il  faut  que  nous  n'écoutîous  que  les  préceptes  qu'il  vous 
M|  dt  semer  et  de  répandre;  que  nous  n'ayons  de  loi  que  vos  déci- 
^^^'Us,  de  régies  que  vos  obscurités?  Vous  donnez  à  nos  actions  les 
t^lus  innoicéntes  et  les  plus  louables  une  intention  et  une  fin  crimi- 
''^Ueg.  Yon5  nous  ferez  à  votre  gré  une  doctrine ,  une  croyance ,  et 

(i)  K  Si  Dieu  nVxistait  pan ,  il  faudrait  l'inventer.  » 


(  3o4  )    "/f^.  •■ 

lieu  ixéïmL  pins  digne  de  la  sagei4ft"oaHoi.qae  de 

cittKiCre  ta  pmfiesâon  libre  de  toute  reti^on^  fondée 

>u&'  \x  ^oiue  moiale.  L'ouvrage  a  ëté  commencé  par 

v.'uit  de  17^5;  il  attend  son  complë^ient  des  hautes 


Jium  duMTvtte  «gpol  :  Cest  là  senUmeni  ce  qui  est  bon?  Tout 

tf  i-««li  «mi  pffOicrît  par  ^ow,  toat  le  reste  est  condamné  à  mort,  i 

C44UI  uiuri  ofcennilA  et  iafiaie  dont  Toai  dûposez  comme  d'usé  arme 

i\m  Miû  à  Yoiw,  ci  qu'on  ne  pwMw  wtoomer  contre  Tona-mémesl.» 

V>iMtiw  iui|»r«dettteai{iieatiooftaTC»-voiis  sonleyées?  ({œlles  menacei 
tom^iTttinw  av<A  «  vous  àttes?  Qui  donc  pensez  "  tous  ébranler  pir  k 
cMUkta»  c(  ouciiiiiiMr  par  les  supplices?  Sayez-yous  où  peuyent  coH' 
ùuuM  oià  le  mépris  ou  la  terreur  que  vous  seriez  parvenus  à  inspirer? 
l^UMMA-vous  4tM  rintolérance  mène  également  à  deux  «Jioses:  à  Fm- 
iU||Ar«u«M  ou  4  la  rébellion?  Remontez  un  peu  en  arrière,  et  yojra 
^iêm^  Ift  uuàl  des  temps ^  comme  dans  les  siédes  plus  rapprochés,  ton* 
W  cultv»  i»er6eculeurs  être  abandonnés  tour  à  tour  et  répudiés  par 
c«:u.\-Ia  iièciutfiL  i(ui  Vivaient  juiyi  leurs  bannières  et  s^étaient  &its  leurs 
«WtvuMtuizk  Li\'p«^{ue  06t  venue  des  libertés  civiles  ainsi  que  reli- 
.;k<UM:»,  biu  ^<uu  luiierie-<>vous  contre  elles,  leur  force  est  à  Tabride 
\«M  vvu|m^«  ollei^  out  bravé  vos  attaques,  elles  vaincront  vos  résistances. 
>v'tC4  l'uuioiv  du  ^l'ttud  jour  oit  la  raison  sainte  et  sacrée  doit  enfin 
iv'Ia.iv'i  le  iu\>ttdv.  Toutes  les  religions  seront  admises,  toutes  profe^ 
•vi;.*  vu*  it-doulcr  la  rigueur  des  gouvernemens  ou  le  fanatisme  des 
|icu|ilt'*.  Lu  .sau^luute  superstition  sera  reléguée  chez  les  hordes  bar- 
tkiic*  cl  i:hv4  Icii  familles  sauvages^  mais  nous,  qui  voulons  jouir  des 
bi<9uliui»  de  U  civilisation,  nous,  qui  avons  passé  par  tant  d^épreuyes 
cl  i|ui  uvoutt  pa^é  ià  cher  Texpérience  par  nous  acquise^  nous  laisse- 
luud  à  ch*«cuu  :4uu  temple,  ses  hjrmnes,  et  les  formes  révérées  qu'i 
latîiv  au  Acul  Dieu  puissant  et  suprême  qui  fit  et  régit  Funiyers. 

Vowi  UHàe^  qui  rciipectex  nos  chartes^  qui  obéissez  à  nos  princes,  (p^ 
p4-aii((uc4  uolic  morale,  venez,  la  France  vous  est  offerte  comroe 
.«de  cl  oouiuic  «cjoiu-;  vous  y  trouverez  protection  et  repos.  Quclqn* 
uni  l'hiiccul  du  vos  prières,  nous  mêlerons  nos  voix  à  la  vôtre,  i^^ 
lutucti  d^uu  pur  euceus,  s^élevant  de  tous  les  autels,  montera eoco- 
liuiuu  vadieujie  vers  le  trdne  de  celui  qui  juge  les  hommes  de  toutes  le* 

•  i'iiitiiiou«,  les  ministres  de  tous  les  cultes,  les  souverains  de  tous  1^ 

•  ■iii|iiiit4'..- 
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vues  de  Sft  Ifio^ltéy  et  du  progrès  des  lumières  de  k 
tiation.  .  (  Nîmes.  ) 

La  tolérance  doit  être  admise  chex  une  nation  éclai'- 
rëe;  les  députés  la  feront  proclamer,  et  demanderont 
la  restitution  des  biens  de  fugitifii  pour  cause  de  reli-^ 
gion  (0.  (  La  Rochelle.  ) 

La  régie  des  biens  de  religionnaires  fugitifs  sera 
supprimée.  Ces  biens  seront  restitués  aux  héritiers. 

(  Poitiers.  ) 


■■ 


(i)  Si  les  mêmes  réclamatîoas  étaient  faites  aujourd'hui,  qu^aiuraieni 
à  répondre  ceux  qui  ont  trouté  bon  de  restituer  les  biens  d'émigrés? 


\. 


ao 
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LÉGISLATION.  —  JUSTICE. 


§  I.  Code  civil. 

Clergé.  — Le  vœu  du  clergé  est  que  tous  les  Fraor 
çais  niaient  qu  une  seule  loi  y  comme  ils  n*ont  qu'on 
seul  souverain  (0. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  communiquer  aux  étalf  : 
le  travail  des  commissaires  chargés  de  rédiger  le  coik\ 
français.  Le  plan  sera  discuté,  et,  s'il  y  a  lieu,  ap-^] 
prouvé  par  l'assemblée  nationale.  {Lyon.) 

Quoiqu'il  y  ait  d'excellentes  dispositions  dans  1< 
codes ,  plusieurs  articles    cependant    ayant  bi 
d'être  perfectionnés,  le  Roi  sera  supplié  de  faire 
vailler  à  la  réformation  des  lois.  Les  projets  en  sei 
mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  (Melun  et  Mor^*) 

L'obscurité  de  la  législation  civile ,  ses  contradic- 
tions, l'embarras  et  la  lenteur  de  ses  formes ,  ééman- 
dent;  nécessairement  une  révision.  ( Rouen.  ) 

Qu'on  proscrive  ce  qu'on  appelle  Jurisprudence  des 
arrêts j  d'où  il  résulte  un  arbitraire  dans  les  jugeaens 
qui  ne  doivent  être  fondés  que  sur  la  loi,  sans  qaU 

(i)  Ce  point  a  été  obtenu,  et  ce  bienfait  de  la  réyolntion  eftâ 
seul  suffisant  pour  la  faire  bénir. 


V 
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Itfoit  permis  aux  juges  de  s'en  écarter  par  des  considé- 
^tioDS  et  des  prétendus  motifs  d'équité.  (Metz.) 
^  L'amas  de  plusieurs  lois  et  de  plusieurs  coutumes 
^i  régissent  souvent  une  même  province,  devient  le 
désespoir  de  ceux  qui  sont  forcés  de  s'engager  dans  cet 
obscur  dédale-,  que  le  Hoi  soit  supplié  d'ordonner 
qu'il  n'y  ait  désormais  qu'une  loi  et  une  coutume,  du 
moins  dans  chaque  province,  comme  il  serait  à  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'un  poids  et  une  mesure. 

Que  Sa  Majesté  ordonne  que  le  texte  de  plusieurs 
lois  obscures  soit  éclairci;  que  des  lois  anciennes, 
jpresque  toml)ées  en  désuétudes,  soient  remises  en 
vigueur,  notamment  celle  contre  les  banqueroutiers, 
dont  les  coupables  manœuvres  désolent  les  honnêtes 
commerçans.  (  Montargis.  ) 

Chaque  province  conservera  ses  coutumes  et  ses 
tribiuianz  (0,  sans  qu'il  y  soit  fait  de  changement  que 
fie  sa  volonté.  (  Dijon.  ) 

il  Noblesse.  —  Les  lois  romaines  seront  traduites  en 
pançais,  pour  mettre  tous  les  citoyens  en  état  de 
k|uattre  leur  droit.  (  Toulon.  ) 

f'^ Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le.  royaume,  ou  au  moins 
dans  chaque  ressort  de  parlement,  qu'une  seule  cou- 
tome.  Si  l'on  arrêtait  que  les  coutumes  subsisteront 
toutes  malgré  leurs  contradictions,  qu'on  détermine 
du  moins  comment  on  décidera  les  points  sur  lesquels 
fes  coutumes  ne  s'expliquent  pas  i?).         (  Auxerre.  ) 

0)  Ici  Tamour  des  libertés  particulières  l'emportait  sur  les  avantages 

régie  générale. 

*>«  reconnaissait  partout  le  besoin  d'une  législation  claire  et  po- 


ao. 
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Qu  il  y  ait  dans  chaque  province  une  seule  et  même 
coutume  y  un  seul  et  même  poids,  une  seule  et  même 
mesure.  {Saint-Quentin.) 

On  révisera  les  lois  civiles ,  criminelles  et  de  police. 
On  réformera  tout  ce  qui  concerne  radministration 
de  la  justice.  (Mantes.) 

Qu'en  matière  civile  nul  ne  soit  tenu  de  répondre 
de  son  héritage  ou  de  sa  chose  que  devant  les  juges 
ordinaires ,  indiqués  par  la  loi.  {Alençon) 

Le  titre  précieux  de  membre  de  la  noblesse  sera 
accordé  par  le  Roi  y  seul  dispensateur  de  pareilles 
grâces  y  au  citoyen  qui  aura  fait  le  meilleur  projet  de 
code  civil  et  criminel  et  le  meilleur  plan  pour  la  réfor- 
mation du  ressort  et  de  la  composition  des  tribunaux. 

(  Château-  Thierry.  ) 

On  changera  la  forme  des  saisies  réelles ,  des  con- 
signations et  des  hypothèques,  car  la  fiscalité  seule  a 
présidé  aux  édits  rendus  pour  ces  objets. 

{Montargis.) 

Des  réclamations  trop  justifiées  ont  démontré  que  le 
délai  de  deux  mois  accordé  aux  créanciers  pour  mettre 
opposition  à  la  vente  de  Timmeuble  sur  lequel  leur 
créance  était  hypothéquée,  était  insuffisant.  On  k 
portera  à  six  mois.  (  Angoumois») 

Le  délai  pour  s'opposer  aux  lettres  de  ratification 
d'une  vente  de  fonds  sera  de  trois  mois.    (  Auxerre.) 


TiEKs.  — L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberté  et 
la  propriété.  Leur  perfection  est  d'être  humaines  et 
justes,  claires  et  générales,  assorties  aux  mœurs  et  au 
caractère  national;  de  protéger  également  tous  les 


"if- 
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citoyens,  et  de  frapper  sans  distinction  des  personnes 
sur  quiconque  viole  l'ordre  public  ou  le  droit  des  in- 
dividus. 

Un  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de  cou- 
tumes barbares ,  de  réglemens  et  d'ordonnances  sans 
rapport  avec  nos  mœurs  actuelles,  comme  sans  unité 
de  principes,  conçu  dans  des  temps  d'ignorance,  de 
troubles,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de  chose& 
qui  n'existent  plus,  ne  peut  former  une  législation 
digne  d'une  nation  grande  et  éclairée,  iParis.) 

On  s'occupera  de  la  rédaction  d'un  code  unique , 
clair  et  précis,  qui  ôte  tout  prétexte  de  décisions  arbi 
traires.  (Paris,  extra  muros.  ) 

Les  états  travailleront  à  un  code  qui  embrasse  lès 
différentes  parties  de  notre  législation  et  s'étende  à 
tous  les  pays.  Les  projets  seront  répandus  par  la  voie 
de  l'impression.  Des  prix  seront  proposés  pour  les 
meilleurs  plans;  aucun  ne  recevra  la  sanction  des 
états  et  du  monarque  avant  d'avoir  subi  l'examen  et 
le  jugement  du  public.  (  Clermont-Ferrand.  ) 

Il  sera  dressé  un  corps  de  droit  coutumier  général 
des  articles  communs  aux  coutumes  des  différente^ 
provinces  ;  et  un  autre  corps  des  coutumes  qui  seront 
particulières  à  chaque  bailliage.  (Dourdan.) 

'  Les  lois  romaines,  les  coutumes  des  provinces  et  1q3 
lois  du  royaume  seront  fondues  en  un  seul  code, 
sous  des  titres  qui  contiennent  tous  leç  droits  à  de$ 
actions  civiles. 

Une  des  dispositions  principales  de  ce  code  sera  la 
maxime  de  droit  naturel,  de  justice  et  de  raison. 

(  Riom.  ) 

Les  coutumes  qui  sont  pour  la  plupart  devenue^ 


(  3io  )  # 

inintelligibles,  seront  réformées  par  les  trois  ordres . 
des  provinces  :  le  tiers-état  y  étant  pour  moitié. 

(Nwemois.) 

Pour  la  refonte  des  lois ,  les  états  consulteront  les 
plus  distingués  des  jurisconsultes ,  des  juges  et  des  sa- 
yanSy  et  s'éclaireront  de  leurs  lumières.       {Anjou.) 

On  abolira  les  substitutions ,  à  la  réserve  d*un  seul 
degré  ^  et  seulement  pour  les  immeubles  réels. 

(Parisy  extra  muros.) 

On  voudrait  que  le  but  des  lois  civiles  fût  d'unir  les 
époux  par  des  intérêts  communs;  de  rendre  l'autorité 
paternelle  plus  respectable  *,  d'assurer  les  propriétés  et 
le  repos  des  familles  par  l'abréviation  du  terme  des 
prescriptions.  (  Lyon.  ) 

Les  biens  meubles  et  immeubles  seront  partage 
également  dans  tout  le  royaume  entre  les  héritiers, 
sans  distinction  de  droit  d'aînesse.  La  grande  inégalité 
des  fortunes  qui  résulte  du  contraire  est  vexatoire 
pour  les  individus  y  et  préjudiciable  au  bien  général. 

(  Angers.  ) 

La  coutume  du  Nivernois  (0  qui  exclut  les  sœurs 
et  leurs  descendans  des  successions  collatérales  au 
profit  de  leurs  frères  et  de  leurs  enfans ,  sera  suppri- 
mée :  elle  établit  une  différence  que  réprouve  le  droit 
naturel.  {Nivernois.) 

'  Les  veufs  auront  comme  les  veuves  le  douaire  légal 
ou  conventionnel,  acquis  du  jour  de  la  bénédiction 
nuptiale. 

Les  testamens  faits  dans  la  dernière  maladie,  ou 

(i)  Beaumannoir  dit  qu^il  ne  croit  pas  qa^aatrefois  il  y  eut  en  France 
deux  seigneuries  cpX  eussent  les  mêmes  coutumes. 


-•r  *  ■^■. 
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dont  la  date  antérieure  ne  sera  point  constatée^  seront 
dès  à  présent  déclarés  nuls.  (  Rennes.  ) 

Les  consignations  seront  versées  gratuitement 
dans  la  caisse  de  l'assemblée  départementale.  Les 
receveurs  de  ces  dépôts  seront  supprimés. 

{SainuQuentin.  ) 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  seront 
versés  dans  une  caisse  publique,  qui  paiera  des  inté- 
rêts au  profit  des  ayans-droit  (0.  {Paris.  ) 

Les  lettres  de  ratification  de  vente  ne  seront  déli- 
vrées à  Tacquéreur  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  pu- 
blication au  prône,  pendant  trois  dimanches,  et  d'une 
pièce  pareille  attestant  la  publication  faite ,  audience 
tenante,  au  tribunal  du  lieu  W.  {Nwemois.) 

L'édit  des  hypothèques,  onéreux  aux  peuples  dans 
son  état  actuel ,  leur  deviendra  utile  si  les  droits  sont 
réduits  à  Tenregistrement,  si  une  seule  opposition 
peut  sujBire,  si  les  contrats  de  ventes  sont  publiés  au 
prône ,  et  affichés  à  la  porte  des  églises  (?).  (Nùnes.) 

L'édit  de  la  régie  des  hypothèques  sera  refondu  sur 
un  plan  nouveau  qui  rendra  les  hypothèques  plus 
assurées  et  empêchera  les  incertitudes  qui  râultent 

(i)  Ce  ¥cea  a  été  rempli.  On  a  fait  Terser  à  cette  caisse  les  dépôts 
«Targent  des  communes  et  hospices;  et  en  des  temps  de  presse ,  le  gou- 
vernement a  profité  de  ces  ressources ,  malgré  les  solennelles  promesses 
de  ne  jamais  les  effleurer. 

(a)  Tant  de  précautions  contre  la  surprise  et  la  fraude  prouvent 
Tétat  des  mœurs  dans  les  hautes  classes^  qui  sont  toujours  celles  qui 
achètent  et  vendent  le  plusl 

(3)  On  n^a  admis  qu^une  partie  des  réformes  nécessaires  et  des  me- 
sures proposées,  en  sorte  que  la  régie  des  hypothèques  n'offre  point 
toutes  les  garanties  que  Ton  avait  droit  d'en  attendre. 


(  3ia  ) 
des  formes  actuellement  adoptées  en  cette  partie  par 
les  tabellions  des  seigneurs  (ô.  (  TouL  ) 

Les  oppositions  au  bureau  des  hypothèques  dure^ 
ront  six  ans,  et  porteront  sur  toutes  les  ventes  qui  au- 
ront lieu  successivement  pendant  le  tçmps  de  leiir 
durée.  (Dijon,) 

Grande  publicité  sera  donnée  aux  cont]rats  de  vente 
pour  purger  l'hypothèque*  (  Nérac.  ) 

U  y  aura  prescription  par  cinq  ans  des  honoraires 
çt  salaires  des  niédecips  et  chirurgiens.  (Périgord,) 


an^ 


§  IL  Code  criminel  et  pénal. 

Clergé.  —  La  dureté  du  code  criminel  exige  une 

réforme*  (  Rouen.) 

Que  les  commissions  en  matière  criminelle  soient 

irrévocablement  prohibées.  (  Meaux.  ) 

Que  le  code  criminel  soit  examiné  et  réformé;  que 

tout  accusé  soit  interri>gé  en  la  même  forme  et  de  la 

même  manière,  quelles  que  soient  les  conclusions  du 

ministère  public;  qu*on  donne  un  défenseur  à  l'ac* 

cusé  et  qu'on  ne  lui  fasse  point  prêter  serment  (^}. 

{Paris») 

(i)  Ces  madères  étaient  tellement  embrouillées,  qae  les  biens  tel-» 
gBeoriaux  échappaient  toujours  aux  mesures  prises  par  les  créanciera 
de  bonne  foi. 

(^i)  Le  sublime  de  la  légblation  criminelle ,  c'est  de  trouver  cette 
combinaison  de  sagesse  et  de  vigilance  qui  garantit  Faccusé  innocenl 
4u  danger  dMtre  égorgé  par  le  glaive  égaré  de  la  justice ,  et  Phompie  i» 
hiçn  de  périr  pa^  le  fer  de  Fassassin. 


■4*:- 
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Le  clergé  demande  la  réforme  des  lois  criminelles  ; 
renoncé  des  motifs  de  condamnation  dans  les  arrêts  de 
mort  ;  l'abrogation  de  la  sellette  et  de  la  question 
préalable;  Fadoucisseitient  du  code  pénal (0  :  bienfait 
inestimable  que  Sa  Majesté  a  promis  à  la  nation,  et 
qu'on  désire  de  voir  continuer  dans  le  même  esprit 
qu'elle  a  bien  voulu  annoncer  à  ses  peuples. 

(  Péronne*  ) 

Qu'on  fasse  disparaître  la  différence  des  supplices 
entre  les  citoyens,  Tégalité  sur  ce  point  étant  au  moins 
tussi  précieuse  qu'en  fait  d'impôts.  (Auxerre,) 

Qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  dans  l'application 
des  lois  pénales;  qu'elles  frappent  également  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens;  que  la  rigueur  des 
peines  capitales  soit  ^modérée,  pour  ne  pas  exposer 
au  désespoir  ceux  qui  y  sont  condamnés.  Le  crime 
Aant  personnel,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas  permis 
de  désirer  de  voir  cesser  l'antique ,  mais  injuste  pré- 
jugé de  l'influence  de  la  peine  sur  l'honneur  des  fa- 
milles qui  ne  sont  point  distinguées  par  la  naissance 
et  le  rang  ou  la  fortune,  (^Vicomte  de  Paris.) 

Que  la  modération  des  peines  afflictives,  l'abolition 
des  supplices  qui  révoltent  l'humanité ,  la  suppression 
de  la  confiscation  des  biens  des  condamnés ,  la  sup- 
pression de  la  peine  du  bannissement,  soient  les  pre- 
miers actes  de  l'assemblée.  {Evreux.) 

Le  vœu  du  clergé  serait  i©  que  toute  question  fût 
abolie ,  excepté  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef;  a<>  que  l'insUruction  de  la  procédure  se  fît 

(i)  QuWec  de  tels  yotes  le  clergé  acquérait  de  droits  à  la  vénéra* 
tioo  des  peapl/BS  ! 
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publiquement,  interrogatoires ,  dépositions  des  té* 
moins  et  confrontation  ;  3^  qu^on  accordât  un  conseil 
à  tout  prévenu  ;  4°  qu'on  établit  une  proportion  entre 
le  délit  et  la  peine  ;  5o  que  la  loi  ne  prononçât  pas  in- 
différemment la  peine  de  mort  contre  des  crimes  qui 
ont  entre  eux  une  énorme  différence  ;  6^  que  la  peioe 
de  mort  ne  fût  prononcée  que  contre  les  grands 
crimes,  tels  que  ceux  de  lèse-majesté  dwine  (<)  et  ha- 

(i)  Ces  mots  rappellent  le  discours  prononcé  par  M.  Rojfer-GoUard 
dans  la  séance  du  la  avril  i8a5,  relatiyement  à  la  loi  sur  le  sacctUge. 
Tout  ce  discours  est  admirable  et  de  pensée  et  de  diction^  Pimpresiii» 
qu'il  fit  le  jour  où  il  fut  prononcé  à  la  chambre  des  députés,  et  le  bfi- 
demain  quand  il  parut  dans  les  journaux ,  restera  long-temps  présente 
à  notre  mémoire.  Cependant  la  loi  passa....  comme  ces  chars  de  gnem, 
qui,  lancés  dans  le  champ  des  combats,  renversent,  écrasait,  fim- 
chissent  tout  ce  qu'on  oppose  à  leur  action  meurtrière.  Citons  de  ce 
discours  quelques  traits  qui  se  rapportent  précisément  à  notre  sajcl: 
«  n  s'agit  du  crime  de  sacrilège!....  Qu'est-ce  que  le  sacrilège?  c'est  h 
»  profanation  des  hosties  consacrées.  Qu'estrcc  que  la  profanation? 
»  c'est  toute  voie  de  fait  commise  par  haine  de  la  religion.  Qu'est-ce 
»  que  les  hosties  consacrées.*^  C'est  Jésus  •  Christ,  le  Saint  des  saintS) 
»  Dieu  et  homme  tout  ensemble ,  invisible  et  présent  dans  le  plu  au- 
»  guste  de  nos  mystères.  Ainsi  la  voie  de  fait  se  commet  sur  Jésiu* 
»  Christ  lui-même.  L'irrévérence  de  ce  langage  est  choquante,  car  h 
»  religion  a  aussi  sa  pudeur....  En  substituant  Jésus-Christ,  Fils  de 
»  Dieu,  vrai  Dieu,  aux  hosties  consacrées,  qu'ai-je  voulu,  Mesiieoiii 
»  si  ce  n'est  établir  d'une  part  que  le  crime  que  la  nouvelle  loi  pUHt 
»  sous  le  nom  de  sacrilège  est  l'outrage  direct  à  Dieu  même,  c'estr 
»  à-dire,  selon  les  anciennes  ordonnances,  le  crime  de  lèse-muqtJ^ 
y> 'divine y  et  d'une  autre  part  que  ce  crime  sort  tout  entier  du  dogme 
»  catholique  de  la  présence  réelle,  tellement  que  si  votre  pensée  sé- 
»  pare  des  hosties  la  présence  de  Jésus-Qirist  et  sa  divinité  y  le  sacO- 
»  lége  disparait  avec  la  peine  qui  lui  est  infligée....  Sans  donfe, 
»  Messieurs,  l'outrage  à  Dieu  est  aussi,  en  certaines  circonstanoes» 
»  un  outrage  iion-«euleraent  aux  âmes  pieuses ,  blessées  dans  leurs 
»  croyances,  mais  à  la  société  entière,  qui  a  besoin  de  religion  pafce 
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maîne  et  les  assassinats;  70  que  les  sapplices  atroces 
fussent  abolis;  80  qu'aucun  tribunal,  excepté  une 
cour  souveraine,  ne  pût  juger  les  procès  criminels  en 
dernier  ressort  ;  90  que  tout  arrêt  de  peine  de  mort 
ii*e&t  son  exécution  qu'après  trente  jours,  et  que,  pen- 
dant tout  ce  temps,  on  laissât  ignorer  au  criminel  le 
supplice  auquel  il  aurait  été  condamné;  100  enfin 
qa'on  accordât  la  communion  aux  condamnés  à  mort, 
lorsqu'ils  demanderaient  cette  grâce. 

(  Mantes  et  Meulan.  ) 

Que  la  peine  de  mort  et  la  note  d'infamie  soient  ré- 
dûtes à  peu  de  cas  ;  qu'il  ne  soit  attaché  aucun  dés- 
hoimeur  aux  familles  des  criminels,  et  par  conséquent 
plus  de  confiscation.  (  Auxerre,  ) 

Qae  l'infamie  résultante  des  crimes  n'empêche  pas 
lits  parens  des  coupables  de  parvenir  aux  charges,  et 
jue  le  Roi  soit  supplié  de  renoncer  à  la  confiscation 
les  biens  qui  se  prononcent  à  son  profit.      (  Fitry.) 


N 


^  «pi'eUfi  a  besjcnn  de  morale,  et  que  k  morale  n-a  de  sanctioa  positire 
»  et  dogmatique  que  dans  la  religion^  mais  Poutrage  ÂDi^  et  Fou- 
»  trage  à  la  société  sont  deux  choses  si  prodigieusement  différentes , 

*  qu'elles  restent  toujours  distinctes  alors  même  qu'elles  semblent  se 

*  oonfondre  dans  le  même  acte.  Il  y  a  de  l'une  à  Fautre  la  distance  du 
I* çîel  à  la  terre.  L'outrage  à  la  société  est  punissable,  l'ovtrage  à 
**  ÏAtVL  est  inaccessible  à  la  justice  humaine....  £n  puiiissant  le  f^remier 
^OBtrage,  on  se  désiste  du  sacrilège,  car  le  sacrilège  envers  la  société 
^cit  ininteUigible;  on  déserte  le  dogme  de  la  présence  réelle^  et  les 
^principales  dispositions  delà  loi  sont  inutiles,  puisqu'elles  rentrent 

*  Abis  le  code  pénal  qui  a  des  peines  pour  les  outrages  à  la  religion 

^4tm  ses  rapports  hunuoas  avec  la  société »  Nous  n'irons  pas  phis 

fciii  f]0i|0  nos  ciutions.  De  telles  matières  perdent  trop  à  n'être  luea 
^  par  analyse.  Nous  renvoyons  au  discours  de  l'honorable  député 
V  eut  cette  fois  si  peu  de  succès  dans  le  dépouillement  du  scrutin , 
***^  qui  en  eut  un  é.  glorieux  au  dehors  et  dans  toute  la  Frawce. 
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Que  le  sort  des  galériens  malades  et  alités  soit  pris 
en  considération.  Que  cette  vie  que  la  loi  leur  con-  1 
s^rve  soit  respectée ,  et  que  leurs  chaînes  tombent  au 
moment  où,  n'étant  plus  nécessaires  pour  le  maintien 
de  Tordre,  elles  deviennent  un  supplice  insupportable 
et  meurtrier.  (  Paris.) 


Noblesse,  —  Un  conseil  s'occupera  de  la  réforme 
du  code  criminel.  Ce  conseil  ne  sera  pas  seulement 
composé  de  magistrats  et  de  jurisconsultes;  la  vertu  la 
plus  éclairée  n'est  pas  à  Tabri  de  la  séduction  du  pré- 
jugé. Il  est  nécessaire  d'y  admettre  des  citoyens  de 
tous  les  états,  de  tous  les  ordres,  et  de  ceux  suitont 
qui  ont  été  à  portée  d'étudier  la  jurisprudence  crimi- 
nelle d'Angleterre.  (  Blois») 

La  formation  d'un  code  criminel  qui  détermine  la 
gradation  et  l'application  des  peines  à  infliger  à  A^\ 
que  espèce  de  crime  et  de  délits ,  est  un  des  princi* 
paux  bienfaits  que  la  nation  doit  signaler  en  se  vé^i' 
nérant.  Le  crime  étant  un,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
loi  pour  condamner  et  punir  les  coupables,  de  quel- 
que rang  et  classe  qu'ils  soient. 

(  Clermont  en  Beauvoisis*) 

Que  la  question  de  la  jurisprudence  par  jurés  soit 
examinée  avec  la  plus  grande  attention.  Qu'il  soit 
nommé  dans  chaque  juridiction  un  certain  nombre 
de  citoyens  de  bonne  réputation ,  pour  faire  les  infor- 
mations sur  les  délits  et  en  faire  leur  rapport;  que  de 
ce  nombre  de  citoyens,  un  tiers  soit  toujours  révocable 
à  la  volonté  de  l'accusé,  et  le  prononcé  de  la  pcin« 

Vl 

portée  par  la  loi,  réservé  aux  juges  ordinaires;  qo" 
ne  puisse  être  instruit  aucun  procès  criminel  que  te 


e-  " 
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fuge  ne  soit  assisté  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
d*un  ou  de  plusieurs  citoyens  de  Tordre  de  celui  qui 
sera  accusé,  et  que  tous  les  citoyens  jouissent  du  droit 
qu'a  conservé  le  clergé  suivant  les  anciens  usages  na* 
tionaux  (0.  (  Fermandois.  ) 

Que  la  procédure  criminelle  s'instruise  publique- 
ment par  le  concours  des  juges  ordinaires  de  Taccusé^ 

j 

(i)  A  Athènes,  tout  citoyen  âgé  de  trente  ans,  d'une  réputation 
sans  reproche  >  se  faisait  inscrire  sur  un  tableau  pour  remplir  les 
fonctions  de  juge  dans  une  des  cours  de  justice.  Chaque  tribunal,  pré- 
mdé  par  un  archonte,  était  composé  de  cinq  cents,  de  mille,  de  deux 
nulle  juges,  qui  prononçaient  à  la  pluralité  un  jugement  définitif,  tant 
u  ciyil  qu'au  criminel.  Ainsi  tout  citoyen  était  jugé,  non  par  des 
jages  d'office,  mais  par  des  pairs,  c'est-^i-dire  par  des  citoyens  ayant 
los  mêmes  droits  et  les  mêmes  intérêts  que  lui. 

.  Chez  les  Romains  >  les  juges  n'étaient  pas  des  magistrats  permanens, 
«tétaient  des  citoyens  choisis  tous  les  ans  par  la  voie  du  sort,  et  parmi 
lesquels  on  tirait  (encore  au  sort)  ceux  qui  devaient  assister  k  chaque 
procès.  Le  nombre  était  de  quatre-yingt*un.  Ils  prêtaient  serment  ayant 
d'être  admis  au  tribunal,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelait  jurés, 
ptnâL  hommes,  La  pluralité  décidait.  Le  préteur,  ou  lè^magistrat  qui 
plaidait  le  tribunal,  ne  faisait  qu'exposer  l'état  de  la  cause,  et  pro- 
noncer la  sentence  des  jurés. 

Les  uns  tirent  de  ces  faits  la  conséquence  que  c'est  à  Athènes  et  à 
Bome  qu'on  trouve  l'origine  du  jury  et  du  jugement  de  l'homme  par 
Bes  pairs.  Jidais  c'est  dans  la  Germanie  que  d'autres  vont  chercher  cette 
origine,  comme  celle  de  la  plupart  de  nos  coutumes.  A  les  en  croire, 
08  beau  êystème  a  été  trouué  dans  les  bois» 

Pour  nous ,  modifiant  les  idées  des  uns  par  celles  des  autres ,  nous 
croyons  quelles  usages  des  peuples  du  Nord  et  du  Biidi  ont  contri- 
bué également  à  la  formation  de  nos  chartes  j  et  nous  pensons  qu'au 
commencement  de  la  révolution,  l'assemblée  qui  rédigea  notre  pre- 
mière constitution,  fort  instruite  des  lois  de  tous  les  peuples  divers, 
anciens  et  modernes,  prit  chez  eux  tous  pour  établir  ses  théories  et 
former  des  institutions  qui  devaient  réunir  tous  les  avantages  et  écarter 
tous  les  inconyéniens  qu'avait  signalés  l'expérience. 
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et  de  douze  de  ses  pairs  assermentés  ;  que  ces  dermen 
proDODcent  uniquement  et  exclusivement  sur  le  fiât, 
et  que  les  coui^s  de  justice  n'aient  plus  à  prononcer 
que  sur  le  droit,  et  qu  à  appliquer  la  peine  articulée 
par  la  loi  sur  le  délit  textuellement  défini.  (Cotentin.) 

Que  Vunanimité  entière  des  pairs  assermentés  sdt 
nécessaire  pour  opérer  la  com^iction  ipd  doit  soumet- 
tre un  accusé  à  la  peine  de  mort»  Que  les  pairs  asser- 
mentés prononcent  y  en  portant  la  main  sur  l'Evaûgile, 
par  ces  mots,  coupable,  non  coupable;  qu'ils  se  red' 
rent  ensuite,  et  que  les  cours  de  justice  prononceot 
Tabsolution  ou  la  peine  (0.  {DourJan.) 

Un  juge  qui  entend  les  témoins  en  première  instance 
et  reçoit  les  dépositions,  est  souvent  un  juge  peu  ii^ 
struit,  quelquefois  prévenu  ;  Tarrét  de  mort  dès  lors 
est  déjh  prononcé  sur  Faccusé,  sans  qu'il  puisse  espé- 
rer de  s'y  soustraire ,  puisque  le  tribunal  d'appel  ne 
juge  que  sur  la  procédure,  et  sur  les  dépositions  re- 
çues par  le  premier  juge.  ÇBloiS') 

Qu'aucun  juge  ne  puisse  prononcer  seul  W  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  un  domicilié,  ni  enten- 
dre seul  les»  dépositions  des  témoins.        (B causais.) 

Que  la  publicité  de  la  procédure  criminelle  soit 
établie  ;  qu'un  juge  seul  ne  puisse  lancer  un  décret, 
ni  recevoir  une  déposition.  Qu'en  laissant  à  l'accusa- 
teur tous  les  moyens  de  conviction,  on  assure  à  Fac- 

(i)  Admirables  formes,  pourquoi  ne  sont-elles  pas  suiTÎes?  pour- 
quoi faut-il  moins  que  l'unanimité  pour  condanmer  à  mort  nn  ci- 
toyen? pourquoi  nëglige-t-on  l'effet  de  ce  départ  solennel  du  jury 
après  que  sa  déclaration  est  faite  et  que  sa  mission  est  remplie? 

(a)  n  faut  savoir  gré  à  la  noblesse  de  rbumanité  qui  inspirait  ati 
yotes  relatifs  an  code  crimineL 
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cmé  tous  les  moyens  de  défense  ;  à  Finnocent  tous  les 
moyens  de  réparation  ;  et  que  dès  cet  instant»  il  soit 
donné  un  conseil  à  tout  accusé.  (  Paris.  ) 

Que  l'élargissement  provisoire  soit  accordé  après 
l'interrogatoire ,  en  fournissant  caution,  excepté  dans 
le  cas  oik  le  détenu  serait  prévenu  d*un  délit  entraî- 
nant peine  corporelle.  (  Alençon.  ) 

Que  les  accusés  aient  des  conseils  pour  la  confron- 
tation et  les  actes  subséquens.  {Lyon.) 

Que  l'accuséy  constamment  secondé  de  son  conseil^ 
puisse,  dès  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  la  pro- 
cédure, administrer  toutes  preuves  justificatives,  et 
qu'il  soit  défendu  à  tout  juge  de  refuser  d'y  faire 
di^t. 

Que  les  faits  dont  l'accusé  sera  chargé  soient  arti- 
culés dans  la  plainte  qui  sera  la  base  du  procès,  et  que 
x^iil  autre  ne  puisse  l'être  dans  la  sentence  de  condam- 
nation. •  {Dourdan.)  • 

Que  les  cours  souveraines  ne  se  servent  jamais,  en 
px'ononçant  les  condamnations,  des  expressions  :  ;?oiir 
^es  cas  résultans  du  procès;  elles  devront  spécifier  les 
^^ts  pour  lesquels  les  accusés  sont  condamnés. 

(  Bar-sur  "Seine,  ) 

Qae  le  crime  du  coupable  soit  énoncé  d'une  ma- 
^tère  précise  dans  l'arrêt  de  sa  condamnation. 

(JHontargis.) 

Tons  les  juges,  même  ceux  des  cours  souveraine$, 
^^tifmt  tenus  de  motiver  leurs  jngemens.        (  Paris,  ) 

H  sera  asôgné  sur  le  domaine  du  Roi  des  fond$  des-^ 
^*^â  à  indeHmisa:  ceux  qui,  ayant  été  accusés  et  coop 
^^^ués  prisonniers  ea  vertu  de  décrets,  auront  été 
^^liivoyéB  absous.  (  Douai  et  Ordiies.  ) 


'         (  3.d  ) 

Les  erreurs  trop  fjréquentes  de  la  justice  crimiiielléf^ 
devenant  annuellement  la  source  du  malheur  de  plu-^ 
sieurs  fiunilles ,  qu  il  soit  voté  un  fonds  destine  à  répa-* 
rer  les  préjudices  qu'emporte  une  longue  captivité,  ou 
Texécution  d'un  jugement  erroné.         (Montargis.) 

Que  Tusage  abusif  des  commissions,  en  matière 
criminelle,  soit  proscrit  à  jamais  et  sans  restriction,  et 
que  tous  juges  ou  autres  qui  accepteraient  de  pareil- 
les commissions  puissent  être  poursuivis  coinme  pré- 
varicateurs et  coupables  d'attentat  à  la  liberté  pu- 
blique. 

Que  la  juridiction  des  prévôts  soit  abolie  (O^afin 
que  tout  accusé  puisse  jouir  du  bénéfice  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  (^Alençon,) 

Quiconque  sera  détenu  pour  dettes  sera  mis  en  li- 
berté, en  donnant  suffisante  caution  ;  si  c'est  pour  ac- 
cusation de  crime  ou  de  délit,  il  sera  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  compétens;st 
c'est  pour  fait  de  police,  les  formes  seront  observées, 
et  la  détention  dans  ce  dernier  cas  ne  pourra  êtrepro" 
longée  au-delà  de  huit  jours.  {Arras.) 

Que  les  mêmes  délits  soient  punis  par  le  même 
genre  de  supplice,  quels  que  soient  le  rang  et  l'élat 
du  coupable;  que  la  peine  de  mort  soit  infiniment 
plus  rare  ;  qu'elle  ne  soit  exécutée  que  d'une  seul« 
manière ,  la  moins  douloureuse ,  et  que  tous  ces  sup- 
plices, stérilement  barbares,  qui  répugnent  aux  mœ"^ 
d'une  nation  douce,  qui  offensent  la  religion  et  Hu^" 

(i)  La  noblesse,  pas  plus  que  le  tiers,  ne  voulaient  alors  de  tnJ»' 

n^ux  d'exception.  Cependant  on  a  vu  depuis,  et  les  commissioin 

militaires,   et  les  tribunaux  réuolutionnaires ,  et  les   cours  préf^ 
taies. 
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oianité  j  en  dévouant  à  la  rage  les  demiei^s  momens  du 
:x>ndainné,  soient  à  jamais  proscrits  (O*  {Dimrdan.) 

Que  la  peine  de  mort  soit  rendue  plus  rare;  qu'elle 
se  borne  uniquement  à  la  privation  de  la  vie,  et  que 
tous  ces  supplices  stérilement  barbares ,  qui  ont  la  fii- 
neste  conséquence  de  détourna  rborreur  du  crime, 
par  la  pitié  qu'inspire  le  coupable,  soient  à  jamais 
proscrits*  (  Paris,  ) 

Que  la  peine  la  plus  grande  qui  poisse  être  encou- 
me  soit  la  privation,  de  la  vie ,  et  que  les  douloureux 
supplices  qui  n'auraient  jamais  dû  être  connus  chez 
an  peuple  renommé  par  la  douceur  de  ses  mœurs  ^ 
soient  abolis  à  jamais.  (  Béàu^àis.  ) 

<  Que  le  supplice  de  trancher  la  tête  soit  commuta  à 
tiMts  les  condamnés  à  mort,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient.  {Lyon.) 

Que  la  peine  de  mort^ne  soit  prononcée  que  con- 
tre les  homicides  volontaires  et  les  incendiaires  ;  que 
la  question  et  la  sellette  soient  supprimées. 

Qu'aucun  condamné  ne  puisse  être  exécuté  stinf^lâ 
signature  personnelle  du  roi  •  (  Montargis.  ) 

On  établira  quels  sont  les^wimes  de  lèze-natibb. 

(Dreux,) 
Que  tout  juge  qui,  après  un  arrêt  de  condamna*' 
tion  porté,  oserait  étendre  la  peine  arbitrairement,  et 
fiôre  subir  à  l'accusé  un  genre  de  supplice  ou  d'op- 
probre auquel  l'arrêt  ne  l'aurait  pas  condamné,  soit 
déclaré  coupable  de  /èje-Auiiioni^^^  dégradé  ^  déchu 
de  son  emploi,  et  incapable  d'en  exercer  aucun  à  l'a- 
venir. (Dourdany 

(i^  VoOà  de  véritables  sentimens  nobles. 

I.  21 
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Que  la  déclaritîoQ  du  Roi^  datée  du  lo  mai  1788, 
qui  suspend  d'un  mois  rexécution  des  arrêts  de  mort^ 
soit  exécutée  dans  toutes  ses  dispositiout  «t  dans  tons 
les  tribunaux  1^  en  attendant  que  la  nouvelle  ordo&- 
nance  criminelle,  qui  est  annoncée,  soit  faite.  (Gi^ii.) 
L'usage  de  la  sellette  sera  supprimé,  et  la  réclusion 
dans  une  maison  diç  trayail  substituée  au  bannisse- 
ment. (  Douai  et  Orchies.  ) 
Que  la  confiscuiion  des  biens ,  qui  punit  toute  noe 
famille  pour  le  crime  d'un  seul,^e  soit  plus  pronon- 
cée. (  Paris.  ) 
Que  chaque  juge ,  au  lien  d'infliger  la  peine  du  ban- 
nissement hors  son  ressort,  soit  obligé  de  la  pronon- 
cer hors  du  royaume .                     (  Frandie-ConOé.  ) 
A^n  que  désormais  l'espoir  de  l'impunité  ne  paisse 
servir  d'encouragement  au  crime,  et  que  le  bras  de  k 
justice  ne  puisse  être  arrêté  par  la  considération  d^une 
famille  exposée  à  partager  la  honte  attachée  au  snp* 
plice  d'un  coupable,  que  la  nation  assemblée  frappe 
d'anatbême  l'opinion  injuste  qui  imprime  cette  flétris- 
sure^  en  déclarant  solennellement  qu'elle  l'improave 
et  la. rejette.                   ^                 {Nanciy  Arra$.) 
Que  l'édit  d'Henri  U,  concernant  les  déclarations 
à  laine  par  les  filles  enceintes,  soit  abrogé;  qu'elles 
ne, soient  p|us  condamnées  à  mort,  à  moins  qu'il  ne 
soit  démootl^é  qu'elles  ont,  de  dessein  prémédité,  dé- 
truit leurs  enfans;  queles  hôpitaux  soient  tenus  d'avw 
défi  salles  secrètes,  destinées  à  recevoir  les  filles  en- 
ceintes, avec  la  liberté  d'y  rester  inconn«H|^y  et  de  les 
traiter  sans  reproches.  Cette  manière  dé  prévenir  fc 
crime  évitera  jusqu'à  V embarras  de  trouver  des  cou- 
pables* (Gîen.) 


' 
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Les  peines  portées  par  Fédit  de  férrier  i556,  con- 
cernant les  recelés  de  grossesse,  et  celles  portées  par 
la  déclaration  du  4  ^^^s  17  24  y  concernant  les  vols , 
seront  diminuées*  (  Douai  et  Orchies,  ) 

Il  serait  à  désirer  que  les  états-généraux  s'occnpas* 
sent,  de  concert  avec  le  Roi,  de  la  rédaction  d'une  loi 
qui  assurerait  à  jamais  Tétat  et  la  subsistance  des  l>â«- 
tards;  la  fameuse  loi  d'Henri  II,  qui  prononça  la  pu- 
ûtion  corporelle  la  plus  sévère,  dAs  lè/oas  oii  périt, 
sans  la  déclaration  devant  les  juges,  le  fruit  de«  nœuds 
illégitimes,  est  digne  des  temps  barbares;  elle  éta- 
blit la  cruelle  alternative  de  la  punition  ou  du  dés- 
lionneur,  et  force  les  malheureuses  victimes  de  la  sé- 
duction à  devenir  criminelles,  dans  la  crainte  d'être 
découvertes.  ÇTour^.) 

Que  Sa  Majesté  conserve  la  prorogative,  si  pré- 
deuse  pour  un  bon  roi,  de  pouvoir  faire  grâce  ;  mais 
qu'elle  soit  suppliée  de  ne  {amais  étendre  sa  clémence 
aux  crimes  atroces  qui  font  honte  à  rbmnanité,  quelle 
que  puisse  être  la  naissance  du  coupable,  (  Labour.  ) 

Que  le  droit  de  faire  grâce,  la  plus  belle,,-  la  .plÉs 
touchante  prérogatived&lai>couroii|ie,  celle  :qui  ^st 
sans  doute  la  plus  chef  e^u  cœUr  du  roi  qui  nous  goii- 
verde,  lui  soit  conservé  dans  la  plus  grande  étendue, 
excepté  pour  les  crimes  de  trahison^  de  prévarication 
et  de  concussion,  qui  seront  poursuivis  àla  requête  des 
itatS'généraux.  {Troyes.) 

Le  Roi  pourra  commuer  toutes  les  peines  pronon- 
céês.  en  nfifi.  peine  moins  sévère,  ou  f^ire  grâce  A  son 
gré,  à  l'exeaption  des  crimes  de  lèse^majesté.,  de  p^ 
culat  et  concussion  ;  mai&dans  aucun  cas,  il  ne  pourra 
empêcher  la  prononciation  des  jagemens.  {Touraine.) 

21. 
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Tins.  —  Le  code  crimind  sera  abrogé.  Une  fdnAî 
naturelle  et  simple  d'obtenir  la  punition  des  cou- 
pables sera  adoptée. 

Il  sera  avisé  aux  moyens  d'admettre  le  jugement 
parjurés.  En  attendant ,  la  procédure  sera  publique, 
le  dénonciateur  sera  déclaré  in  Umine  liUs  (■). 

Les  délits ,  les  ilutes  et  les  p^nes  ne  pourront  pré- 
judicier  qu'aux  coupables,  non  à  leur  £simille. 

(Aeimef.) 
..Un  code  pénal  sera  (ait.  Les  peines  seront  (Nropor- 
tionnées  aux  délits  (*)• 

La  condamnation  à  mort,  capitale  ou  dyHe^  n'eu- 
trs^Dcra  en  aucun  cas  la  confiscation  des  biens.  Les 

(i)  Le  fvry  est  mue  très-belle  ùuthntioD,  mais  il  ne  £iiit  pas  qi^clle 
Êoit  Jmutéè  par  la  forme  de  ]VQgéder  à  la  nomination  des  waaabnt. 
Les  a^ens  dn  ponfoir  ne  doÎTenl  point  être  les  vralircs  des  lislei  • 
faire ,  sans  cela  tous  n'ayez  «jue  des  commissaires,  ejL  tous  retombes 
dans  nn  régime  d*arbitnAe,  d'injustice,  de  partialité,  qai  révoltait  il 
;f%  trente  ans. 

>  La  instice  est  d'esfliicc  dirâc^:  eUe  est  la  saoYO-garde  de  la  fociélé 
et  des  citoye^^  élis  est  jurtout  Teq^K  dn  faible.  Qn'il  soit  à  Tabri 
r  dans  son  sanctuaire,  et  qu'il  ne  trouTt  pas  dans  ses  bras,  où  ilvacher- 
cher  du  secours,  des  fers  préparés  d'éranoe  qui  Fencbalnent,  on  us 
poignard  déjà  aiguisé  qui  l'immole.  * 

'  Les  tribunaux  doiTeOk  être  anjonrd'bui  ce  que  furent  long-temps  I0 
^^ises,  des  asiles  sacrés  on  Finnocenoe,  où  Faccuaé,  -vont  confier  knr 
bonneur  et  leur  vie. 

Ce  vceu  est  dans  tous  les  intérêts,  car  le  poids  du  soupçon  peut 
peser  sur  touteir  lea  têtes,  et  il  n'en  est  pas  de  si  augiMiqui  ne  poisse 
nn  jour  «fiir  besoin  dVttsistance!...  ^* 

(9)  Ce  sont  ces  demandes,  yenueavde  tons  t^tés,  qui  ont' amené  h 
réformaiion  dans  un^  partie  ifû  ét^t  si  ncieuse  et 'si  cruelle.   ■ 


t. 


(  3i5  ) 

enfans  nobles  des  condamnes  ne  seront  ptus  prîvës  de 
leurs  droits.  « 

Le  condamné  ayant  satisfait  et  la  justice  sera  admis 
à  la  sépultiirë  ordinaire.  Sur  les  registres  de  Fétat- 
civil  il  ne  sera  point  fait  mention <lu  genre  de  mort, 
et  les  descendans  des  condamnés  ne  pourront  être^ 
sous  ce  prétexte  y  éloignés  d'aucune  place  ou  charge. 

{Troyes.) 

Un  des  points  impoitans  c*est  la  réforme  du  code 
criminel.  L'instruction  des  affaires  àe  se  fera  qu'en  pré- 
sence de  deux  juges.  L'avis  des  juges  sera  nécessaire 
pour  décerner  une  prise  de  corps.  Dans  des  cas  urgens, 
le  premier  interrogatoire  pourra  être  fait  par  le  ma- 
gistrat seul,  mais  il  ne  pourra  prendre  au  procès  le 
oaractère  d'une  pièce  de  conviction. 

Le  Roi  sera  supplié  de  considérer  la  disproportion 
effrayante  qui  existe  en  plusieurs  cas  entre  les  délits 
et  les  peines.  Le  vol  sans  effraction  est  trop  puni  par 
kl  mort  (0.  Le  bannissement  est  une  peine  absurde , 
ooisible  à  la  société;  il  laisse  au  coupable  une  liberté 
dont  il  abuse ,  et  qui  devient  funeste  à  la  province  où 
il  se  retire  W.  Le  fouet  n'est  qu'une  punition  illusoire. 
La  flétrissure,  trop  légèrement  infligée ,  note  d'infamici^  ^ 
un.  sujet  qui  perd  tout  vei»ord3,  et  qui,  réduit  au 

i|(i)  Avec  effiraction  même-,  le  vol  mériterait-il  la  mort?  non  $ans 
doute.  C'est,  un  penchant  faUl  que  la  société  doit  réprimer,  mais,  sans 
violence.  Il  y  a  tant  de  grands  yoleurs  impunis ,  qu!il  fiaut  user  de  qoel> 
que  r^erve  pour  les  petits. 

(a)  Le  bannissement  à  Tétranger  a  été-  intTo4»ii  dans  nos  lois.  Mai& 
quand  il  est  arrivé  qu'aucune  nation  n'a  youki  recevoir  nos  bannis ,  oa 
les  a  laissés  périr  et  pourrir  dans  les  cachots.  Pourquoi  n'avons-nous 
pas  nolte  Botar^'Bay  ?  Pourquoi  te  plan^que  te  capitaine  Fre/cinet 

^vait  offert  n'a-t-il  pas  été  adojpté  ? 
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déiespoir  I  se  jette  dans  Texcès  du  crime  (0.  La  pehe 
de  mort  suffît  pour  les  plus  grands  forfaits^  et  le  feu , 
la  roue,  tous  les  supplices  eztraordinairesX^)  doivent 
être  abolis  comme  contraires  à  Thumanité. 

Le  Roi 9  souverain  législateur,  doit  punir  des  mêmes 
châtimens  tous  les  hommes  arrivés  par  le  crime  an 
même  degré  d'avilissement.  L'infamie  du  supplice  doit 
être  égale  pour  tous.  L'opinion  contraire  est  destruc- 
tive des  mœurs  publiques  et  de  tous  les  prittcipes  de 
sociabilité.  Il  est  révoltant  qu'après  un  crime  commis 
de  complicité  par  un  noble  et  un  roturier,  les  enfao» 
de  celui-^ci  soient  déshonorés  par  la  peine  capitale  que 
leur  père  a  subie,  tandis  que  les  enfans  de  celui-là 
trouvent  dans  son  genre  c^  supplice  un  titre  proba- 
iif  de  leur  extraction.  Que  ces  abus  cessent,  et  que 
toute  inégalité^  disparaisse  du  moins  sur  Téchafaiid. 

L'égalité  des  peines  jne  suffit  pas.  Il  faut  demander 
Tégalité  des  supplices  (}).  La  corde  a  été  le  signe  de 
Tinfamie.  Le  Roi  sera  supplié  de  supprimer  ce  mode 
d'exécution  des  arrêts^  et  de  lui  en  substituer  un  qui 

(i)  On  marque ,  on  met  an  carcan  pour  le  plus  mince  vol  domesti- 
qae^  et  la  dureté  des  maîtres  envoie  aux  galères  de  malheureux  sern- 
teurs,  souvent  ivres,  aveuglés ,  idiots. 

(a)  On  vient  de  rétablir  la*  peine  du  t>oing  coupé  :  la  peine  du  par- 
ricide pour  le  sacrilège  !  Cest  bien  le  cas  de  dire  (pie  la  compassiov 
sauvera  les  coupables.  Mais  s^ils  périssent  enfin ,  qu'auTez<- vous  ob- 
tenu? Vous  aurez  fait  que  le  peuple,  confondant  deux  crimes  si  diff^ 
rcns,  n'aura  pas  plus  d'horreur  de  l'un  que  de  l'autre  !  Vous  ajouter» 
k  l'erreur  que  vous  vouliez  détruire ,  et  vous  bouleverserez  tontes  1» 
idées  par  une  fausse  application  de  vos  rigueurs, 

«  Notre  âm«  «e  réyolte  à  l'aspect  de  ce  sang... 
«•Du  «ang,  tonjours  du  »fi.ng.  .......  i* 

(3)  Où  nous  conduit  Fétat  social  ?  à  nous  disputer  les  instxwrae» 
é9  morl^ 
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96  rappelle  pas  des  souvenirs  lies  de  trop  près  au  pré-     \ 
jugé  qu'on  veut  déraciner  (0.  ' 

Le  genre  de  mort  des  condamnés  nobles  pourrait 
être  adopté  généralement  pour  toutes  les  classes  de 
condamnés.  Ce  supplice ,  que  le  peuple  ne  regarde 
point  comme  infâme,  aiderait  à  la  révolution  qu'il 
faut  opérer  dans  toutes  les  idées.  Il  est  usité  en  Alsace 
indifféremment  pour  tous  les  ordres.  Le  Roi  sera  sup- 
plié de  le  substituer  à  celui  de  la  corde  (>). 

Les  députés  réclameront ,  au  nom  de  rhùmaiiité  et 
de  la  raison,  l'abolition  des  lois  pénales  sur  le  fait  des 
contrebandiers  (3).  La  réhabilitation  des  condamnés,€n 


(i}Les  Anglais  n'ont  de  supplice  pour  tous  les  crimes  (excepté 
celui  de  hante  trahison)  que  la  potence,  mais  avec  trois  circonstances 
qui  distinguent  les  crimes  ;  Teffet  en  est  térs-remarquable  :  i®  le  oorps 
(Ton  voleur  de  grand  chemin  qui  a  assassiné ,  est  suspendu  au  haut 
^Pun  gibet;  a»  celui  du  meurtrier  est.  liyré  au  chirurgien  pour  être 
disséqué;  3°  le  corps  du  pendu  pour  les  crimes  moins  atroces  est 
Ternis  aux  parens  pour  recevoir  les  honneurs  de  la  sépulture.  «  Ces 
3>  nuances,  dit  un  écrivain,  qui  sembleraient  devoir  ajouter  peu  de 
»  terreur  à  la  perte  de  la  yi^,  excitent  cependant  des  sentimens  bien 

>  divers.  En  1761,  un  nommé  Darking,  pendu  à  OjLford»  dédara 

>  qn^il  ne  craignait  point  la  mort,  mais  que  Tidée  d'être  disséqué  lui 
^fÎEdsait  beaucoup  de  peine.  En  1773  milord  Ferrey  ^ut  condamné  à 
A  être  pendu  pour  avoir  tué  son  intendant.  Il  ne  laissa  pas  aperce- 
<>  voir  la  moindre  altération  sur  son  visage  lorsqu'on  lui  lut  la  partie 
31  de  la  sentence  qui  le  œndamnaU  à  être  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort 
^  if^nsuivCt^  mais  lorsqu'il  entendit  ensuite  que  son  oorps  serait  porté 
^à  VamphUhédtre  de  chirurgie  pour  y  être  disséqué,  iXs^éçtidi  en  jot- 
^  gnant  les  mains  d'un  air  pénétré  :  Ah  !  que  Dieu  ait  pitié  de  moi!  » 

(2)  Il  est  singulier  qu'on  réclame  un  genre  de  supplice  avec  tant 
^'instance.  Mais  dans  l'état  des  choses ,  la  demande  n'éuit  pas  à  dé- 
signer. 

(3)  11  s'agissait  d».  la  contrebande  de  province  à  province.  La  géu« 
^  commerce  était  teHe ,  que  la  fraude  devenait  inévitable.  , 
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cette  qualité^  et  la  décharge  des  amendes  encore  non 
payées.  {La  RocheUe.) 

Les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  laissent  des 
impressions  fâcheuses  contre  les  personnes  qui  ont  été 
accusées  d'un  crime  capital  dont  elles  étaient  inno- 
centes; pour  détruire  ces  impressions ,  les  jugemens 
d'absolution  seront  rendus  publics  par  TimpressioD  et 
Jes  affiches  aux  frais  de  l'État. 

La  peine  de  mort  ne  sera  prononcée  que  pour  les 
cas  d'incendie;  de  poison ,  d'assassinat  et  de  viol  (0. 

Le  ministère  public  ne  pourra  interjeter  appel  des 
jugemens  d'absolution  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par 
cîtiq  juges  {?).  (  Nivemois.  ) 

Un  édit  d'Henri  II  condamne  à  mort  les  filles  en- 
ceintes qui  ne  déclarent  pas  lelir  grossesse.  Cet  édit 
n'aura  d'exécution  que  lorsqu'il  y  aura  preuve  suffi- 
sante que  les  filles  ou  veuves  auront  détruit  le  fruit 
dont  elles  étaient  enceintes  (^).  (Dijon*) 

(i) Nous ation^ retranché  cette  dernière  condition,  mais  yoid  qœ 
depuis  peu  nous  Fayons  remplacée  par  le  sacrilège  :  quel  abus  on  en 
pourra  faire!  Une  loi  des  empereurs  (Gratien,  Yalentinien  et  Théo 
dose)  poursuivait  comme  sacrilèges  ceux  qui ,  mettant  en  question  le 
jugement  du  prince ,  doutaient  du  mérite  de  ceux  qu^ii  avait  choisis 
pbur  quelque  emploL  «  Ce  furent  bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  éta- 
»  blirent  ce  crime.  »  Qu^on  se  reporte  à  la  note  de  la  page  3i4* 

(a)  Que  cette  sollicitude  pour  les  accusés  était  louable  !  Ils  sont  unt 
à  plaindre!  Tout  les  abandonne,  tout  les  renie,  et  s^il  s'agit  surumt 
de  délits  politiques ,  quelles  précautions  ne  doit-on  pas  prendre  en  leof 

• 

faveur,  car  les  criminels  d'aujourd'hui  seront  innocens  demain,  et  si 
on  les  peut  sauver  des  coups  de  la  passion  du  moment,  qu'on  s'en  derrs 
savoir  gré  un  jour  ! 

(3)  On  alla  plus  tard  jusqu'à  récompenser  les  filles  mères.  Mainte- 
nant qu'on  penche  de  nouveau  vers  ta  sévérité,  on  voit  davantage  (TiQ- 
fanticidea. 
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Les  accusés  pourront,  dès  leur  premier  interroga- 
toire, établir  leur  justification  par  titres  ou  par  èn- 
qaéfJI. 

Les  témoins,  lors  de  la  confrontation,  pourront  se 
rétracter  sans  encourir  la  peine  de  faux ,  à  moins  que 
la  rétractation  ne  soit  frauduleuse  (0. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  par  la  loi  la 
plus  authentique  Y  insigne  et  exécrable  préjugé  qui 
entache  des  parens  vertueux  par  le  châtiment  infligé 
à  un  parent  criminel. 

'  Que  des  peines  sévères  soient  prononcées  contre  Iç 
téméraire  qui  reprocherait  à  un  citoyen  le  supplice 
d*an  de  ses  proches  ;  que  les  fautes ,  étant  regardées 
comme  personnelles,  les  corporations  favorisent  et 
consolent  par  des  emplois  et  des  distinctions  ceux 
dont  les  sentimens,  les  mœurs  et  le  patriotisme  con- 
trasteront avec  la  conduite  d'uti  parent  noté  d'infamie. 

(Saintes.) 

L^information  et  le  premier  interrogatoire  seront 
faits  en  présence  de  trois  juges.  Un  conseil  sera  donné 
à^raccusé.  Les  débats  du  procès  seront  publics.  Hors 
le  cas  de  sédition,  il  sera  sursis  pendant  trois  mois  à 
Texécution  de  toute  condamnation  à  mort.  Durant  ce 
temps  le  jugement  sera  un  secret  pour  Taccusé.  Huit 
jours  avant  l'exécution  le  procès  sera  révisé.  La  peine 
^e  mort  pour  vol  sera  abolie.  (Lyon.  ) 

Principes  à  admettre  :  i^  motivé  des  condamna - 
lions;  2^  ajfiche  desjugemens;  3©  poipt  de  déshon- 

(l)  Charondals,  qui  doniia  ses  lois  à  Thtiriam,  dans  la  quatre-vingt 
quatrième  olytnpiade,  fut  le  premier  qui  introduisit  les  jugemens  contre 
les  faux  témoignages. 
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neur  pour'  les  familles  des  condamna  ;  4o  ]^^oasàs  de 
confiscation  des  biens. 

Les  sermenSy  ou  plutôt  les  parjures,  qu'on  ttige 
des  accusés,  seront  supprimés. 

Des  conseils  gratuits  leur  seront  donnés  pour  corn-  - 
muniquer  avec  eux  à  tout  moment,  et  faire  valoir  sur 
papier  libre  tous  les  moyens  qui  militent  en  leur 
faveur. 

La  peine  de  mort  ne  pourra  être  prononcée  qaa 
FunanimitéCO. 

Les  dénonciateurs  seront  civilement  responsables  des 
dommages-intérêts  de  Taccusé  absous  (^).  (  F^annes.) 

Celui  qui,  accusé  d'un  crime,  aura  subi  une  peine, 
et  plus  tard  aura  prouvé  son  innocence,  sera  indem- 
nisé par  les  états  de  sa  province  s'il  ne  peut  Fêtre  sur 
les  biens  de  ses  dénonciateurs.  (  Provins.  ) 

La  confiscation  f^f^sAe  de  condamnation  à  des 
peines  capitales  sera  supprimée.  Les  crimes  sont  per- 
sonnels; les  parens  du  coupable  ne  doivent  point  être 
punis  (3).  (  PonÛiieiL) 

U  faut  que  dans  les  affaires  criminelles  la  procédure 
commence  et  s'achève  publiquement.  On  donnera  à 

(i)«  Cest  le  triomphe  <le  la  liberté  lorsque  les  lois  GnmineDes tira^ 

>  diaque  peine  de  la  nature  particulière  du  crime.  Tout  rarbîtraire  cesse. 

>  La  pdne  ne  dépend  point  du  caprice  du  législateur,  mais  de  lanatnie 

>  de  la  chose,  et  ce  n^est  point  Fhomme  qui  fait  TÎolence  à  rhomme.  »  ■ 
(ajYcBu  salutaire  :  que  n'est-il  exaucé!  qne  ne  condamne-t-oa* 

Tamende  ou  à  des  peines  corporelles,  rinfame  délateur  €pi  tnÎD^ 
derant  les  tribunaux  celui  dont  il  proToqua  la  colère  !  , 

(3)  On  a  abusé  de  h  confiscation  à  plus  d*une  époque;  on  a  mine 
les  uns  pour  finroriser  les  autres,  et  Fon  a  dit,  avec  raison,  qn'vi^ 
^raud  nombre  de  nos  funillcs  les  phu  illustres  n  araient  été  cnricuc» 
^px  par  ce  moyen  aulourdliui  réprouyé. 


(  33i  ) 

'accusé  un  conseil  et  tout  moyen  de  pronrer  son  in- 
locence.  {Nimes.) 

.  Un  cri  général  s'élève  contre  certaines  dispositions 
le  nos  lois  criminelles  ;  de  tristes  exemples  ont  appuyé 
»$  tristes  réflexions  :  il  faut  y  pourvoir.  On  donnera 
tux  accusés  des  conseils  et  du  temps  pour  produire 
eurs  témoins.  Le  conseil  verra  l'accusé  après  l'inter- 
ogatoire.  Celui-ci  se  fera  devant  la  compagnie  qui 
levra  juger  (0.  {Touh  ) 

Le  bannissement  sera  aboli  (p);  on  y  suppléera  par 
es  travaux  forcés. 

'La  condamnation  à  mort  ne  doit  être  prononcée  que 
contre  les  assassins,  les  empoisonneurs  et  les  incen* 
diaires  (3). 

(i)  Four  le  meurtre  on  n'était  poni  autrefois  que  d\uie  amende  pé- 
CBuaîre.  Pour  le  yol  on  a  été  depuis :pvtti  de  mort.  «  Recourir  au  fer, 
»  ait  Plutarque,  sans  une  extrême  nécessité,  n'est  ni  d'un  grand  mé- 
•  dectn,  ni  d'un  grand  politique,  et  annonce  au  contraire,  dans  l'un 
»  et  dans  l'autre,  une  profonde  ignorance  de  l'art.  »  Des  hommes 
^diirés  et  humains  (Beccaria,  Condorcet,  Fastoret  et  d'autres)  ont 
contenu  que  la  société  n'avait  pas  le  droit,  même  pour  sa  propre 
*veté,  d'ôter  la  yie  à  un  de  ses  membres.  M.  Jallet,  curé  du  Foitou , 
'''siQbre  de  l'assemblée  nationale,  publia  une  opinion  trés-lumineuse , 
^  le  même  sens. 

(3)  Le  bannissement  est  une  peine  conseillée  par  Beccaria  dans  le  cas 
"^  un  citoyen,  sans  être  entièrement  convaincu  d'attenter,. à  la  sûreté 
Clique,  a  mis  la  nation  dans  l'alternative,  ou  de  le  craindre .  on  de 
'^  faire  une  injustice.  Dans  cette  opinion,  il  peut  se  couvrir  de  Fautorité 
^  Cicéron.  Cet  orateur,  apostrophant  Catilina  an  nom  de  la  république 
le-même,  s'écrie  :  «  Éloigne-toi  et  affranchis-moi  des  terreurs  qnetn 
^e  causes,  afin  que  je  ne  sois  pas  opprimé  par  toi  si  ces  terreurs 
'Ont  fondées,  ou  que  je  cesse  enfin  de  craindre  quand  même  elles 
feraient  chimériques.  » 

(S)  Nous  avons  emprunté  nos  lois,  nos  peines  et  nos  supplices ^  tantdft 


\ 
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Qu'aucun  arrêt  de  mort  ne  soit  lu  au  coupable  ni 
mis  à  exécution  qu'il  n*ait  été'  signé  par  Sa  MajestéO). 

Il  sera  adjugé  une  indemnité  à  ceux  qui  seront  ren- 
voyés absous,  car  il  ne  (iaut  pas  qu'ils  soient  les  victi- 
mes de  la  justice.  (Etampes.) 

La  publicité  des  procès  criminels  existait  autrefois 
en  France.  Qu'elle  soit  sans  délai  rétablie.  Elle  a  lieu 
chez  toutes  les  nations  éclairées,  et  elle  sauve  les  tri- 
bunaux du  malheur  de  bien  des  injustices. 

Le  serment  exigé  des  accusés  est  conti*aire  an 
sentiment  naturel  qui  attache  l'homme  à  sa  propre 
conservation.  Il  est  inutile  pour  la  découverte  delà 
vérité.  Il  ne  fait  que  des  parjures.  Il  faut  qu'on  le 
supprime  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'hu- 
manité. 

En  matière  crimindle  le  jugement  du  fait  sera  sé- 
paré du  jugement  dn^droit.   L'institution  des  jurés 

d'Allemagne  et  tantôt  (TltaVe,  tantôt  dn  Nord  et  tantôt  da  lli£.  l^ 
usages  des  Germains ,  peuples  barbares ,  ont  été  moins  cruels  que  ceti 
des  Romains,  peuples  civilisés.  Tite-Iive  raconte  le  supplice  de  Me- 
tios  Sufietios,  dont  les  membres  attachés  à  deux  chars  tirés  en  sou 
contraires  forent  amsi  déchirés  par  un  supplice  nonvean  «{ne  défais 
nous  ayons  imité.  Nous  TOjons ,  dans  Phistoirey  des  criminds  précipi- 
tés de  la  roche  Tarpéienne,  dPautres  battus  de  Terges  jusqu^à  la  mort- 
Les  vestales  infidèles  étaient  enterrées  vivantes.  Le  sapplipe  de  la  croix  i 
précédé  d&  la  fustigation ,  dura  plusieurs  siédes.  Les  parricides,  enve- 
loppés dans  un  sac  de  cuir ,  avec  un  singe,  un  coq,  un  serpent  et  if 
chien,  étaient  jetés  ainsi  à  la  mer.  Quelquefois  on  enduisait  les  ciiiB^ 
nels  d'un  manteau  de  poix  et  on  y  mettait  le  feu.  On  en  livra  des  mil- 
liers aux  bêtes  féroces^  un  seul  lion  dévora  souvent  deux  cents  vic- 
times!.... E&t-ce  du  peupU-roi  que  nous  parlons,  ou  d'un  peuple  <k 
cannibales? 

(i)  Tâche  pénible  pour  la  rojaulé,  mais  forme  solennelle  quieu^ 
évité  bien  des  maux. 


J 
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pour  le  jugement  du  fait  est  plus  favorable  à  la  sûreté 
personnelle  et  à  la  liberté  publique.  Les  états-géné- 
raux chercheront  par  quels  moyens  on  pourrait  ap- 
pliquer cette  forme  à  notre  législation  (0. 

La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la  liberté 
du  gouvernement.  La  sévérité  des  peines  a  l'elTet  con- 
b*aire  au  but  de  la  loi  :  elle  endurcit  les  âmes  et  rend 
les  mœurs  cruelles  en  familiarisant  l'imagination  avec 
des  spectacles  atroces.  Elle  diminue  Thorreur  du 
crime  et  en  favorise  l'impunité  en  excitant  la  com- 
passion pour  le  criminel.  Il  faut  donc  supprimer  la 
torture  et  tout  supplice  qui  à  la  perte  de  la  vie  ajoute 
des  souffrances  prolongées  C^). 

S'il  faut  des  peines  contre  les  coupables,  il  faut  des 
réparations  pour  Tinnocent  injustement  accusé.  Celui- 
ci  pourra  réclamer  l'affiche  du  logement  d'absolution , 
et  des  dommages-intérêts  qur  seront  pris*  sur  les  biens 
du  dénonciateur,  et  subsidiaîrement  sur  le  trésor  pu- 
blic W.  *  {Vaiii.) 

L'instruction  sera  publique.  Les  juges  pourront  in- 
terpeller les  témoins  sur  les  circonstapces  de  la  plainte, 
ainsi  qae  de  leurs  dépositions. 

Toute  sentence  contiendra  le  motif  de  la  condam- 
nation, et  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  Tac- 

(i)  Bien  u^était  plus  facile^  et  une  fois  le  principe  admis,  rétablis- 
■aement  se  fit  peu  attendre. 

(3)  Quel  temps  glorieux  c[ue  celui  où  des  principes  d^induigeuce 
et  de  pitié  prévalaient  en  faveur  même  des  coupables. 

(3)  Si 4e  trésor  devait  payer  des  dommages  -intéréu  à  ceux  qu'il  met 
à  tort  en  jugement,  on  serait  moins  prompt  peut-être  à  accuser;  mais 
pentrêtre  aussi  scraitKm  plus  âpre  à  faire  condamner  :  on  préférerait 
Tinjustice  à  la  dépense. 
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cusë  sera  condamné ,  sans  que  jamais  il  puisse  Têtre 
pour  les  cas  résultant  du  procès  (0. 

{Paris y  extra  mures.) 
On  déterminera  enfin ,  d'une  manière  précise  y  le 
crime  de  lèse-majesté  humaine  et  divine  (3). 

{Montfort.) 
Qu'on  supprime  les  droits  attribués  dans  les  marchés 
à  V exécuteur  des  hautes  œm^res  (^). 

(  Vicomte  de  Paris.  ) 
Il  ne  pourra  être  accordé^  sous  aàcun  prétexte^ 

(i)  Importantes  dispositions  qui  sont  entrées  maintenant  dans  notre 
jarisprudence. 

(a)  n  II  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles  impri- 
}>  ment  de  la  Crainte;  mais  comiM  la  religion  a  ses  lois  pénales  êosà 
»  qui  inspirent  de  la  crainte^  rime  tst  effacée  par  Fautre:  Entre  ces 
3»  deux  craintes  différentes  les  âmes  deyiennent  atroces.  ]> 

(3)  Le  mot  de  bourreau  n'était  pas  connu  encore  au  xiii«  mèée;  H 
«st  prpscrit  de  nos  codes  actuels.  On  le  fit  dériver  de  bourrée^  napoi- 
gnée  de  verges  de  saule,  premier  instrument  de  supplice,  ou  de  burruSj 
roux  y  parce  que  le  bourreau  devait  être  habillé  de  jaune  et  de  rouj^e» 
Il  avait  un  droit  de  prélèvement  sur  les  échoppes  et  les  légumes^  on 
assignait  ainsi  son  traitement  sur  les  biens  de  ceux  parmi  lesquels 
étaient  le  pluff  souvent  ses  victimes.  Au  xve  siècle  il  avait  le  droii 
de  tuer  les  cochons  qui  erraient  dans  les  fues  de  Paris,  et  de  s'en 
approprier  la  tête.  Chez  les  Israélites,  c'était,  ou  tout  le  peuple  on  les 
parens  de  Phomme  assassiné  qui  étaient  chargés  de  rexécution  des 
sentences  de  mort.  Dans  quelques  cantons  de  PAllemagne  les  hoor- 
reaux  acquéraient  les  titres  d^  noblesse  quand  ils  avaient  coupé  un 
certain  nombre  de  têtes  nobles.  A  Florence  ils  portaient  la  bourse  et 
Tépée.  A  Bome  ils  étaient  privés  de  domicile  UfgaL  Scaliger  dit  que  de 
son  temps  un  gentilhomme  savoyard,  irrité  contre  ses  frères,  s'alls 
faire  bourreau  à  Genève  :  singulière  façon  de  se  venger  !  Dans  son 
Dictionnaire  phiU)sop)iique  Voltaire  fait  d'amères  plaisanteries  sur  ^ 
passage  de  FEmilc  oii  Rousseau  parle  de  la  fille  du  bourreau. 
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es  de  grâce  qu'après  le  jugement  définitif  et 
ier  ressort  (0.  {Meaux. ) 

umation  des  suppliciés  se  fera  comme  celle 
res  citoyens.  Il  ne  sera,  point  fait  mention  du 
e  mort  dans  l'acte  mortuaire. 

(  Château-TTiierry,  ) 


§  m.  Juges  et  Tribunaux^ 

GÉ.  — L'ordre  du  clergé  aura  dans  chacun  des 
ux  supérieurs  un  nombre  d'offices  qui  lui  sera 

umation  des  tribunaux  sera  telley  que  ceux  de 
re  et  ceux  de  seconde  instance  seront  entiè- 
distincts  et  séparés.  (Lyon.) 

les  magistrats  soient  nommés  sur  la  présenta- 
s  corps,  et  à  vie,  parmi  les  magistrats  des  .tri- 
L  inférieurs  pour  les  cours  supérieures ,  et  parmi 
2ats  pour  les  tribunaux  inférieurs ,  après  exa- 
eurs  honoraires  seront  payés  par  la  province* 

(  Vitry-le-Français*  ) 
rait  è  souhaiter  que  le  Roi  voulût  bien  accueil- 
c  sa  bonté  ordinaire  la  supplication  que  lui 
t  les  états- généraux  de  donner  entrée  dans  ses 
s  à  des  personnes  éclairées  et  d'une  probité 
iùe,  que  Sa  Majesté  leur  permettrait  de  lui 
ter. 

i' laissait  périr  le  roturier,  mais  on  savait  soustraire  le  noble  à 
de  la  procédure ,  à  Pinfamie  de  la  condamnation. 
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ordre  des  tribunaux  sans  le  con- 

lîoD,  à  laquelle  ils  seront  respon- 

ions.  (Meaux.  ) 

''*atix  portent  une  loi  positive , 

confirme  l'inamovibilité  des 

(Metz.) 

Voit  de  n'être  jugée  que 

^artient  de  concourir 

'""tionnel,  de  sorte 

""'tre  changé  que 

m'il  ne  puisse 

ir  commis- 

A'ait  priver  le 

(Dijon.) 

.lOn  des  lois,  par  un 

benant  à  ceux  qui,  chnr- 

dOnt  les  dépositaires  naturels, 

^vant  être  aussi  sacrées  que  la  loi 

â  qu'aucun  magistrat  ne  pourra 

r  jugement  de  ses  pairs,  ou  pour 

{Melun,  ) 

de  la  justice  sera  confiée  à  des 

cempts  de  tout  soupçon  d'intérêt  ; 

eront  suivies  plus  exactement;  les 

de  l'assiduité  et  de  la  capacité  (0. 

{Montargis.  ) 

Dgleterre  il  faut  être  habile,  et  yoici  poar- 
tribunal  les  avocats;  sur  cette  table  sont  je- 
spradence.  On  discute  les  points  en  litige, 
émoires  ou  de  fastidieux  plaidoyers.  On  vé- 
^interpelle ,  on  se  .répond ,  et  quand  le  juge- 
juge  motive  son  opinion  ^  tout  cela  au  milieu 

2à2à 
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Il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très- humbles  supplica- 
tions de  maintenir  les  tribunaux  ecclésiastiques  et 
civils  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs ,  trop  souvent 
interrompu  par  des  commissions  ou  attributions  par- 
ticulières. (MeuUm.) 

Qu  on  supprime  tout  ce  qu'on  appelle  tribunaux 
d'exception  y  en  attribuant^  soit  aux  états  provinciaux, 
soit  aux  tribunaux  de  justice  ordinaire,  la  connais- 
sance des  matières  qui  les  concernent  (0. 

Le  député  portera  aux  états-généraux  les  plaintes 
du  clergé  contre  l'établissement  des  commissaires  par- 
ticuliers, les  arrêts  d'évocation ,  et  les  cassations  trop 
fréquentes  des  arrêts  des  cours  souveraines;  il  déman- 
dera en  outre  la  suppression  de  la  juridiction  desin- 
tendans.  (Douai.) 

L'inamovibilité  des  offices  de  magistrature  est  telle- 
ment liée  à  l'ordre  public,  qu'elle  n'a  été  établie,  sur  la 
demande  de  la  nation ,  que  pour  rendre  Tadmiiii^' 
tion  de  la  justice  indépendante  de  l'autorité  arbitraire, 
et  communiquer  aux  magistrats,  dans  l'exercice  ri- 
goureux de  leurs  fonctions,  l'impartialité  de  la  loi 
dont  ils  sont  les  organes  ;  cependant  le  statut  national 
qui  les  a  déclarés  inamovibles^  a  soutient  été  éludé  par 
des  destitutions  déguisées  sous  les  noms  de  suppression 
et  de  rétablissement  d'onces  sur  la  tête  de  nouveaux 
officiers,  par  des  changemens  versatiles  dans  le  nombre 
des  offices  et  de  la  compétence  des  tribunaux  :  il  sera 
demandé  qu'en  consacrant  de  nouveau  la  loi  de  l'ina- 
movibilité des  offices,  il  ne  puisse  être  Tait  aucun 

(i)  Le  clergé  demandait  la  suppression  de  tous  les  tribunanx  d^e^' 
ception ,  mais  il  n^entendait  pas  celle  des  tribimaiix  eeclésia8ti<pyi^< 
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changement  dans  Tordre  des  tribunaux  sans  le  con- 
sentement de  la  nation  y  à  laquelle  ils  seront,  respon- 
sables de  leurs  fonctions.  (Meaux.  ) 

Que  les  états- généraux  portent  une  loi  positive , 
précise  et  claire^  qui  confirme  l'inamovibilité  des 
magistrats.  (Metz.) 

Que  la  nation  conserve  le  droit  de  n'être  jugée  que 
par  ses  propres  juges.  Il  lui  appartient  de  concourir 
à  la  constitution  de  Tordre  juridictionnel,  de  sorte 
qu'une  fois  établi ,  cet  ordre  ne  puisse  être  changé  que 
du  consentement  des  états-généraux,  et  qu'il  ne  puisse 
d'ailleurs  être  interverti  par  évocations ,  par  commis- 
rîons,  ou  par  tout  autre  moyen  qui  pourrait  priver  le 
justiciable  de  son  juge  naturel.  {Dijon.) 

La  promulgation  et  la  vérification  des  lois,  par  un 
usage  antique  et  utile,  appartenant  à  ceux  qui,  char- 
gés de  leur  exécution,  en  sont  les  dépositaires  naturels, 
et  leurs  personnes  devant  être  aussi  sacrées  que  la  loi 
même  9  il  sera  établi  qu'aucun  magistrat  ne  pourra 
être  destitué  que  par  jugement  de  ses  pairs,  ou  pour 
cause  de  forfaiture.  {Melun.  ) 

L'administration  de  la  justice  sera  confiée  à  des 
hommes  éclairés  et  exempts  de  tout  soupçon  d'intérêt  ; 
les  études  de  droit  seront  suivies  plus  exactement;  les 
d^és  seront  le  prix  de  Tassiduité  et  de  la  capacité  (0. 

{Montargis.  ) 

(i)  Pour  être  juge  en  Angleterre  il  faat  être  habile,  et  voici  pour- 
quoi :  une  taUe  sépare  du  tribunal  les  avocats;  sur  cette  table  sont  je- 
tés quelques  livres  de  jurisprudence.  On  discute  les  jpointf  en  litige, 
sns  employer  de  longs  mémoires  ou  de  fastidieux  plaidoyers.  On  vé- 
rifie le  texte  des  lois,  on  s^interpelle ,  on  se  .répond ,  et  «piand  le  juge- 
m^t  se  prononce,  chaque  juge  motive  son  opinion;  tout  cela  an  milieu 

I.  2a 


(  3Î8  ) 

Que  personne  ïie  suit  admis  à  remplir  dans  lés  cours 
^ouVeraitiès  les  fonCfdans  de  juge  y  qu'il  n*aic  acqnî$  h 
confiancèf  publique  par  ses  services  distipgués  dans  uH 
siège  inFéiîbiir  ou  dans  le  barreati.  (DouàS.) 

U  siMit  h  soialiaiter  qtié  les  )9ges,  (r.nt  supérieiin 
qu'inférieurs  9  fussent  responsables  de  leurs  jujyeoiellis, 
lorsque,  pat  ngnoranCe  des  lois  qu'ils  doivent  cod- 
nattre,  ou  jpar  Corruption ,  ils  auraient  rendu  des  jn-  * 
gettiens  i  fi|uâtes.  (  Hfeulan.  ) 


Noblesse.  —  Multiplier  les  tribunaux  ne  servirait 
qu^  multiplier  les  procès,  sans  donner  l'espoir  d*être 
mieux  jugé;  lès  juges  étant  plus  connus  des  j^ideorS) 
il  y  aurait  encore  plus  d'acception  de  personnes.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  cours  souveraines  ne  se 
composent  aussi  bien  qu^'èUes  peuvent  Pétrie  :  ell^  ont 
droit  de  choisir  dans  tous  les  ordres,  et  s'il  se  pn^- 
'^lait  ppur  en  remplir  les  places  des  sujets  plus  vertuéuXi 
jf>Itis  instruits,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne  les  re- 
çussent dans  leur  sein;  il  est  donc  évident  que,  si  Ton 
multiplie  les  tribunaux,  et  qu'on  aâaiblisse  leur  con- 
sidération, en  diminuant  l'étendue  de  leurs  ressdrts, 
ils  seront  encore  plus  mal  cotnposés;  car,  d'un  ciSlé, 
on  avilira  la  magistrature,  ce  qui  éloignera  beaucoap 
de  sujets,  tandis  qu'on  multipliera  le  nombre  des  ma- 
gistrats. 

d'an  {[ranà  s&ence  inMé  de  respect  de  la  pati  de  rassemblée.  On  con- 
çoh  qoW  juge  obligé  tons  les  joara  de  sa  yie  à  tenir  téie,  sur  Icis  qoct- 
ticms  l^  plus  dâicates,  aux  plus  bàbûes  ATOcats,  serait  exposé,  i^ 
n'était  pas'lal-ménte  iréa-lnstmit,  à  éproayer  des  dégoûts  publics  et 
une  biunîliatîdn  jonrnaliére  «pi'aiiciin  bomme  ne  pourrait  supporter. 
Aussi  là  potiîii  de  ]ii|fës  ÏAepttii ,  indifféreW  bu  endomkis. 
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Le  moyen  de  remédier  à  ce  malheur  serait  d'obliger 
les  juges  à  acquérir  une  plus  grande  «istructîôn  sur 
les  matières  dont  leurs  fonctions  les  obligent  de  s'oc- 
cuper; d'augmenter  leur  considération ,  parce  qu^on 
respecte  peu  les  arrêts  des  juges  qui  ne  sont  pas  res- 
pectés; enfin  y  de  les  borner  à  n'4tre  que  les  dispensa- 
teurs de  la  loi ,  et  non  ses  interprètes  (0.     {Bugey.  ) 

Que  les  .états-généraux  s'occupent  des  H^oyenis  de 
rendre  la  composition  des  tribunaux ,  et  surtout  des 
cours  supérieures,  plus  dig-ne  de  la  oonfianoe  de  la  na- 
tion. .  {  ^^  Lannes.  ) 

Qu'il  soit  établi  idans  chaque  province lOneeoqr  sou- 
neraine  ^ous  la  dénomination  de  parlement;  4eux;iio- 
tifi  dictent  cette  demande  :  l'un  est  Tintérét  de  tous  les 
joaticiables,  qui  se  trouveront  affranchis  des  énormes 
frais  c|ia'entraine  la  poursuite  des  affaires  dans  la  ottpi* 
taie;  l'autre  est  l'intérêt  de  la  noblesse,  qiû  ,b*oaveFa 
dans  les  charges  dont  cette  cour  sera  composée  une 
DMioorce  pour  ceux  de  ses  membres  qui  se  défooeront 
fonctions  de  la  magistrature.  {  f^ùrjr^lê-FmnçéÊÙ^^ 


(i)  Dans  une  note  écrite  en  1790,  Sjaard ,  >4fi F Açiwij^inip  finpçfûe^ 
lîiaii  :  «  On  a  en  deai  juges  ayant  d'ayoir  des  lois.  FQor  \e  bonlie|ff  et  la 
>  paix  de  la  société,  il  est  encore  plus  essentiel  d^aTQÎr  de  bons  juges 
»  ^e  de  bonnes  lois,  car  les  juges  peuvent  corriger  les  mantaises  lois , 
■  et  Usldîs  ne  peuvent  corriger  les  mauvais  juges.  >Oâ  vcMlt^iuèdèafd 
MliBe|tait,le  a^ième  4«  .]i'iuifcerpi;é(f#p^,  sq^ii  JtfÊ,  si.  idyam^nt  .reppiusé 
sn  Angleterre,  et  qui  d^Yrait  l'être  égqlemçnt  en  France.  Quand  pat 
le  connaîtra  que  la  lettre  de  la  loi,  et  qu'on  ne  voudra  plus  dans  Ws 
;rjbauaux  atgumenter  sur  son  esprit ^  les  pbïâ^s  dé  Facadémiciëii  de- 
nontêlRre  retournée,  et  il  faudra  dire  !  «  Avec  dé 'bonnes  lois  on  n'a 
»  point  de  manvfda  ingea.,  tant  qu'pn  tronve  dôi  gans  ;de  Jmaira  fiU'  mai 
•  se.bormo^t  à.app^qq^r  les  f^x^  a^x  cas.^9iii.é|^,f»of(<^/.cfir  oà 
»  la  loi  n'a  point  parié ,  il  n'y  a  plus  de  jugfmçnt  permis^Ia  loi  est  un 
»  métal  pur  sur  lequel  ni  l^air  ni  le  temps  ne  peuvent  avoir  dlbdluinice.  » 
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Il  sera  défendu  d'ériger  aucun  tribunal  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  des  états  provinciaux. 

(  Bas-  Vwarais.  ) 

Que  les  juges  soiebt  nommés  par  le  Roi,  sur  la  pré* 
sentation.du  peuple;  qu'ils  ne  puissent  être  destitués 
que  pour  forfaiture  jugée.  (  Péronne.) 

Tous  les  citoyens  seront  admis  aux  charges  de  ma-" 
gistrature.  Ces  charges  seront  données  au  concours. 

(  Kivarais.) 

Que  tout  citoyen  d'un  mérite  reconnu  puisse  pa^ 
venir  aux  places  de  magistrature ,  et  que  nul  n'y  soit 
reçu  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  capacité.  {Metz.) 

.  Qjie^  pour  être  admis  aux  fonctions  de  juge^  il  faille 
être  préparé  par  des  exercices  graduais  ;  qu'on  n'y  re- 
çoive quelles  sujets  qui  aient  une  naissance  et  ane 
fortune  honnête ,  et  qui ,  s*ils  ne  sont  pas  originaires 
dO'paySy  aient  du  moins  été  élevés  dans  les  tribunaux 
de  la  province.  {Es^reux*) 

Qu'aucune  pi^rsonne  ne  puisse  être  pourvue  d'un 
office^  si  ce  n'est  après  avoir  exercé  pendant  cinq  W 
la  profession  d'avocat.  (  Roye.) 

Que  les  conseillers  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans^  les  présidées  celui  de  trente/  et  qu'il  ne  puisse 
être  accordé  a^çupe  dispense  d'âge.  (  J^ontdidier.) 
r.  .Les  membres  din  jtri&unal  de  cassation  auront  qua- 
rante ans;  ceux  des  parlemens  trente;  ceux  des  bail- 
liages et  sén'échaiussées  vingt-cinq.  Les  places  de  baillis 
d'épées  et  sénéchaux  seront  électives;  on  ne  pourra  en 
Itre  pouryu  qu'à  trente  ans  ;  ils  devront  être  choisis 
parmi  les  nobles  de  la  provincei  Âucuneplace  de  ma- 
gistraibre  ne  pout^  éti*é  donnée  qu'à  des  sujets  qui 
aûrpnt  fréqujenij^^Je  bar^       cinq  ^ns^  dçipt  deux.dans 
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une  cour  inférieure,  çt  trois  dans  une  cour  supé- 
rieure. (  Pvnthieu.  ) 

Qa«  le  Roi  n'accorde  plus  de  dispenses  pour  des 
charges  de  m^agistrature  ayant  vingt-cinq  ans. 

(■LunAfille.) 

La  profession  de  )age  ne  sera  exercée  dans  aucun 
siège  sans  responsabilité,  remède  nécessaire  pour  pré- 
venir h  défaut  d'instruction  et  de  probité; 

{Château-Thierry.) 

Les  provisions  des  magistrats  seront  à  vie;  maià  le 
droit  de  les  accorder  sera  réservé  au  Boi  seul,  qui, 
chargé  de  la  dette  de  la  justice ,  doit  choisir  ceùit 
qu'il  commet  pour  Faoquitter.  (Bug&y^.) 

Que  les  membres  des  cours  souveraines  ne  soient 
amovibles  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  Roi, 
^t  de  la  décision  des  états-généraux. 

{Château-Thierry.) 

Les  magisti^ats  seront  inviolables,  etMie  pourront 
être  destitués  que  par  jugement.   {Douai  et  Orchies. ) 

Que  l^inamoi^ibilité  des  juges  soit  confirmée  par 
'une  loi,  et  qu'il  soie  établi  que  le  cours  de  la  justice 
ne  puisse  être  suspendu  ni  par  Fautorité  du  gouverne- 
ment, ni  par  la  délibération  des  tribunaux. 

(  Banlieue  de  P)aris.  ) 

Aucun  tribunal  ne  pourra  être  troublé  dans  l'exer- 
cice de&  fonctions  qui  lui  seront  cpnfiées,.  soit  par 
trapslation.,^ dispersion,  ou  a;utremeQt,  si^ns  le  consen-     .K 
tement  des  états-généraux. 

Les  états-généraux  puniront;  l'es  prévarications  ^ 
tribunal  de  cassation,  ainsi  que  celles  des  parlemens; 
toute  personne  pourra  lisur  adresser  ses  mémoires  ;  les 
parlen^ens  jugeront  les  prévai  ications  des  bailliages  et 
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stfoédiaussées  *,  chaque  juridiction  aura  la  surveillaDce 
sur  1^  officiers  qui  lui  seront  subordonnés. 

(Ponthiett.) 

Les  magistrats  ne  pourront  être  dépossédés  de  leurs 
offî<2es  que  pour  les  prévarications  ou  forfaitures  ju- 
gées par  la  loi.  {Berrjr.) 

Les  tribunaux  supérieurs  seront  maintenus  dan^ki 
droits  qui  seront  déterminés  par  leà  états-généranx, 
auxquels  seuls  ils,  seront  comptables  ;  les  tribunaux 
iliféiieurs  ne  seront  comptables  qu*à  ceux  qui  leur 
seront  supérieui*s»  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par^devafit 
les  états-généraux.  {Auxerre.) 

Les  conseils  du  Roi  ne  seront  point  considéra 
c0O(ime  tribunaux  (0  ;  ils  ne  rendront  aucune  espèce 
d'arrêts.  Si  le  Roi  jugeait  qu'un  article  des  lois  eftt 
besoin  d'éclaircissement,  une  déclaration  aurait  lieu 
alors^  et.  serait^  après  avoir  été  enregistrée,  annexa 
à  la  loi ,  mais  sauf  à  être  soumise  à  Tacoeptation  de  la 
pli|s  prochaine  assemblée  nationale.  (  Rijft^ 

Que  le  grand-conseil,  la  chambre  des  comptes  et 
des  monnaies,  et  toutes  les  juridictions  qui  leur  soot 
subordonnées,  soient  supprimées  sans  délais  etleiurs 
fonctions  attribuées  auxparlemen^^  tours  souveraines^ 
ou  l)ailltages  (>).  (  Monididier.  ) 

(i)  Cette  lorme  a  prévalu  jusqu'ici.  Le  conseil  d'État  donne  des  atis 
interpiPélatife,  mais  il  n'est  point  regardé  comme  cour  souveraine. 

(a)  Une  coitr  âés  comptes  a  été  depuis  rétablie  à  Barlk  pour  tbot 
l'empire.  $es  membres  se  considèrent  oofaine  des  magiâttat»  fort  impor* 
v^ns,  et  ils  disent  «pie  leur  cotur  est  la  première  du  royaume^  nairla 
iudicatnre  en  corps  n'admet  point  ces  prétentions.  La  cour  de  cassation 
s'est  prononcée  formellement  k  ce  sujet,  et  la  cour  des  comptes  n'a  phtf 
ee  rang  Véritablement  que  comme  la  preiniére  cbàmbre  de  vérification 
de  titras  fikianeîers,  la  plremiére  colt^;>^gnie  adrainistniliTe  de  Francis 
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Quç  les  tri})uaauj^  4'atUibuUoQ]i  teU  qw  çopseiU» 
requêtes  de  Thôtely  prévôtés  »  etc. ,  spiept  supf)rip[iés; 
ces  tribunaux  roioent  les  citoyens,  entraînent  Top- 
pression  du  faible,  et  çarvçpt  rarem^t  H\k\ve  chose 
^e  riujustiçe.  {Dreux.) 

lies  ipteadans  de  justice  >  pQlicçi  et  finances^  sçtroiit 
i^laniais  supprimés^ le»  matières  doptla  coqqaissaûce 
Wur  eçt  attribuée  seront  portées. devant  l^  juges  or- 
dinaires. (PofOhiw.) 

Que  les  tribunaux  des  trésorier^  d^  J^fiauce  soient 
siipprimés  et  remboursés;  leurs  fonctions  de  juridÎQT 
tign  seront  rendues  aux  juges  ordinaires;  c^Uc^  d*ad> 
mipistratiop  seront  ^lie^x  remplie^  par  les  ^ats  pro- 
fkiçiaMX  ;  Fadmini^tralipu  du  doinaiv^^  dçviepdra  dans 
la  maîp  d^  états  de  chaque  prpvipce  la  fpurpe  fé- 
conde d*up  revenu,  dont  les  impôts  ne  doivent  être 
que  le  supplément.  (  Vitry-le^Français.) 

.Tops  les  tribuiiapx  d'exceptiop  s^QPt  ^pj^rinv^s, 
tels  qu'intendances  des  provinces,  IrésPnèrs  de  France, 
<Aiambres  des  domaines,  élections,  eaux  et  fbréts,  gre- 
niers à  sel,  mairies,  tribunaux  de  police,  çÇIçialités; 
Ot  il  p^existera  qa*un  corps  de  magistrats  dans  chaque 
bailliage  qui  rendront  la  j:ustice  sur  toutes  sortes  de 
nutièresy  conformément  aux  ordonnances  sur  cha- 
cune d'elles  ;  sauf  à  augmenter  1^  nombre  des  membres 
du  tribunal.  {u^ux^rrç..} 

Que  la  portion  de  pouvoir  judiciaire  qpi  a  été  aban> 
donnée  aux  intepdaps  leur  soit  retirée,,  popr  être  cop- 
fiée  à  un  tribunal  qui  sera  établi  dans  chaque  géné- 
ralité. (Blois.) 

Si  les  états  jugent  nécessaire  de^upprimer  quelques 
Itibunaux ,  il  sem  aussUôt  poprvp  an  ri^mlipurèi^fpept 
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des  fiDances  de  ceux  qui  les  composent  ;  ils  jouiront 
des  privilèges  attachés  à  ledrs  charges. 

{  BaS'Kiyarais.) 

Les  offices  de  jndicature  pourront  être  remplis  à 
l'avenir  par  des  gentilshommes  ;  les  fonctions  de  k 
magistrature,  y  même  dans  les  sièges  inférieurs ,  sont, 
aussi  bien  que  la  profession  militaire ,  honorables  et 
respectables;  elles  ont  l'avantage  de  rendre  nécessaire 
le  savoir;  que  les  enfans  des  nobles  s'empressenNrt 
d'aequérir  quand  ils  auront  la  perspective  d'en  frire 
un  si  bel  uss^e  (').  (  Vitry'le-'Françaiu) 

Les  fuges  recevront  l'intérêt  de  leurs  offices^  et  pour 
leur  exercice  journalier,  ils  auront  un  droit  de  prir 
sence,  que  ne  toucheront  point  ceux  qui  manqueront 
d'assiduité.  Épices  et  vacations  seront  supprimées  (4* 

(JlfoTKargù.) 

(i)  Suardécrinît  il  j  a  trente-cinq  ans  :  c  b  Angleterre»  toat  jt- 
»  risponsolte  qui  joint  une  ooimaifisance  approfondie  de  la  ooiMtîtir 
»  tion  9^  la,  Gonnaîasance  pratiqae  des  lois  positives  ,  el  le  talent  de  U 
»  parole  k  itne  répatation  pure,  est  certain ,  quelles  que  soient  stiui^ 
»  sance  et  sa  forlime ,  d'obtenir  des  places  aussi  honorables  qoe  lucrt- 
»  tires  dont  phisieurs  élèvent  aoz  honneurs  de  la  pairie.  On  a  rMKT' 
9  que  que  la  classe  des  gens  de  loi  a  fondé  phn  de  familles  de  piiii 
»  qu'aucune  autre  classe  de  la  société.  »  S'il  eût  vécu  jusqu'à  qe  mD" 
ment-ci,  il  aurait  pu  ap]^quer  ces  paroles  à  la  France  j  car  le  barrem 
n'a-t-il  pas  fourni  a  notre  chambre  des  pairs  le  plus  grand  nombre  el 
les  plus  fllusires  de  ses  membres  ? 

(3)  Les  juges  k  Londres  ont  des  traitemens  considérables.  H  jr  en  * 
qui  ne  tondient  pas  moins  chaque  année  de  4  ^  %ooo  fivres  steriiog 
(environ  100,000  francs  de  notre  monnaie).  Os  sont  mis  par  là  et  |<^ 
leur  inamovibilité  au-dessus  de  toute  séduction.  Tonte  soUicitatioii^ 
recte  ou  indirecte  auprès  d'un  juge  est  sévèrement  interdite  par  Pop' 
nion  :  elle  serait  regardée  comme  un  affiront.  Lord  Mansfield  diftft 
cpie  depub  pins  de  trente  ans  qu'il  était  au  banc  du  roi^  le  hasinl 
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Des  commissaires  seront  périodiquement  envoyés 
Lr  les  parlemens^  pour  vérifier  et  punir  les  mal- 
rsaUans  des  officiers  subalternes  de  justice. 

(Quercy.) 
Chaque  présidial  ou  sénéchaussée  présentera  tous 
B  dix  ans  aux  états  provinciaux  les  deux  meilleurs 
jets  de  son  corps,  ayant  trente  ans  d'exercice  s'ils 
tut  à  la  première  génération ,  "vingt  s'ils  sont  à  la  se- 
^nde,  dix  sHls  sont  à  la  troisième;  et  dans  le  nombre 
M  candidats  de  la  province,  les  états  en  présenteront 
ois,  à  l'un  desquels  le  Roi  accordera  des  lettres  de 
iblesse  (0.  (  Clermont-Ferrand.  ) 

Les  magistrats  des  cours  supérieures,  les  chefs  de 
liBiages  et  présidiaux,  acq^^ront  la  noblesse  par 
ogt  ans  d'exercice.  ^ 

Les  officiers  secondaires  de  ces  présidiaux  et  bail- 
iges,  après  vingt  ims  de  possession,  anobliront  au 
risièmè  degré.  {Auxerre.) 


Tiers. —  Le  pouvoir  judiciaire  sera  exercé ,  au  nom 

t  Roi^  par  des  tribunaux  indépendans  du  pouvoir 

ticqtif. 

Tout  changement  dans  l'ordre  et  l'organisation  des 

bnnaux  appartiendra  à  la  puissance  législative. 

{Paris.) 
La  puissance  judiciaire,  essentiellement  distincte  du 
uvoir  législatif,  ne  peut  être  exercé^  au  nom  du  Roi 
le  par  des  magistrats  approuvés  par  la  nation. 

me  ne  lui  avait  pas  fait  connaître  vingt  des  pecsonnes  dont  il  avait 
;é  les  procès. 

[i)  Cette  forme  de  présentation  n'a  point  été  adftûse  par  la  Charte , 
\  laisse  au  roi  seul  le  droit  de  faire  des  nobles. 


(  346  ) 

La  i  jstioe  sera  rendue  gratuitement.  Les  honoraires 
ries  juges  seront  payés  par  la  nation. 

On  supprimera  tons  les  tribunaux  dVzoeptîoii. 

(  Paris ^  extra  muros.  ) 

On  réunira  les  tribunaux  d'éleclioiiy  traites  ferii- 
neSy  greniers  à  sel  ^  marque  de  fer,  en  nn  seal  tiibsBaly 
et  les  intendans  ne  pourront  connaître  de  ces  matièrts- 

On  abolira  les  commissions,  notamment  celle  dei 
contrebandiers  y  comme  onéreuse  à  l^Etat,  et  prinat 
les  citoyens  de  l'avantage  d'être  jug&  par  les  jagei 
naturels. 

Les  tribiinaux  ^upériçurs(0  seront  maintenus  dwil 
tous  leurs  droits  contre  les  actes  de  la  puissance  exéea- 
tÎTOy  et  ne  répondent  en  corps  qu'aux  états-généniPt* 

(  Rmm$^) 

L'administration  de  la  justice  sera  gratuite.  Lesnia- 
gistrats  auront  dés  appointémena  convenables  f^yéa 
par  les  provinces.  Ils  passeront  des  tribunaux  inférieHn 
aux  supérieurs  par  ordre  d'ancienneté. 

il  sera  accordé  aux  juges  des  lettres  et  marques  (k 
distinction  après  un  certain  temps  de  service. 

Que  l'inamovibilité  dés  juges  soit  une  loi  pubUs*^ 
et  stable.  Que  nul  ne  puisse  être  desiilué  que  pour 
forfaiture  préàl^lement  jugée  (').  Que  les  parleniens 
ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ^ 
anéantis,  supprimés,  ou  transférés  q«ie  du  consente- 
ment des  états*généraux.  (  Nivernois») 

(i)  On  youlait  saarer  les  parlemens  de-Fezil  et  des  coups  <fÉUt> 
()X  N<Mis  «Q^pKiiOQs  qa^Qii  éuiid  la  mesose  aux  ^iffifii^rs  d^ainm^^ 
Uon,  En-  Prusse  on  ne  peut  perdre  nn  emploi  que  par  jugcaneoti  ^ 
ki%  êàtti  dm  posies  fiz«a,  lioqora)>lcs,  et  ^'oa  nsmpUt  afes  4ir 
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i>9iiiie&  lois  soDt  illusoires  quand  les  inagistrals 
ent  d'instruction*  On  ne  fera  juges  que  ceux  qui 
exercé  pendant  cinq  ans  comme  avocats. 

états  d'Orléans  et  de  Blcùs,  Charles  IX  et 
\Sl  ordonnèrent  la  réduction  dea  offices  du  par- 
et  la  suppression  des  cours  extraordinaires.  Ces 
»iit  point  été  exécutées.  On  y  pourvoira  ,  et  Ton 
pera  toutes  les  charges  à  privil^,  en  rem- 
Ht  dtt  reste  ces  officeSj^  afin  que  ceux  qui  les  pos- 
|ie  se  plaignent  pas  d'être  les  seules  victimes  de 
rme  des  abus. 

s  les  tribunaux  d'exception  seront  réunis  aux 
rdinaires^  {La  Rochelle.} 

s  les  tribunaux  d'exception,  hormis  ceux  des 
\f  seront  supprimés.  Le  remboursement  des 
Uira  lieu  en  argent  comptant  (0.  (  AlontereimJ) 
mcune  commission  extraordinaire  en  matière 
Hi  criminelle  ne  soit  établie;  que  celles  exis- 
Boient  supprimées.  {Limosiru)  ^ 

BStice  sera  administrée  dans  le  chef-Uea  de  la 
éon.  {Auxerre.)       **     * 

KMirs  de  la  justice  ne  pourra  jamais  être  sus- 

Les  magistrats  seront  comptablss  enversJe  Rct 
tation  dç  l'exercice  du  pouvoir  à  eux  confié  ^ 
issi  ils  ne  seront  point  troublés  dans  leui*s  fonc- 
Rien  n'influera  sur  leurs  délibérations.  Ils  ne 


i  sapprima  et  l'on  ne  remboiirsa  rien.  U  j  ayait  une  foule  de 
ïOÊ  diverses,  fiscales ,  féodales,  qui  devaient  disparaitri;  pour 
oè  h.  des  tribunaux  d'arrondissement  réonissant  tontes  les 
>ns.  Il  eut  été  convenable  de  rendre  ans  familles  les  sommes 
ivaient  payées  pour  juger.  Mais  l'argent  avait  été  mangé  :  où, 
Ire? 
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pourront  être  dépossédés  de  lears  offices  qu'en  cas  de 
forfaiture  et  de  n^alversation  avécée. 

/  (  Chdteau^Thierry.) 

On  accordera  des  distinctions  aux  offices  de  pr^si- 
diaux^  après  un  certain  temps  de  service.  (  Proinns,) 

La  vertu  porte  avec  elle  sa  récompense,  cependaBt 
quMlsoit  établrmne. distinction  purement  personnelle 
pour  les  officiers  des  bailliages  qui  auront  exeix^  pen- 
dant un  certain  temps  et  bien  mérité  de  la  patrile(^l 

(Mantes.) 

Les  magistrats  ne  pourront  être  suspendus  ni  incS- 
viduellementy  ni  en  cofps,  que  pour  forfaiture  préa- 
lablemeut  jugée:  à  Tégard  des  individus,  par  les  (^ 
dont  ils  seront  membres;  à  Tégard  des  Golips,  parles 
états-généraux  C^),  ou  par  un  tribunal  que  ces  états 
formeront.  .  {Nérae.) 

Qu'il  ne  soit  accordé  ni  dispense  d'âge,  ni  diq>eDse 
de  parenté  pour  occuper  une  charge  de  judicatuTë. 

(  Dunkerque  (5).) 

Les  magistrats  seront  responsables  du  fait  de  leurs 
charges  à  la  nation  assemblée*  (A^êneii*) 

Les  juges  vaqueront  assidûment  à  leurs  fonctions, 
lous  peine  d'être  destitués  par  les  états  provinciaux. 

Entre.les  juges  ii  n'y  aura  de  préséance  que  pai^  an- 
cienneté. (^Anj<m»  ) 

(i)  On  reconnaît  là  une  expression  qni  fit  fortune,  et  qu^on prodigo* 
par  la  suite. 

(a)  Si  le  ministre  de  la  Justice  est  responsable;  s^il  est  accusai)» 
devant  la  cour  des  pairs  i>our  forfaitures  dans  son  département,  u 
s^UfHt,  et  le  but  de  la  demande  de  Nérac  est  riçmpli. 

(3)  Il  était  arrivé  que  telle  cour  n^ayait  été  composée  que  des  me!»- 
bres  dWe  même  femille,  qui  ayatt  ainsi  disposé  des  biens  et  de  IV' 
i^wx  dç  tous  les  citoyens  d^une  yille  et  d^un  pays. 
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Aucune  dispense  d'âge  ne  sera  accordée  pour  être 
ige.  Pour  éti*é  admis  dans  les  justices  royales,  il  fau- 
ra  avoir  exercé  pendant  trois  ans  comme  avocat. 

Les  juges  auront  des  traitemens  suffisans.  Ils  ne  paie- 
[>nt  aucunes  finances.  Les  jugemens  seront  rendus  sans 
"aïs. 

Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  éviycation  au  con- 
dly  hors  les  cas  prévus  par  les  ordonnances.  {Troyes,) 

Qu'en  ne  paisse  exercer  la  justice  civile  et  crimi- 
elle  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  et  après  avoir,  par  dix 
as  de  travail,  donné  des  preuves  de  capacité  (0. 

(  Etampes.  ) 

Les  cours  souveraines  ne  pourront  être  supprimées, 
Sanies,  interdites,  transférées,  exilées  ou  privées  de 
nm  fonctions  sans  le  consentement  de  la  nation. 
'  Aigoureux  examen  sera  fait  des  mœurs  et  des  talens 
e  ceux  qui  se  proposeront  pour  être  juges.  Une  liste 
B  candidats  sera  formée  dans  chaque  province  par  les 
otables  des  trois  ordres,  et  sur  cette  liste  le  Boi  fera 
)8  désignations. 

Niil  ne  sera  reçu  dans  un  bailliage  s'il  n'a  exercé  la 
rofession  d'avocat  et  fréquenté  le  barreau  pendant 
înq  ans.  (  Metz. } 

Les  juges  seront  élus  par  le  Boi,  sur  la  présentation 
le  trois  candidats  que  lui  soumettront  les  tribunaux. 

(Ponthieu.  ) 

Les  juges  seront  choisis  par  le  Boi,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  par  les  communes. 

Les  présidens,  avocats,  procureurs  du  roi  des  cours 

(i)  On  avait  vu  plus  d'une  fois  sortir  du  collège  ou  des  campi  pour 
aller  siéger  sur  les  fleurs  de  lis. 


■'•      • 


» 
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souveraines  y  seront  choisis  parmi  les 'membres  de  ces 
cours.  Ces  places  donneront  la  noblesse  transiniîs- 
sibleW.  iChdlons.) 

Les  juges ;s€9>ont  électif  et  inamovibles;  il».ne  pour- 
ront siéger  dbms  un  tribunal  de  premier  degré  qaV 
près  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  comme  avoosfts; 
pendant  six^  comme  avocats  ou  comme  ju^s,  panr 
\\n  tribunal  d'appel;  pendant  dix,  pour  le  parlement. 

Dans  les  parlemens  et  tribunaux  moitié  des  dnrges 
seront  pour  les  roturiers. 

Aucune  charge  de  judicature  ne  donnera^la  noblene 
transmissible  (^).  (  Paonnes.  ) 

Les  magistrats  exerceront  le  pouvoir  judiotaire  sans 
mélange  du  pouvoir  législattf.  Us  ne  feront  pas  de  f^ 
glemens  :  ils  pourront  en  solliciter  du  Roi  et  des  étali. 
Leurs  demandes  ne  regarderont  jamais  que  ce  qui 
concerne  la  justice. 

A  Texoeption  des  amirautés  ^t  des  cansulaits  V)  tfà 
seront  perfectionnés ,  des  sièges -de  police  des  villes (0^ 
et  des  tribunaux  de  paix  de  campagne,  tblites  les  jn" 
^  *  ridictions  d'attributions  seront  supprimées,  né  servant 
qu  à  désoler  le  citoyen  qui,  placé  au  milieu  d'une  mul- 
titude de  tribunaux,  ne  peut  démêler  celui  qui  doit  le 
protéger. 

Il  sera  établi  on  tribunal  d'instruction,  aiVecun  an^ 

(i)  GoBune  on  voulait  d'ailleurs  qn€  letooars  fassent  fonnées»  le 
plus  possible,  de.ciioyens  du  tiersrétat,  on  obtenait  leoi:  anoblipfr- 
ment  par  la  régie  qu'on  établissait  ici. 

(a)  Vannes  émet  un  vœu  tout  opposé  à  celui  de  Châlons.  Ici  on  VBt 
à  la  noblesse,  et  là  il  semble  qu'on  n'en  yeut  plus. 

(3)  Tribunaux  de  commerce  et  des  prises. 

(4)  Nos  tribunaux  correctionnels. 
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rondissement  réglé  sur  la  commodité  du  public;  et  un 
tribunal  d'appel  et  souverain  dans  chaque  province. 

Le  duel)  les  émeutes  populaires,  aucun  crime ,  au- 
cune affaire  ne  seront  exceptés  de  cette  règle,  sans  la- 
quelle il  n*y  a  ni  sûfeté ,  ni  liberté. 

Le  plus  grand  nombre  des  ipagistrats  ssera  toujours 
de  citoyefas  non  nobles  et  non  anoblis. 

Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.  Ils  seront 
changés  tous  les  cinq  ans;  ils  auront  un  traitement 
<:onvenable  y  et  rendront  gratuitement  la  justice. 

{Rennes.  ) 

Les  comitiissions  données  aux  membres  du  conseil 
du  Roi,  avec  juridiction  attribntive  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  biens ,  seront  déclarées  inconstitu- 
tionnelles W.  (  Clermont'Ferrand.) 

Dans  aucun  tribunal  le  titre  de  noble  ne  sera  néces- 
saire pour  être  juge.  (Nîmes.) 

(i)Toiift  les  aiis,  lôYi  éto  la  discussion  générale  du  budget,  le  con- 
seil du  Roi,  qu^on  nomme  à  présent  le  conseil  d^tat,  est  attaqué  par 
les  denz  oppositions ,  de  droite  et  de  -gauche;  mais  le  centre  lui  reste 
fidèle,  et  tous  les  ans  les  attaques  sont  sans  effet.  On  dit  que  ce  conseil 
ii*eBt  pas  dans  la  Charte,  et  cela  est  vrai;  mais  s'cnsuit-il  que  ce  corps 
en  soit  moins  soUdeinent  établi  que  les  ^shambres,  plus  fondées  en 
liroît  quoique  plus  jeunes  en  date.  M.  de  Girardin  s'est  long-temps  si- 
pmlé  par  ses  yoles  pour  la  si\ppr«8sion ,  votes  émis  en  phrases  courtes, 
ipîrituelles,  scintillantes,  qai  brillaient  comme  Féclair  et  mouraient 
somme  lui.  M.  Lederc  de  Béaulieu,  d'une  opinion  bien  différente  en 
beaucoup  de  cas  de  celle  de  M.  de  Girardin ,  s'est  rencontré  cette  fois 
1^66  lui  pouï  la  critique  des  iformes  du  conseil.  Il  en  provoque  la  réor- 
Saiftiébtion,  et  fait  remarquer  qu'en  cette  chanAre  rofidD^  si  Pon  petit 
41  nommer  iafitLsi,  on  voyait  autrefois  fort  peu  de  mkigistrats.  Le  dhan- 
relier  n'hélait  appelé  que  fâremeiit  aMx  séances,  il  dominait  de  fort  hant 
«es  cours  judiciaires ,  et  n'allait  point ,  pour  diriger  l'application  "de 
A  bi,'t)rettàire  laiigtte  anprééde»  minbtres.  C(etai-ci  n^kaiettt  point 
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Les  nobles  et  le  tiers  entreront  par  moitié  dans  les 
tribunaux  supérieurs,  à  Fexception  des   places  du 
clergé  qui  lui  demeureront  réservées.  Il  faudra^  pour 
être  admis  à  siéger,  être  âgé  de  trente  ans ,  et  avoir 
exercé  dix  ^ns  comme  avocat,  ou  cinq  ans  dans  les 
bailliages*  Pour  siéger  dans  les  bailliages,  il  faudra 
avoir  été  cinq  ans  avocat  et  être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Un  mérite  bien  reconnu  exemptera  de  subir  ces  rè- 
gles (0.  (Di/on.) 

Toute  délibération  des  compagnies  de  magistrature, 
qui  tendrait  à  en  éloigner  le  tiers,  sera  cassée,  comme 
injurieuse  à  cet  ordre,  attentatoire  à  l'autorité  du  Roi 
dont  elle  limiterait  les  choix,  et  contraire  à  la  justice, 
qui  deviendrait  le  patrimoine  de  la  naissance  au  lieu 
d'être  confiée  au  mérite  et.à  la  vertu.         (  Dourdan*) 

Le  tiers  aura  dans  les  tribunaux  un  nombre  de  jug^ 
égal  à  celui  des  autres  ordres  réunis.  Le  président  sera 
pris  dans  la  noblesse,  le  procureur  -  général  dans  le 
tiers.  iPorU-à-Mousson») 


§  IV.  Ressort.  —  Compétence. 

Clergé.  —  Chaque  province  aura  dans  son  ién 
une  cour  souveraine  avec  les  mêmes  prérogatives  qoe 

obsédés  par  les  juges,  leurs  salons  n'étaient  point  tapissés  d'habits  BOtf*i 
les  officiers,  les  financiers^  les  intendans  se  mêlaient  seuls  de  Intttf» 
drambition  et  d'intrigues^  et  les  accusés  ou  les  plaideurs  étaient  ton* 
jours  certi^  de  trouyer  à  l'étude  ou  au  palais  \é&  arbitres  de  Itnrs  dé- 
tins.... ■ 
(i)  Cette  dernière  disposition  détruisait  l'effet  de  toutes  les  antres. 
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les  parlemens ,  et  des  bailliages  dont  le  ressort  sera  ar- 
rondi pour  la  commodité  des  justiciables. 

(  Viiry^e-Français.  ) 

Chaque  province  aura  un  tribunal  supérieur  auquel 
leront  portées  toutes  les  causes  d^appel^  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  (0. 

Que  Sa  Majesté  veuille  rapprocher  la  justice  royale 
des  justiciables,  pour  éviter  les  appels  multipliés,  et 

(i)  U  y  a  à  Londres  trois  tribunaiiz  ordinaires ,  composés  de  troûi 
)iq[es  et  d'un  président.  Il  y  a  un  quatrième  tribunal ,  ({ui  est  la  cour 
de  chancelierie.  La  cour  des  pairs  est  un  tribunal  suprême  d'appel  et 
de  rëyision.  Il  ne  faut  pas  parler  de  quelques  juges  d'exception  qui 
M'ont  que  des  juridictions  très -bornées  et  qui  ne  s'étendent  pas  aux 
grande!  affaires  civiles  et  criminelles. 

•  Si  bien  qu'on  peut  dire  que  le  cbancelier  et  les  dou^  magistrats 

^flsooiars  principales  senties  seuls  juges  de  l'Angleterre.  A  des  éj^ques 

t,  tous  les  ans,  ils  se  divisent  deux  à  deux  et  vont  dans  les  chefs- 

nx  de  chaque  province  jpour  y  recevoir  les  plaintes^  visiter  1^  prî- 

•MÎs  y  juger  tous  les  procès  criminels  et  terminer  les  affaires  civiles  qui 

1M  eont  pas,  à  cause  de  leur  importance,  portées  aux  tribunaux  séans 

dans  la  capitale. 

Ija  procédui^  civile  en  Angleterre  est  en  général  compliquée,  lente 
et  dispendieuse  ;  mais  c'est  la  faute  des  lois ,  non  des  jugea.  Les  lois 
tout  encore  entachées  de  bien  des  vices  de  la  barbarie  féodale.  Bu 
MBte,  U  faut  convenir  que  cette  manière  d'aller  porter  aux  peuples  la 
justice  dans  leurs  foyers,  sans  les  détourner  de  leurs  travaux  et  les  se- 
pfirer  de  leurs  familles,  est  aussi  humaine  qu'expéditive. 

Noos  avons  quelque  chose  de  semblable  dans  nos  tribunaux  d'ar- 
VQitadissemens  et  nos  cours  d'assises  qui,  reperds  sur  tout  le  territoire 
«v«c  on  ressort  limité ,  offrent  à  chacun  des  moyens  prompts  ^t  friçiles 
d^obtenir  justice.  Mais  si  l'on  smvait  les  desseins  que  quelques  per- 
sonnes paraissent  avoir  conçu  de  réunir  les  cours,  c'est-à-dire  d'en 
réduire  le  nombre,  on  perdrait  tous  les  avantages  de  l'organisation  a^ 
tselle  et  tout  le  fruit  de  l'expérience  qui  l'avait  fait  substituer  au  ré- 
gime ancien. 

Cette  refonte  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  formes  législatives,  et 

I.  23 
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fes  différens  tribunaux  par  lesquels  il  faut  passer  pour 
être  jugé  en  dernier  ressort;  qu'elle  diminue  aussi  les 
formalités  qui  mettent  tant  de  lenteur  dans  la  justice. 

{Dourdan.) 

Les  abus  de  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction 
seront  réprimés.  Us  éternisent  les  procès  et  augmentent 
les  firais  sans  mesure.  (  Dow.  ) 

La  juridiction  ecclésiastique  sera  conseivëe  dans  son 
entier  selon  les  lois  et  canons  reçus  dans  le  royaume. 
La  jurisprudence  des  cours  sera  rappelée  à  des  princi- 
pes clairs  et  invariables.  "  (  Paris.) 

Les  états  ramèneront  à  de  justes  limites  et  à  des  rè- 
gles fixes  Tenregistrement  des  lois  et  les  remontrances. 

{Laon.) 

L'arrondissement  des  tribunaux  sera  formé  au  plus 
grand  avantage  des  justiciables.  (^Vicomte  de  Paris.) 

Prompte  justice  est  deux  fois  justice  :  pour  Tobtenir 
il  faudrait  que  le  ressort  des  parlemens  fSit  moins 
étendu  ;  que  les  présidiaux  jugeassent  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  la  concurrence  de  douze  mille  livres. 

(^ManieS') 


Noblesse.  ^^  Far  un  oubli  des  principes  de  tonte 
constitution  y  t^usles  pouvoirs  se  sont  confondus  dans 
le  pouvoir  judiciaire  :  sous  le  prétexte  d'arrêts  de  rè- 
glement,  les  tribunaux  supérieurs  se  sont  attribua 
n^e  portion  du  pouvoir  législatif;  et  sous  le  prétexte 
de  r^lemens  de  police,  les  tribunaux  inférieurs ,  soa- 

qiMiidle^MiensensoaiiiisaiixGliaiidireSyUdisciissioii  etUtnlm» 
MureroQi  le  mmitlère  sur  le  parti  Tnimentà  prendre  dms  une  mit* 
Uère  «{ni  importe  masi  esMnùeUemeni  aartpoe  des  citoyens  et  m  adiit 
derÉut. 


•<*■ 
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vent  même  un  seul  homme,  au  gré  de  ses  systèmes  par^ 
ticuliersy  se  sont  permis  de  rendre  des  ordonnances 
qui  attachent  la  liberté  des  citoyens ,  et  qui  portent 
atteinte  au  droit  de  la  propriété*  (  Blois.  ) 

Que  les  tribunaux  se  bornent  aux  seules  fonctions 
judiciaires  y  conformément  à  la  jurisprudence  du 
royaume,  et  quils  n'usurpent  le  pouvoir  législatif 
dans  aucun  cas.  (  Orléans^) 

Les  parlemens  seront  revêtus  d'une  puissance  suffi*- 
santé  pour  rendre  des  arrêts  de  défense  dans  les  cas  où 
Ton  voudrait  percevoir  sur  les  peuples  des  impôts  qui 
n'auraient  pas  été  consentis  par  la  nation  (0.  {Metz.) 


(i)  Dailis  la  séance  du  9  mai  i8a5  i  à  la  chambre  des  dépatés,  M.  Boùr- 
deau  a  fait  un  discours  remarquable  sur  les  tribunaux,  sur  leur  ressort 
et  leur  indépendance.  Il  a  parlé  d^un  projet  de  ramener  les  parlemens , 
et  il  a  fait  yoir  combien  ce  dessein  était  contraire  à  toutes  nos  idées, 
et  bouleversait  tout  notre  système.  Rétablir  les  parlemens  comme  cours 
îvdiciaires  seulement,  ce  ne  serait  rien  faire  que  ce  qui  existe  aujour*- 
dlmi,  où  il  y  a  des  tribunaux  .qui  les  remplacent,  et  qui  ne  gagneraient 
lîen  à  cbanger  de  nom.  Les  remettre  sur  le  pied  oii  ils  étaient  ayant  la 
révolution  serait-il  praticable  ?  et  si  cela  était  possible,  serait-ce  poli- 
tique? Ces  deux  questions  ont  été  résolues  par  la  négative. 

Rappelons  donc  un  peu  ce  qu^étaient  les  parlemens.  Les  trois  pou- 
^tm,  législatif,  exécatif  et  judiciaire,  se  trouvaient  confondus  dans 
leurs  fonctions,  et  c^était  bien  avec  raison  qu'ils  s^arrogeaient  le  titre 
de  cours  souveraines.  Ils  partageaient  la  puissance  législative  par  la 
vériScation,  et  la  frappaient  de  paralysie  par  le  refus  d'^enregistrement, 
Qf  exerçaient  cette  puissance  en  interprétant  \ea  lois  à  leur  gré ,  ei^ 
modifiant  ou  en  suspendant  leur  exécution.  Ils  faisaient  des  lois 
eux-mêmes,  et  tandis  que  les  ordonnances  du  monarque,  à  qui  ils  attri- 
buaient quand  ils  voulaient  le  pouvoir  législatif,  ne  pouvaient  cepen- 
dant avoir  d'effet  sans  le  consentement  des  cours,  celles-ci  faisaient 
des  arrêts  de  règlement  qui  s'exécutaient  sans  le  concours  d'aucune  au- 
tre puissance.  Les  parlemens  allaient  jusqu'à  usurper  dans  le  fait  les 
fonctions  administratives  et  financières,  en  réglant  eux-mêmes  les  for- 

23. 
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Que  les  présidiaux  pbissent  jager  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  mille  livres. 

(  ChdieaU'Thièrry.) 

Que  tout  citoyen  y  qui  aurait  uto  procès  dam  lin 
parlement  contre  un  de  ses  officiers ,  puisse  demander 
son  renvoi  à  une  autre  cour.  *  (  Les  Lannes.) 

Tems  les  citoyens ,  de  quelque  étendue  de  pouvoir 
quMls  soient  revêtus  y  doivent  également  dépendre  de 
Tantorité  de  la  loi  et  de  la  juridiction  des  tributiaox. 

Le  droit  de  committimus  (0  sera  aboli  comme  c<«- 
traire  à  la  justice.  (  Làs  Lànkes.) 

Le  droit  de  committimus  sera  supprimé  à  V^rd 
des  ordres  y  corps  et  particuliers  ^  autres  que  les  pon- 
ces et  paii'Sy  et  grands  officiers  de  la  couronne. 

(  Vitry-ie-Français.) 

On  ne  supprimera  pas  le  droit  de  committimus, 
mais  on  le  restreindra  de  manière  à  ce  qu'on  n'en 
jouisse  qu'aux  conditions  d'un  service  réel  et  indis- 
pensable à  la  cour.  (  SézanWs.) 

mes  et  les  conditions  de  l'impôt  par  les  conditions  qn^ils  attacbaieni  > 
fenregistrement  des  lois  bnrsales. 

Est-ce  là  ce  qa'on  yent  renouveler?  Alors  qae  ferait-on  des  cham- 
bres? Les  pouvoirs  de  celles-ci  sont  définis;  ceux  des  pirlemens  ne 
Font  jamais  été  d'une  manière  précise.  De  ces  deux  corps,  celui  dont 
on  voit  les  limites  est  assarément  moins  à  craindrm  qae  celui  qni  n^ 
borpa  jamais  ses  prétentions  :  yoilà  dans  les  intérêts  du  monarque. 
Quant  à  la  nation,  les  cbambres  sont  mieux  en  rapport  avec  ses  besoins 
actuels;  elles  sont  sorties  des  circonstances,  elles  sont  filles  de  Topi- 
nion,  elles  doivent,  quoi  qu'il  arrive, marcher  avec  elle,  et  leur  sort 
se  trouve  lié  à  celui  de  toutes  les  nouvelles  institutions. 

(i)  C'était  un  privilège  des  commensaux  de  la  maison  du  roi,  et  aih 
très  que  le  roi  voulait,  de  plaider  en  ceruins  cas  aux  requêtes  de  Vhà- 
tel  ou  du  palais. 
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Tiers.  —  Le  ressort  des  parlemens  sera  rëcluit 
D'autres  cours  pareilles  seront  établies  ^  et  leur  arron- 
dissement formé  de  manière  à  ce  que  les  citoyens 
puissent  avoir  justice  dans  le  siège  le  plus  voisin  de 
leur  domicile.  (  Thimerais.) 

'  U  sera  établi  dans  chaque  province,  notamment 
dans  le  Lyonnais,  une  cour  souveraine  pour  connaî- 
tre en  dernier  ressort  de  toutes  matières  civiles  et  cri- 
minelles :  les  charges  en  seront  électives,  inamovibles 
et  ouvertes  à  tous  les  ordres  ;  -  quelques-unes  seront 
attribuées  à  des  négocians  recommandables.  (Lyon.) 

La  compétence  des  présidiau^i:  sera  clairement  dé- 
terminée; ces  tribunaux  jouiront  des  prérogatives 
dues  à  Fimportance  de  leurs  fonctions  ;  leurs  officiers 
feront  toujours  partie  du  tiers-état. 

La  connaissance  des  cas  prwilégiés  dont  lès  ecclé- 
èiastiques  pourraient  être  accusés,  sera  attribuée  aux 
juges  ordinaires  (0.  {Saintes.) 

On  fera  de  nouveaux  arrondissemens  de  bailliages , 
mais  on  ne  dérogera  point  aux  coutumes.  (  Troyes.  ) 

Il  vlj  aura  qu'une  seule  juridiction  royale  dans 
dh^que  ville.  On  fixera  le  pouvoir  des  pi^idiaux  à 
quatre  mille  livres,  même  pour  les  affaires  consulaires. 

(jPfOW/l^.) 

La  compétence  des  présidiaux  sera  fixée  à  dix  mille 
livres  dans  les  affaires  susceptibles  d'appréciation  ;  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  les  appels  des  con- 
seils et  amirautés  leur  seront  dévolus.  (La  Rochelle.) 

(i)  Les  ecclésiastiques  voulaient  )uger  les  laïques  et  ne  pas  être  jugés 
par  eux. 
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Chaque  ville  ou  bourg  considérable  aura  un  tribu- 
nal unique  auquel  on  circonscrira  un  arrondissement, 
et  qui  connaîtra  en  première  instance  (sauf  Tappel 
en  cour  souveraine  )  de  toutes  matières ,  excepté  celles 
de  commerce  (0.  {Chdlons-sur^Mame.) 

Chaque  bailliage  aura  un  arrondissement  tel,  que 
les  justiciables  ne  soient  pas  éloignés  de  plus  de  trois 
à  quatre  lieues  de  leurs  juges  {?\  {Dourdan.) 

Il  y  aura  trois  espèces  dç  tribunaux  supérieurs: 
parlemenSy  cours  des  aides ,  présidiauz  ;  et  quatre  ja« 
ridictions  inférieures  :  pour  la  justice  ordinaire,  pour 
rimpôty  puis  les  consuls  et  Tamirauté. 

Les  pouvoirs  des  présidiaux  seront  portés  à  quatre 
mille  livres  sans  appel.  Pour  éviter  les  déplacemeos 
ruineux  des  justiciables ,  et  Fétablissepient  ^e  noi' 
veaux  tribunaux ,  l'appel  des  sentences  de  tous  bail- 
liages, sénéchaussfjes  et  présidiaux  j^  jusqu'à  dix  nulle 
livres,  sera  porté  au  présidial  le  plus  prochain  pour 
être  jugé  en  dernier  ressort.  {^Ponûùeu.) 

L'arrondissement  des  tribunaux  sera  perfectionné 
et  formé  par  paroisses  entières. 

Les  committimus  et  autres  privilèges  attributifs  de 
j  ur idiction  seront  supprimés  (3).  (  Cotentùu  ) 

(i)  Nos  tribimaiix  de  première  instance  sont  constiuiés  d'après  ce 
^ote.. 

(a)  Là,  comme  partout,  on  voulait  justice  et  prompte  et  gratuite. 
Il  n'y  a  <pie  trop  de  lieux,  encore  aujoi^rd'hiv,  où  ceux  qui  ont  affidre 
à  un  tribunal ,  sont  obligés  de  faire  quinze  à  vingt  lieues  pour  Vy 
rendre  et  pour  en  revenir. 

(3)  Quand  on  avait  un  procès  à  soutenir  contre  une  personne  fa- 
vorisée du  committimiis ,  on  pouvait  k  peu  près  regarder  sa  caitf* 
comme  perdue. 


•■*•• 
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Le'droit  de  conunittlmus  attaché  à  certains  offices 
de  la  maison  da  Roi^  ou  résultant  de  privilèges  accor- 
dés à  des  suppôts  des  universités,  de  l'exercice  de 
quelques  charges,  de  rh2d>itation  dans  quelques  gran- 
des villes,  sera  supprimé,  ainsi  que  les scels  attributifs 
de  juridiction  (0. 

La  connaissance  des  délits  commis  par  les  gens  de 
gnarre  dans  leurs  marches,  séjours  et  garnisons,  sera 
attribuée  aux  juges  ordinaires.  On  exceptera  les  seuls 
&its  purement  militaires;  dans  cette  exception  les 
duels  (^)  ne  seront  point  compris.  {Auxerre.) 

«  Dans  les  matières  d&4:assation ,  le  conseil  du  Roi  ne 
pourra  jamais  prononcer  sur  le  fond  des  contestations; 
il  renverra  le  jugement  au  tribunal  le  plus  prochain 
et  de  même  espèce  que  celui  dont  Tarrêt  aura  été 
anéanti.  ^  (Paris.) 

On  abolira  les  privilèges  de  Tordre  de  Malte  qui, 
de  rextvémité  du  royaume  attirant  à  un  seul  tribunal 


(i)  ^ar  là,  on  vous  faisait  juger  où  Ton  voulait ,  et  par  consëquent^. 
comme  oa  voulait. 

(a)  liCs  duels  cesseront  d^eux-mêmes  quand  il  y  aura  de  meilleures 
loiiy  et  par  elles  des  mœurs  meilleures;  quand  tous  les  droits,  étant 
clairement  reconnus  ^.seront  tous  égalemeiBi  protégés  parles  tribunaux  ; 
quand  les  agens  de  Tautorité  abuseront  moins  de  leur  pouvoir  et  don-* 
seront  moins  Vidée  de  leur  demander  vivement  compte  des  maux 
qu^Ds  auront  fait  soufirir.  Alors  on  ne  verra  plus  parmi  les  duellistes 
cts  liommes  de  cosur  qui  ont  à  se  venger  de  mille  offenses^  et  qui  n'ont 
tronré  d'i^ppui  que  dans  leur  épée;  et  facilement:  alors  on  distinguera 
les  spadassins  et  les  bretteurs,  et  toute  cette  elasse  d^aventuriers  al- 
térés de  sang,  oublieux  de  tous  principes,  qui  ne  sont  si  hautains  et 
si  fiers  que  parce  qu'ils  se  croient  invulnérables  à  Fabri  de  leur  adrelise 
meurtrière,  et  qui,. rangés  parmi  Us  assassins,  ppurront  élre  puni$v 
et  flétris  deft  mêmes  peines. 
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les  causes  pjDi  il  est  intéressé,  ruine  ou  décoiMigele 
particulier  malheureux  qui.Yeut  attaquer  ou  se  défen- 
dae*  (Clermont'Ferramd.) 

La  iuridiction  contentieuse  de  la  cour  des  moniiaMs 
de  Paris  sur  les  hôtels  des  monnaies  de  province^Jui 
sera  retirée  pour  être  rendue  aux  tribunaux  ordinai- 
res. (Meta.) 

Qu'il  ne  soit  pl«s  loisible  à  personne  de  traduire 
les  citoyens  ailleurs  que  devant  leurs  juges  naturels, 
et  que  toutes  lettres  d'évocation  et  de  commîttiiiias 
soient  annulées  sur-le-champ,  sans  exception. 

Qu'il  ne  soit  jamais  créé  aucune  commission,  uh 
cun  Aribunal  extraordinaire,  sons  quelque  nom  et  joof 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  (  Nivernais») 

Que  nul  agent  de  l'administration  ne  puisse  jamais 
prononcer  de  jugemens  ;  que  le  conseil  du  Roi  ne  con- 
naisse jamais  par  évocation  d'aucune  affaire  conten- 
tieuse, ou  d'aucune  inculpation  contre  un  citoyen  oob 
soumis  actuellemeat  à  la  discipline  militaire.  (/{iom.) 


$  V.  Jugemens  et  procédures. 

Clsrgé* — Pour  concilier  à  l'administration  de  U 
justice  et  aux  magistrats  le  respect  et  la  confiance 
des  peuples ,  le  cierge  demande  que  toutes  les  causes 
soient  jugées  publiquement,  et  que  tous  les  arrêts 
soient  motivés.  (Bar-sur^Seine.) 

Que  les  rapporteurs  fassent  leurs  rapports  en  pablic 
et  en  présence  des  avocats  des  parties,  sans  seo^ires* 


/  * 
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Que  les  juges  soient  obligés  de  motiver  leurs  jnge-^ 
mens.  {Fitry.) 

Que  tous  les  juges^  même  subalternes ,  soient  tenus 
de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leurs  juridictionSy  et 
obligés  de  motiver  leurs  sentences  et  arrêts.  (Saumur.) 

Que  les  arrêts  de  surséance ,  autrement  appelés 
lettres  d'Etat^  soient  abolis,  et  qu'on  ne  puisse  en 
accorder  dans  aucun  cas  et  sous  ancun  prétexte. 

(Metz.) 

Le  clergé  se  plaint  de  la  facilité  d'obtenir  en  chan*- 
.cellerie  des  lettres  de  cession  misérable,  de  répit,  de 
suiséance,  etc. 

Qu'il  ne  soit  plus  donné  d'arrêts  du  propre  mouve* 
n^ent  du  Roi  pour  les  affaires  des  particuliers  ou  des 
corps,  à  moins  qu'ils  ne  soient  susceptibles  d'opposi- 
«Mon.  ■*       -    (Douai.) 

Qu'il  soit  fait  une  loi  prédse  pour  régler  l'usage 
légitime  des  arrêts  de  défenses  dont  tant  de  plaideurs 
de  mauvaise  foi  abusent  tous  les  joBrs(0,  et  qu'il  soit 
exactement  pourvu  à  son  exécution.  (Paris.) 

L'administration  delà  justice,  qui  devrait  être  tout 
à  la  fois  gratui  te  et  ex  péditive,  est  devenue  cependant  un 
ffirdeau  accablant  pour  les  peuples,  tant  par  les  pro- 
cédures longues  et  dispendieuses,  que  par  les  droits 
attaché$  à  une  multitude  d'offices  inutiles,  et  par  les 
yacations  et  les  épices  des  juges;  il  sera  demandé  aux 
étatfr-généraux  de  supplier  le  Roi  de  réformer  ces  abus 
scandaleux  et  crians.  (Meaux.) 

Qu'on  s'occupe  d'abréger  les  longueurs  des  procé- 

V 

(i)  Un  grand  faisait  défendre  de  &\>Gcaper  d'nne  mauraise  cause 
ob  il  était  engagé,  et  oonune  cda ,  il  était  certain  de  ne  pas  perdre  son 
procès. 


A-f 
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dures  y  d'en  diminuer  les  frais,  et  d'abolir  les  épicesen 
fixant  un  sort  honnête  aux  juges,  et  qu'on  les  obligea 
déduire  les  raisons  de  retard  des  |ugemens.  (^Auxerre) 

Que  Ton  s'attache  à  simplifier  tes  formes  établies 
pour  la  conservation  des  droits;  elles  sont  aufourdliiii 
entre  les  mains  des  officiers  subalternes  une  source 
de  déprédations.  {Looil  ) 

Les  frais  de  procédure  étant  devenus  très-à  charge 
au  peuple,  le  Roi  sera  supplié  de  donner  un  règlement 
pour  les  modérer.  {Vicomte  de  Paris.) 

Comme  la  mauvaise  foi,  l'animosité  sont  ingénieu- 
ses pour  inventer  des  chicanes,  il  est  d'un  intérêt  gAié 
rai  qu'on  mette  un  frein  à  l'une  et  à  l'autre.  Nous  solli- 
citons qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qu*il  ne  soit 
intenté  aucun  procès  sans  que  le  demandeur  y  soit 
autorisé  par  la  consultation  de  trois  avocats,  et  qo'o&' 
ne  puisse  faire  aucun  appel  sans  la  même  formalité. 

Que  les  appels  comme  d'abus^  souvent  fondés  snr 
les  plus  légers  prétextes,  soient  restreints  ;  que  les  évé- 
ques  soient  rétablis  dans  le  droit  deprononcer  sur  les 
matières  de  doctrine  et  de  sacrement,  et  que  les  ecclé- 
siastiques n'aient  plus  à  répondre  à  ce  sujet  devant  les 
juges  laïques,  absolument  incompétens  sur  ces  augus- 
tes objets.  (  Limoges.  ) 

Que  la  pu&lication  des  monitoiressoit  restreinte  anx 
meurtres,  incendies  et  crimes  d'État (0,  et  que,  hors 
ces  deux  cas,  l'offidal  ait  la  liberté  de  les  refuser  aux 
juges  civils.  (Tulle.) 

(i)  Les  monitoires  étaient  des  lettres  qui,    sur  la  demande  des 
juges  laïques,  s'ob tenaient  des  juges  d'églts*,  et  étaient  lues  au  prône 

*  • 

des  paroisses  ;  ckacnn  alors  étant  tenu,  sous  peine  d  ezcommiuucatioih 
de  déclarer  ce  qu'il  savait  des  cboses  portées  dans  <:es  lettres. 
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Les  députés  observeront  que  les  abus  qu  on  fait  des 
monitoîres  pour  des  causes  de  la  plus  faible  impor- 
tance,  souvent  même  ridicules ,  les  exposent  au  mépris 
et  en  détruisent  reifet;  ils  demanderont  qu'ils  ne  soient 
accordés  que  pour  des  crimes  capitaux  ou  d'Etat. 

(Jlouen.) 

Que  l'usage  des  monitoires  soit  aboli ,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  graves,  comme  crime  d'Etat  ou  meurtre,  et  que 
le  juge  d'église  ne  puisse  être  pris  à  partie  pour  cause 
de  refus  (0.  (  Paris.  ) 

Noblesse, — L'administration  de  la  justice  est  moins 
un  droit  qu'un  devoir  de  la  souveraineté  ;  elle  doit 
être  gratuite,  surtout  pour  le  pauvre;  la  procédure 
doit  être  simple  et  sommaire  ;  toutes  les  juridictions 
inutiles  doivent  être  supprimées;  Ton  ne  doit  consul- 
ter dans  la  fixation  du  ressoi*t  que  l'avantage  des  res- 
sortissans,  non  celui  des  magistrats  :  les  magistrats 
sont  établis  pour  le  peuple,  et  non  pas  le  peuple  pour 
les  magistrats.  La  noblesse  n'a  vu  qu'avec  douleur  et 
épouvante  le  calcul  de  l'énqrmité  des  frais  que  coûte 
à  la  nation  l'administration  de  la  justice.       {^lois.  ) 

Que  les  états-généraux  avisent  aux  moyens  de  sur- 
veiller la  manière  dont  se  rend  la  justice  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  et  dans  les  colonies.  {Beauvais.) 

(i)  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  monitoires  y  mais  il  y  a  un  zèle 
des  particuliers  fort  remarquable  pour  découvrir  les  crimes  et  délits. 
A  Londres,  il  y  a  une  association  d'honneur  pour  la  recher^che  gra- 
ivle  des  fautes  à  punir  et  des  révélations  à  fiEiire  aux  juges  sur  les 
choses  ciontraircs  à  la  loi.  Une  société  de  ce  genre  aurait  en  France 
peu  ite  succès,  et  pourtant  combien  d'honnêtes  gens  marquent  du 
dégoût  pour  ces  dcnoncialions  apparentes ,  qui  s^arrangent  fort  bien 
4es  délations  clandestines  I 


L 
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*iet  procéder  daas  les  tribunaux  soit 

■"^^T-^  par  un  nouveau  code,  à  la  rëdac- 

Tppele's,  non-seulement  des  magis- 

Cûurs  souveraines,  mais  surtout 

"it  et  d'une  capacité  connue, 

sièges  inférieurs. 

(  Vitry-îe-Français.  ) 
_  par  eux-mêmes  soit 


2SS 


°  jugeront  à  pro- 
{ Evreux.  ) 

^^^^    '^  plaideurs  in- 

i|ui  succomberont 

\  jrf  sur  ceux  convaincus 

^^Ibanifeste  :  la  peine  de  cette 

.^tre  motivée  dans  le  jugement. 

.ans  de  ces  amendes  doivent  suffire 

^iiens  de  tout  l'ordre  des  magistrats. 

{Montargisi').) 
8  '-^^ites  les  instances  ou  procès  soient  jugés 
[espace  de  deux  ans;  et  que  les  juges  ne  puissent 
ioS^f  les  délais  sans  en  être  responsables. 

{Mont-Didier.) 

justice  sera  rendue  gratuitement  à  tous  les  sujets; 

sera  dans  aucun  cas  perçu  par  les  juges  ni  e'pices, 

vacation  ;  on  leur  rendra  d'ailleurs  l'honneur  et  le 

lect  qui  sont  dus  à  l'importance  de  leurs  fonctions. 

{Auxerre.) 
jo'il  soit  procédé  à  un  nouveau  tarif  des  frais  de  * 
jce,   clair  et  précis,  afin  que  les  citoyens  qui  ont 

nne  ibudqtm  toute  Itonv^a,  poarijaoi   ub  pas  en  pro- 


pyoni  nne  ibudqtm 


(  366  ) 

à  défendre  leurs  propriétés  ne  les  voient  pas  dévorer 
parla  chicane.  {Vitry-le-Framçais.) 

Les  sentences  et  arrêts  referont  les  frais.  Les  assi- 
gnations fixeront  les  jonrs  et  heures  cf  aadiences. 

(fibreux.) 


TiEns.-:—  On  demandera  la  prompte  expédition  de 
la  justice  et  la  réforme  des  abus  qui  en  entravent  Tad* 
ministration.  U  sera  Êiit  un  rôle  des  causes,  pour  le 
suivre  rigoureusement  (0*  {Nérac.) 

n  ne  sera  plus  obtenu  d*arrets  de  défense  des 
cours  souveraines  contre  Texécution  des  senteDoes 
de  juges  inférieurs  {?).  {Dunkerçue.) 

Il  sera  établi  des  formes  simples  pour  tous  les  actes 
judiciaires,  notamment  pour  les  saisies  et  criées,  et 
pour  les  ordres  et  contributions  entre  les  créanciers. 

(^Calais.) 

Que  dans  aucun  cas  il  n'y  ait  que  deux  degrés  de 
juridiction  P).  {Nimes.) 

Il  y  aura  nécessairement  deux  degrés  de  juridic- 
tion en  matière  criminelle,  et  Ton  n^èn  pourra  éprou- 
ver que  deux  en  matière  civile.  {Cotentin.) 

Il  n*y  aura  que  deux  degrés  de  juridiction  :  le  jage 
de  première  instance,  et  le  juge  d'appel.  {Nwemois.) 

Les  jugemens  seront  motivés;  les  parties  les  pour- 
ront faire  imprimer. 

(i)  Quelquefois  les  causes  avaient  été  pendantes  des  années,  et  Toos 
mouriez  avant  qu'elles  fassent  appelées. 

(a)  Quand  à  grand'  peine   on  avait  gagné  un  procès  contre  na 
laomme  puissant,  il  trouvait  moyen  d'en  faire  suspendre  FexécutioB. 

(3)  LHnstance  et  TappeL 


■'* 
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II  sera  établi  en  matière  civile  et  criminelle  un  dou- 
3le  degré  de  juridiction  seulement,  comme  fondement 
ie  la  liberté  civile ,  et  unique  moyen  de  tempérer  le 
pouvoir  personnel  des  juges  sans  affaiblir  la  force  de 
la  loi.  {Reims.) 

Les   a  ffaires  civiles  n^auront  que  deux  degrés  de 
juridiction. 

* 

Les  enquêtes  sommaires  qui  se  font  à  Taudience 
dans  les  bailliages  sont  abusives ,  en  ce  que  tous  les 
témoins  sont  entendus  en  présence  les  uns  des  autres  ; 
il  serait  à  désirer  que  le  juge  ne  pût  les  entendre  que 
séparément  (0. 

Les  droits  du  Roi  sur  la  procédure  doivent  être  sup^ 
primés,  sauf  le  contrôle  sur  les  exploits,  nécessaire 
pour  en  assurer  la  date,  mais  qu'il  faudra  réduire. 

Les  autres  droits  augmentent  considérablement  les 
frais ,  et  il  n'est  pas  convenable  que  le  Roi  retire  un 
Uibut  particulier  et  aussi  exorbitant  de  ceux  qui 
sont  forcés  de  réclamer  sa  justice.  (Étampes.) 

Le  rapport  des  procès  ne  se  fera  qu'en  présence  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs  C^). 

Les  juges  seront  tenus  d'opiner  haut,  et  de  motiver 
leurs  arrêts.  (Paris.) 

La  procédure  sera  simplifiée  (^). 

(Paris y  extra-muros. ) 

(i)  Cela  se  fait  ainsi  à  présent;  mais  ayant  la  révolution  ou  évitait 
les  ennuis  d^une  longue  audience ,  et  Ton  ne  s'incpiiétait  guère  de  la 
recherche  de  la  vérité. 

(a)  Auparavant  on  obtenait  de  faire  appeler  une  cause  en  Fabsence 
de  son  adversaire^  et  l'on  gagnait  ainsi  aisément  son  procès. 

(S)  a  Quand  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs,  les  lois  deviennent 
»  simples  :  Rhadamante,  qui  gouvernait  un  peuple  extrêmement  reli- 
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Les  droiu  réservés  y  concer.nant  les  actes  judiciaires 
et  les  prélèvemens  pour  le  greffe  ^  seront  suppriméi. 

{Dùwdwu) 

Dans  aucun  procès  les  dépens  ne  pourront  excé- 
der la  valeur  du  fond.  (  Auxerrt.) 

Les  droits  de  petits  scels^  contrôles  des  greffes^  fé- 
rificateurs  des  défauts,  receveurs  des  épices  et  ifa- 
cations,  contrôles  des  dépenses ^  syndic  et  garde  des 
archives  y  et  tous  autres  4:onnus  sous  le  nom  de  dnAi 
réservés^  seront  supprimés.  (  Mets*) 

Tous  les  officiers  du  sénéchal  assisteront  aux  aa- 
diences  ;  il  en  faudra  au  moins  trois  pour  qu'un  juge* 
ment  soit  valable  (0.  (  Bigorre.) 

Que  la  procédure  pour  parvenir  à  la  distcibotàoo 
du  prix  des  ventes  soit  simplifiée  (>)• 

Les  droits  de  grefië  ^  sceau  ^  etc.  y  seront  réglés  par 
un  tarif  modéré-  (  Trojf:es.  ) 


§  VL  Justices  seigneuriales. 

Clebgé.  —  Les  seigneurs  y  après  avoir  institué  des 
juges  dans  leurs  terres,  ne  pourront  les  destituer 

1»  gieax,  expédiait  tons  les  procès  avec  céLéritë,  déférant  seulement 
»  le  serment  sur  chaque  chef.  » 

(i)  On  avait  des  charges  pour  ne  les  pas  remplir ,  et  voua  cUei 
souvent  ruiné  par  un  seul  juge. 

(a)  On  expropriait  un  mauvais  débiteur,  on  vendait  ses  bieni,iM» 
la  justice  emportait  la  plus  forte  part  souvent  du  prix  de  vente»  ^ 
les  créanciers  n'avaient  rien. 


^ 
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qpi6  da  plèia  consentement  des  états  provinciaux. 

(  Franche-Comàé.) 
Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  de  réformer  les  .abus  qui  se  «ont  intro* 
doits  dans  les  justices  seigneurialea. 

{Vicomte  de  Paris.  ) 

Que  les  officiers  de  justice  seigneuriale  soient  tenus 

de  produire  des  attestations  d'exercice  pendant  deux 

ans  dans  des  études  de  sièges  royaux  ou  de  tribunaux 

(opérieurs,  avant  de  pouvoir  exercer  leurs  fonctions. 

(  léoon.  ) 
U  sera  avisé  au  meyen  de  rendre  les  juges  moins 
dépendans  du  caprice  des  seigneurs;  il  ne  sera  plus 
possible  à  ceux-ci  de  prendre ,  sous  la  dénomination 
de  simple  agrément,  des  sommes  plus  considérables 
que  ne  pourrait  être  la  plus  forte  finance.  Qu'un  juge 
soit  certain  de  conserver  sa  place,  tant  qu*il  n'aura 
contrevenu  ni  à  rhonneur,  ni  à  ce  qu'il  doit  à  son  sei- 
gneur ;  qu'en  un  mot  il  soit  mis  en  situation  de  n'être 
pas  forcé  à  se  trouver  chaque  jour  dans  l'odieuse  alter- 
native de  choisir  entre  son  devoir  et  I0  désir  de  con- 
server sa  place  par  sa  bonne  conduite. 

{Calmar  et  Schélestadt.) 
Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées  : 
assez  long-temps  elles  firent  le  tourment  des  peuples. 

{Meauacj  Vannes,  Dauphiné.) 
Il  serait  avantageyx  de  supprimer  les  justices  sei- 
gneuriales. Plusieurs  degrés  dé  juridiction  multiplient 
les  frais.  Les  baillis  tiennent  peu  d'audiences  à  cause 
de  leur  éloignement  du  lieu  où  il^licÀvent  rendre  la 
justice.  Parmi  eux  on  ne  trouve  souvent  ni  lumières 
ni  impartialité,  (  Masues.  ) 
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Les  abus  des  justices  seigneuriales  seront  réprimés. 

(  Douai,) 


NoBLEssc.  — Porter  atteinte  aux  justices  patnmo- 

niales  des  seigneurs,  ou  leur  laisser  à  des  condidoos 

^Jjl      impossibles  à  observer  un  bien  quon  n*a  pas  droit  de 

leur  enlever,  sersAt  un  attentat  formel  au  droit  de 

propriété. 

Cette  innovation  fourmillerait  d*inconvéniens;  il 
faut  divers  degrés  de  juridiction  pour  réparer  les  in- 
justices que  rignorance  ou  la  prévention  peavant 
faire  commettre.  Les  pouvoir^  judiciaires,  en  pre- 
mière instance,  ne  peuvent  être  mieux  confiés  qa*i 
*  des  juges  surveilla  par  les  seigneurs  intéressés  à  ce 
que  leurs  vassaux-  ne  soient  pas  foulés.  Ces  tribunaiix 
subalternes  ont  le  double  avantage  de  maintenir  la  po- 
lice dans  les  campagnes,  de  faire,  à  peu  de  frais,  les 
procédures  qui  exigent  le  transport  sur  les  lieux,  et 
de  terminer  la  plupart  des  contestations  qui  raine- 
raient les  justiciables,  s'ils  étaient  obligés  de  s'éloigner 
de  leurs  domiciles.  {Bugef-) 

Que  les  justices  seigneuriales  soient  conservées 
ainsi  que  tous  les  droits  honorifiques  et  utiles,  saof 
ceux  des  servitudes  personnelles,  qui  répugneront 
toujours  au  cœur  généreux  de  la  noblesse.    (  Bern») 

Il  n'y  aura  que  trois  degrés  de  juridiction,  celui  de 
la  justice  seigneuriale,  celui  du  bailliage  ou  présidial^ 
et  celui  de  la  cour  souveraine  ou  du  parlement. 

(  Vitry-le-Français.) 

Bcissédant  le  droit  de  faire  exercer  la  justice  dans 
ses  tores,  la  noUesse,  dont  la  plus  grande  partie  des 
iadîvidas  consacre  presque  toute  sa  vie  au  service  ds 
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Koi  et  de  la  patrie,  voit  avec  douleur,  lorsqu'elle  re- 
vient dans  ses  possessions,  que  la  police  y  est  sans 
force,  par  le  défaut  de  sujets  propres  à  exercer  cet 
emploi  avec  l'activité  et  l'intégrité  qu'il  exigerait; 
pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  à  celui  de  faire  le 
traitement  d'un  procureur  fiscal,  on  proposera  :  lo  que 
tout  sujet  aspirant  à  la  prçfession  de  procureur  du  roi 
dansles  sièges  royaux,  soit  tenu  d'avoir  exercé  pendant 
deux  ans  la  profession  de  procureur  fiscal,  qui  lui  don- 
nera par  avance  la  connaissance  locale  des  fautes,  exac- 
tions et  .crimes  qui  peuvent  se  commettre  dans  le  ter- 
ritoire ;  2o  que  le  juge  institué  par  le  seigneur  puisse 
prononcer,  sous  la  réserve  des  cas  prévôtaux,  en  pre- 
^hre  instance  sur  toutes  les  matières  qui  sont  sou- 
^ses  au  jugement  des  hommes  :  ce  qui  entraîne  la 
^^ppression  des  tribunaux  d'eaux  et  forêts,  et  de  tous 
'u>uf]aux  d'exception  reconnus  susceptibles  des  plus 
^^Ods  abus  (0;  3®  que  le  seigneur  possédant  plusieurs 
m^^CGS    dans  un  même  canton  puisse  obtenir,  sans 
'^j  ciê  réunir  ses  diflërens  sièges,  et  de  commettre  le 
^^  Jnage  pour  cette  réunion  W.  (Château-Thierry.) 
^ ,  ^iSscera  une  somme  modique  sur  laquelle  les  ju- 
Q^<s    seigneurs  pourront  prononcer  en  dernier  res- 
^X-  (  -^^al  en  Franche-Comté.  ) 

ja^  de  h  noblene  Tonlaient  attirer  toutes  les  cauces, 

çik  on  alLait  tontes  les  leur  retirer. 

y  o^oft-àpdîre,  en  réduisant  le  nombre  des  sièges, 

;  on  #n[çmentatt  les  peines  et  les  dé- 

on  diminuait  les  charges  du  seigneur,  qui 

de  perceroir  ses  droits  entiers,  eût  fait 

nioe.  Ces  abus  déjà  poussés  trop  loin,  eici- 

mer  afec  violence. 

(ue  prix  que  ce  fftt,  conserrer  le  type  de  ces 
'étaient  jadû  étendus  si  loin. 

24* 


(3?*) 

Lorsque  les  nobles  auront  des  |irocè8  entre  en^  on 
avec  le  seigneur  du  lien  qo'ik  habitent,  ils  jMkutont 
dëdiner  la  justice  seigneuriale,  jxHrter  leur  cause  de- 
vant les  juges  royaux  (t)  et  ne  reconnaître  ^*aa 
seuls  en  matière  criminelle.  {Bas-ViwMrab.) 

Les  seigneurs  ne  pourront  affermer  les  amendes  de 
leurs  justices.  (  Francke-Camii.) 

Les  juges  des  seigneurs  ne  pourront  être  ni  fermiers^ 
ni  régisseurs,  ni  feudisles,  ni  receveurs  de  leurs 
terres  W.  (  Clermofd-'FettahJL  ) 

^'usage  des  assignations  verbales  sera  aboli  (^).  Niil 
ne  sera  tenu  de  comparaître  devant  un  tHbunal  qd'eti 
vertu  d*nn  mandat  ëcrit.  (  Avd.) 


Tis&s.  —  Les  justices  seigneuriales  seront  restrein- 
tes à  la  juridiction  féodale.  Les  membres  en  seront 
nomm&  par  les  seigneurs  sur  la  présentation  de  can- 
didats par  les  vassaux.  {Ponàim») 

rour  siéger  dans  les  justices  seigneuriales  il  bot 
avoir  travaillé  trois  ans  chez  le  procureur.  (TVo^es.) 

Les  justices  seigneuriales  seront  formées  par  arron- 
dissemens  de  deux  à  trois  lieae|et  jugeront  en  dernier 
ressort  jusqu'à  vingt  livres,  sauf  à  déterminer  sous  quel 
titre,  de  royal  ou  seigneurial  y  ces  tribunaux  seront 
institués.  (  Auxerre.  ) 


(i)  ns  se  défiaient  pour  eia-«i^mes  de  leor  iastâcey  waÔB  ib  j  i9t 
lueat  MUeindie  U  roture. 

(a)  A  la  bonne  beure;  car,  ayant  cela.  Os  éudent  juge  et  paru. 
Ia  noblesse  rougissait  des  abus  qui  s^élaient  introduits  sons  soâ  ncO' 

(5)  Anparafant  ceU,  on  simple  vettûrt  forçait  on  roturier  à  cob- 
paraître  défaut  le  iuge  adgneorial. 


'.* 
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Tioat  seigaettr  qqji«[*aura  pas  de  deaz  en  trois  lieues 
dfs  loges  selon  les  lois^  et  des  prisons  saines  et  sûres  (^\ 
ae  pourra,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pourvu ,  exercer  ses 
Areàts  de  hant-|usticieF.  {Metz.) 

Les  liautes-justices  sero^M;  supprûnéeiBy  sauf  indem- 
nité aux  seigneurs  et  sans  toucher  à  leurs  autres  droits 
utiles  et  honorifiques.  (  Cotentin.  ) 

Les  justices  des  seigneurs  sont  mal  suivies.  Il  faut 
dans  les  bailliages  royaux  établir  des  assises  tous  les 
trois  mois ,  pendant  trois  jours ,  pour  y  porter  et  y  ter- 
miner sans  frais  les  affaires  des  justices  seigneuriales. 

.  Jjiffifi  justices  seigneuriales  doiwjiient  :aux  paysans  la 
E^çilité  À^  .plaideri  augmentent  le  nontMre  des  procès, 
mqltiplient  les  degrés  de  juridiction,  favorisent  la  obi* 
Mpe^  Ib^t  iperdi^e  le  temps,  ruinent  les  parties.  Elles 
minquent  presque  ionien  ^émdUoires  et  de  prisons.; 
eUeSinV^nt  pour  ^uges  que4es  praticiens  ignorans,  .qui 
tieaoeinfc  TaudUence  mK  cabaret  et  restent  dans  l'absb^^ 
lue  dépendance  des  grands.  Il  faut  les  supprimer,  sans 
ifidoinmté,  car  la  justice  .est  iine;partie  de  la  souverai- 
niste .qui  n'a  jamais  pu  être  cédée  et  aliénée. 

'{Nivernois.) 

yices  ide  composition ,  inoertitu^e  de  ressort  et  de 

ogimpétQQce,  multiplicité  des  degrés  d'appel  portés 

quelquefois  .jusqu'à  sept,  tout  p^arle  contre  Ijes  justices 

Miigneuriales;  eJJes  £»vQriseiit  i'eiioès  des  .petits  despo- 

^(•i):Ce8  d^iiMaidoS'^ontyoir.à  qufiU  excès  «n  ^MôçiitTeiuies  les  oIips^m 
Im  se^çun  avaient  des  iiisUees^  et  ^e  coii(eiH^ept  de  jkridoûons  pour 
jt^ges.^  ils  avaient  des  prisonniers,  et  ils  les  mettaient  en  de  vieux 
cachots  infects,  on  dans  des  granges  insuffisantes,  d'oà  les  malfaiteurs 
ft*é<diap{iaîent. 


n 
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tismes  ;  elles  sont  poscptes  par  Tcfimioii ,  et  elles  doi- 
vent être  supprimées  Mmme  inconciliables  avec  la 
prospérité  y  la  liberté  et  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais. Il  ne  faut  plus  que  la  puissance  publique  soit 
une  propriété  privée.  (  Rennes.  ] 


J  VU.  Juges  de  paix. 

Clergé.  —  Le  seigneur  et  le  curé  de  chaque  paroisse 
formeront,  avec  deux  officiers  municipaux ,  un  tribu- 
nal de  paix  pour  obvier  aux  procès  et  concilier  la 
parties.  (  Drejres.  ) 

Pour  prévenir  les  procès ,  surtout  entre  les  hàbitans 
des  campagnes,  il  sera  établi  par  arrondissement  un 
conseil  d'arbitrage,  composé  de  jurisconsultes  présen- 
tés par  les  municipalités,  et  nommés  par  les  états  pro- 
vinciaux. 

Aucune  communauté  ne  sera  autorisée  à  plaider  en 
corps  que  de  l'avis  de  ce  conseil  d'arbitrage,  (fyon.) 

11  n  j  a  pa^  d'endroit  où  le  seigneur,  le  curé  et  quel- 
ques notables  ne  puissent  former  un  comité  de  conci- 
liation, qui  réglerait  les  contestations  subites,  et  arrê- 
terait les  procès  dans  leur  principe;  qu'il  plaise  au  Roi 
d'établir  ces  tribunaux  domestiques,  qui  jugeraient 
sans  frais  les  affaires  dont  la  plupart  viennent  plutôt 
de  colère  que  d'intérêt,  mais  qui  les  jugeraient  avec 
une  amende,  applicable  aux  besoins  de  la  paroisse. 

{Montargis.) 

lies  députés  demanderont  qu  il  soit  établi  dans  cba- 


¥ 
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que  paroisse  des  juges  de  paix  pour  statuer  sans  frais 
sur  les  affaires  de  peu  d'importance.  (  Rouen.  ) 

Un  juge  de  paix  sera  établi  dans  chaque  paroisse: 
nommé  par  Sa  Majesté,  agréé  par  les  babitans,  re- 
nouTelé  tous  les  trois  ans,  et  pouvant  être  continuée 0, 
il  jugera  sommairement  sans  frais  et  sans  appel  des 
débats  et  querelles  qui,  ne  résultant  souvent  que  d'un 
mouvement  de  colère ,  n'en  conduisent  pas  moins  a 
des  procès  interminables,  et  nourrissent  la  haine  et  la 
vengeance  dans  les  familles.  {j^ngoumois.  ) 

Chaque  paroisse  aura  une  chambre  d'arbitrage^  com- 
posée  du  syndic,  de  six  notables^  et  du  curé,  qui  pré- 
sidera. Avant  tout  procès ,  les  parties  seront  tenues  d'y 
expliquer  elles-mêmes,  non  par  procureur,  l'objet  de 
leur  discussion^  Une  sentence  arbitrale  sera  pronon- 
cée, et  ce  n'est  que  dans  le  cas  oil  elle  ne  terminerait 
pas  le  différend  qu'on  en  appellerait  aux  tribunaux. 
Que  de  procès  étouffés  dans Jeur  naissance,  si  on  choi- 
sit de  bons  juges  de  paix!  {Manies.) 


Noblesse.  —  Il  sera  établi  dans  les  campagnes  des 
loges  de  paix,  élus  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  éclairés,  pour  arranger  les  affaires  jusqu*à 
5o  livres  W.  {Agénùis.  ) 

Il  sera  érigé,  près  des  cours  souveraines,  des  tribu- 

(i)  Le  fréquent  renouvellement  des  juges  de  paix  serait  salutainj^ 
ils  s^accoutument  comme  d'autres  à  juger ,  et  ne  mettent  pas  toujours 
dans  leurs  fonctions  cet  esprit  de  conciliation  et  d'impartialité  qui 
est  le  fondement  de  leur  institution  :  ils  qpt  fait  beaucoup  de  bien, 
ik  en  pourraient  faire  davantage. 

(a)  On  a  adopté  et  étendu  celte  idée,  qui  venait  an  surplus  de  la 
législation  de  nM  voisins  d'outrc-mer. 


^ 
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naux  de  ^at^uHAion,  pk  les  parties  pourront  se  pré- 
senter arant  de  ponrsuiwe  un  jugement  d*appel  (0. 

iBhk-Vivarm.) 
Que  |tt8qa%  vingt-dnq  ans  les  pères  et  mères  aient 
sur  leurs  en&ns  iine  autorité  absolue.  Que  dans  fe 
cas  oii  les  parens  et  les  tutéuro  ïauraient  besoin  (h 
secours  de  la  loi  contre  leurs  enfens  ou  puplles,  il  7 
ait  dans  les  tribunaux  des  audiences  à  buis  clos  pour 
recevoir  les  plaintes.  (  Dxmrdasn*  ) 


■*«■ 


TiEfis.  —^Clhaqne paroisse  aura  son  tribunal  de  pnn 
d'hommes  juges  de  paix,  toujours  présidé  par  lerec- 
fenr-curéy  et  composé  de  quatre  notables  élus  on  coih 
tinués  tous  les  ans.  (  F'annes.) 

H  sera  établi  dans  chaque  paroisse  un  juge  de  paii, 
éllk  par  les  habitans  pour  décider  leurs  contestations^ 
dans  chaque  district,  xm  conseil  pour  aider  d*avis  et 
d^avances,  les  paurvres  dans  Texercice  de  leurs  droits* 

Souvent  le  pauvre  s^engage,  faute  de  lumières,  dans 
des  contestations  ruineuses.  Il  faut  établir  dans  chaque 
commune  une  commission  qui  Tempédiera  de  soute* 
nir  une  cause  injuste,  ou  qui  le  dirigera  dans  sa  (K" 
fense,  s'il  est  fondé.  (  Chdteau-Thierry.) 

Les  habitans  de  cinq  ou  six  communes  se  réuniront 
pour  choisir  un  certain  nombre  de  notables,  qui  juge- 
ront sans  fixais,  sans  appel,  les  contestations  qui  nais- 
^nt  journellement  dans  les  campagnes.        (  Paris,  ) 

(1)  Cette  vue  nous  parait  bonney  pour^pioi  ne  Pa-IrOA  pas  adopIM- 

(a)  Nous  afodf  la  première  mstttmkMi ,  non    la  seoondè;   Doa5 
Avons  (les  juges  de  paix ,  mais  non  pns  élus  pnr  las  dtojrens. 


w 

m  • 
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DaDS  chaque  paroisse  il  y  aura  des  prud'hommes 
qui  jugeront  des  dommages  ruraux.        {Nwernois.) 

Dans  chaque  paroisse  il  y  aura  des  juges  de  paix, 
des  commissions  conciliatoiresj  qui  prendront  gratui* 
tement  la  tlëfense  du  pauvre  et  de  Taccùséy  et  pré-^ 
viendront  le  plus  possible  les  procès.        (  Bigorre.  ) 

Il  y  aura  dans  chaque  paroisse  un  tribunal  de  paix 
formé  de  cinq  membres,  à  la  nomination  des  habitans. 
Il  suffira  de  trois  membres  pi^sens  pour  juger  :  ils 
s*assembleront  le  dimanche  et  jugeront  toutes  les  con* 
testations  pour  gages  de  domestiques,  salaires  d*ou-^ 
vriers^  dommages  de  bestiaux,  jusqu'à  la  somme  de 
go  fr.  de  principal.  (Nîmes.  ) 

Il  sera  créé  dans  toutes  les  paroisses  un  tribunal  de 
conciliation ,  auquel  les  plaideurs  pourront  soumettre 
leurs  prétentions  avant  d'entamer  un  procès. 

(Mantes.) 

n  sera  établi  des  tribunaui^  de  famille  pour  assurer 
la  juste  autorité  des  pères  (0,  la  tranquillité  domesti-» 
que,  le  maintien  des  mœurs,  et  pour  prévenir, par  des 
compositions  à  l'amiable,  Iç  malheur  des  haines  des 
proches.  (  Parisy  extra  muros.  ) 

(i)  «c  La  puissance  paternelle  est  de  toutes  les  puissances,  ceUe  dont 
»  on  abuse  le  moins  $  c'est  la  plus  sacrée  de  toutes  les  magistratures; 
»  ^*-€St  4a  seule  qui  ne  dépende  pas  des  conrentions ,  et  qui  les  a  même 
9  précédées»....  Dans  -les  pays  où  Ton  met  dans  les  mains  paternelles 
»  .plus  de  récompenses  et  de  .punitions ,  les  familles  sont  mieux  ré* 

»  glées Les  Français  ont  pris  des  Romains  une  foule  de  lois  inu- 

»  tiles  ou  même  pis,  et  ils  ont  négligé  la  puissance  paternelle,  qu^à 
•  Rome  on  avait  établie  comme  la  première  «ntorité  légitime.  » 


-^ 


w 
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§  VIII.  Avocats,  notaires,  procureurs^  huissiers, 

Clebgé.  — Les  notaires  inscrironC  leurs  minutes  sur 
un  registre  paraphé.  On  réduira  leur  nombre  dans  les 
campagnes  (0.  Un  tarif  nouveau  fixera  leurs  honoraires. 

(  ntij-) 

Que  la  loi  qui  permet  aux  curés  et  vicaires  de  rece- 
voir des  testamens  dans  les  lieux  destitués  de  notaires, 
soit  étendue  partout.  (  Metz.) 

Que  les  notaires  et  greffiers  soient  tenus  de  déposer 
au  siège  royal  du  ressort  le  double  de  leur  mmute 
en  papier  libre.  {Auxerre.) 

Pour  la  sûreté  des  familles,  et  pour  prévenir  la 
perte  des  titres  importfns,  il  sera  ordonne  que  tous 
les  actes  sujets  au  contrôle  seront  copiés  en  entier  sur 
les  registres  du  contrôleur,  qui  serviront  de  dépôt  pu- 
blic. {Lyon.) 

Les  droits  de  contrôle  ayant  été  établis  pour  donner 
de  Fauthenticité  aux  engagemens  réciproques  des  ci- 
toyens, qu'il  en  soit  dressé  un  tarif  précis  et  détaillé, 
afin  que  chacun  sache  d'une  manière  fixe  et  invariable 
ce  qu'il  doit  payer.  (  Vicomte  de  Paris.) 

Il  faut  supprimer  les  offices  d'huissiers  priseurs  et  de 

(i)  Rcdaire  le  nombre  des  notaires,  comme  Vitry  le  youlait,  tt 
perraeXtre  aux  prêtres  de  recevoir  des  testamens,  comme  Metz  le  de- 
inandaii,  c'était  le  moyen  d^aagmenter  rapidement  les  portion» 
congrues. 


1^ 
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greffiers  de  Técritoire  dans  les.  campagnes  ^  leurs  fonc- 
tions étant  abusives  et  vexatoires.  (  Trcyyes.  ) 

Il  sera  statué  que  la  même  personne  ne  pourra 
réunir  Toffice  du  juge,  procureur  et  notaire. 

(jângoumois.) 

Qu'on  diminue  le  nombre  des  procureurs,  et  qu'on 
réunisse,  s'il  est  possible  et  convenable,  leurs  fonctions 
à  celles  des  avocats.  (/^'fr^-fe-jPrû/i^aiV.) 

Que  le  nombre  des  offices  de  procureurs  et  huissiers 
soit  réduit. 

Que  Ton  supprime  les  offices  d'huissiers  priseurs 
et  vendeurs  de  meubles.  (Auxerre.) 

Que  les  huissiers  priseurs  créés  en  charges  soient 
supprimés,  et  qu'on  révoque  tous  leurs  privilèges,  qui 
sont  absolument  vexatoires  et  ruineux  pour  les  habi- 
tâDS  des  villes,  et  surtout  pour  ceux  de  la  campagne, 
dont  ils  absorbent  presque  Ic^  totalité  des  successions. 

(  Metz.  ) 


•  Noblesse.  —^  Là  dégradation  dé  l'état  de  notaire 
dans  les  campagnes  est  une  des  sources  des  màlheni-s 
publics  et  des  procès  qui  dévorent  les  familles.  L'in- 
digence des  tabellions  cause  la  perte  dés  registres  et  le 
peu  de  soin  qu'ils  ont  de  la  conservation  des  actes.  Il 
est  essentiel  de  relever  cette  profession,  et  l'un  des 
moyens  serait  de  faire  que  la  noblesse  y  pût  vaquer 
sans  dérogeance,  après  toutefois  un  examen  de  capa- 
cité (0.  Les  états  provinciaux  limiteraient  le  nombre 
des  notaires  selon  les  besoins.  .(  B'as-Fiv^arais.  ) 

(i)  Les»  notaires  sont  autrement  riches  aujourd'hui  qu'ils  n'étaient 
alors.  Tous  les  biens  mis  dans  la  circulation  ont  accru  indéfiniment 


'W 


(  dêo  ) 

Qn'îl  ne  sok  periais  à  aucun  avocat  d*kisér«r,  dass 
se3  ménoirj^s  ou  pIai<loy«rs,  aucunes  phrases  qm  pns- 
seoty  dans  une  aflb»re  ci^nAe,  intéresser  Tfaonnenr  ou 
la  réputation  ^les  aneêtres  ou  des  parens  vivans  des 
parties»  s'ils  ne  sont  eux*mémes  parties  dans  la  cause. 

(ChAeau^Thierrjr.) 

<^'aacan  procorenr  ne  puisse  se  charger  de  la  dé- 
fense d«ne  cause  sans  avoir  Taven  ^nn  des  ayodls 
consultans  qui  «eraient  dignes  k  cet  effist  par  les  ëf- 
férens  tribunaux.  {D^urdéu.) 

Qu'il  soit  établi  dans  43iiac|ne  baiUii^e  un  constii  et 
des  défenseurs  gratuits  pour  les  pauvres. 

(  SéÊtmirQmemlMM.) 

Que  les  notariats  soient  exercés  par  des  sajets 
tMipabtes  *f  ^'il  soît  pourvu  à  la  garde  de  loirs  wir 
outeSy  "et  q«*îl  soît  pris  des  précautions  pour  bôr 
liter  «nx&milles  la  rodierclie  de  leurs  généaio§MS* 

(Evreux.) 

Qu*à  Favenir  aucun  oflKce  de  notaire  ne  fasse  (Odé- 
Toger,  et  qu'on  ne  puisse  en  être  pourvu  sans  avoir 
exercé  les  fonctions  d'avocat  pendant  dix  aps. 

(  Pont-Hi-MoussQn.  ) 

Qu'il  soit  imprimé,  pqblié  et  affiché  un  ré^leonoit 
jpour  jEixer  les  honoraires  des  notaires ,  g^reffiers  et  mi- 
nistres inférieurs  de  la  justice.  (  Toulon.) 

On  établira  dans  chaque  sénéchsMissée  principale 
et  secondaire  on  dépôt  public  où  seront  remises  les 

le  nombce  iks  yeiitaB  et  reventes  et  des  actes  à  passer.  Le  méder  poif 
vait  deTenir  lucratif,  les  nobles  consentaient  à  s'en  emparer. 

(i)  La  n<d)les8e  s'homanisail ,  le  nombre  de  Ses  membres  croissait, 
il  allait  les  pourvoir.  On  demandait  Famotisation  d'entrer  dsnt  k 
iMiiarial  aTeclcs  rotmcrs^  Jnentôt  ceos-ei  en  euKni  ^e  -exclM* 


(  38i  ) 

minutes  des  actes  des  notaires;  cette  remise  sera  faite 
après  la  mort  des  titulaires  et  dans  un  court  délai. 

(  jingoumois.  ) 

Que  les  notaires  »  qui  répondent  de  la  nullité  de 
leovs  actes  y  soient  obligés  de  donner  un  cautionne^ 
ment  proportionné  aux  lieux  qu'ils  habitent. 

(  Franche-Comté.  ) 
'  Qa*il  soit  fait  une  taxation  des  honoraires  des  gens 
d'affaires,  procureurs,  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
avocats^  de  manière,  que  sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
puissent  demander  plus  qu'il  ne  sera  porté  par  ce  ré* 
l^ement.  (  Saint"  Yriex*  ) 

Que  les  huissiers-priseurs  soient  supprimés,  ainsi 
que  l'impôt  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  attri-^ 
blitf,  comme  une  des  inventions  fiscales  les  plus  op- 
pressives qu'on  ait  mises  en  œuvre  contre  le  pauvre 
peuple.  {Montforu) 

Que  le  greffier  de  l'écritoire  soit  restreint  à  la  seule 
psiice  royale  où  il  est  établi.  (  Trojres.  ) 

On  annuUera  ces  places  de  vérificateurs  des  actes, 
qui,  par  leurs  recherches  indiscrètes,  portent  le  trouble 
dans  les  familles,  et.  empêchent  souvent  les  arrange- 
niens  privés  qui  préviendraient  les  procès  et  rétabli- 
raient la  paix  entre  des  parens*  (  Poitou*  ) 


Tiers.  —  Dans  chaque  ville  de  parlement  il  sera 
établi  un  cours  public  de  notariat.  Nul  ne  sera  reçu 
notaire  qu'après  trois  ans  de  leçons  è  ces  cours,  et 
le  même  temps  de  pratique  chex  un  ancien  titu- 
laire. 

Des  examens  attesteront  la  capacité.  Des*  diatinc* 
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lions  sociales  relèveront  le  ministère  et  Tétat  des  no- 
taires (0.  (Bigorne.) 

Nul  ne  pourra  être  reçu  notaire  royal  ou  seigneu- 
rial sans' avoir  travaillé  cinq  ans  chez  un  notaire  en 
titre,  ou  chez  un  procureur,  et  avoir  été  examiné 
devant  les  juges  du  ressort. 

On  ne  pourra  cumuler  l'état  de  notaire  avec  cdm 
de  contrôleur  des  actes  et  d*huissier  (2).      {Reims.) 

Les  seigneurs  n'établiront  pour  notaires  dans  les 
campagnes  que  des  personnes  qui  aient  au  moins  tra- 
vaillé trois  ans  chez  des  notaires  ou  procureurs  de 
ville  (5).  {Trqyes.) 

L'importance  des  fonctions  de  notaire  exige  un  exa- 
men rigoureux  avant  leur  réception.  Que  cet  eiamien 
se  fasse  à  l'audience  du  tribunal,  et  que  chacun  puisse 
faire  des  questions  au  postulant.  Que  de  plus,  une 
attestation  de  bonne  vie  et  mœurs,  signée  du  curé  et 
de  quatre  notableis,  soit  exigée.  (Audi.) 

On  déterminera  les  cas  oil  les  notaires  seront  res- 
ponsables de  la  nullité  de  leurs  actes.  (Ljron.) 

L'abus  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  notaires 
de  campagne  exige  qu'on  en  réduise  le  nombre,  et 
qu'on  les  astreigne  à  des  épreuves.  (Ponthieu.) 

Dans  les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  bureau  de  con- 
trôle ,  les  notaires  seront  assujétis  à  porter  jour  par 
jour  sur  un  registre  leurs  minutes  d'actes.    (  Vannes,) 

(i)  On  n'en  reçoit  plus  maintenant  qui  n'aient  suivi  les  cours  àf 
droit  ^  mais  peut-être  se  montre-t-on  encore  trop  facile* 

(9)  Cette  confusion  était  à  la  vérité  singulière. 

(3)  Les  tabellions  étaient  les  trés-bumbles  et  souvent  trés-ignaret 
serviteurs  des  seigneurs  de  paroisses. 
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Des  bureaux  d'enregistrement  des  actes  de  notaires 
8  Paris  en  assureront  la  date.  {Étampes.  ) 

Ces  actes  seront  assujétis  au  contrôle; 

(Château^  Thierry,  ) 
Les  minutes  des  actes  étant  le  dépôt  des  fortunes,  les 
otaires  seront  tenus  d'inscrire  .dans  un  registre,  à  cha- 
ue  page  numérotée,  les  expéditions,  de  suite  et  sans 
iterruption,  de  tous  les  actes.  (Clermont-Ferrand.) 

L'inviolabilité  des  dépôts  publics  d'actes  sera  assu- 
ée.  (Paris  y  extra  muros.) 

On  remboursera  les  offices  de  procureurs.  C'est  le 
eul  moyen  d'abréger  les  procès.  (  TouL  ) 

Les  droits  des  procureurs  seront  réglés  par  un  tarif. 

(  Calais.  ) 
Les  huissiers  et  procureurs  seront  responsables  de 
lanuUité  des  procédures  provenant  de  leur  fait. 

{Ljron.) 
Les  huissiers  et  sergens  seront  réduits  au  nombre 
nécessaire.  Us  seront  tenus  à  résidence  dans  leur  juri- 
diction. Les  archers  et  gardes  répondront  aux  juges  de 
(exécution  des  sentences. 

Les  experts  jurés  et  greffiers  de  Vécritoire  (')  seront 
supprimés  et  remboursés. 

Les  offices  de  jurés-priseurs  seront  supprimés  ^  sauf 
emboursement  des  finances.  (  Troyes,  ) 

Les  huissiers  auront  un  tribunal  et  un  arrondisse- 
tient  oîi  ils  pourront  exercer,  sans  qu'ils  puissent 
'tendre  leurs  fonctions  au-delà  de  ces  limites. 

(  Dourdan.) 

(i)  Il  j  avait  toutes  sortes  de  charges  et  tOBt^  sortes  de  noms  ^  il 
allait  plier  %t  payer  partout^  car  à  chaque  pas  dans  les  affaires  on 
^Oayait  des  officiers  et  des  parties  prenantes. 


(384) 

Les  huissiers  I  à  quelque  juridiction  qu'ils  afqpar* 
tiennent,  seront  soumis  à  rinspectîoo  et  eometim 
des  juges  ordinaires  (O.  {Auxerre,) 


y 


§  IX.   Fenalité  des  offices. 

Clergé.  —  Les  offices  de  judicature  ne  pourront 
être  acquis  à  prix  d'argent  (^).  On  remboursera  les  of- 
fices actuels  à  mesure  des  suppressions  et  des  vacances. 

(  kfon.) 
La  vénalité  des  offices  sera  abolie.       (uiuxem*) 
On  remboursera  les  offices  supprimés ,  afin  de{H^ 
parer  Textinction  totale  de  la  vénalité  des  charges  (3). 

(  Fitry-le-Français*) 
La  vénalité  des  offices  sera  abolie.     (  MonlargU*) 
Les  états  balanceront  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens  de  la  vénalité  des  charges  de  magistrature.  Os 

(i)  C'est  uue  classe  qui  ne  peut  être  trop  surveillée.  Elle  est  utSfli 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne  tyrannique. 

(a)  n  était  pourtant  bien  agréable  pour  les  riches  d'acheter  mi  état 
tout  fait  sans  se  donner  la  moindre  peine,  et  de  décider  de  llioniKor, 
d»  la  fortune,  de  la  vie  des  citoyens  sans  avoir  ouv^  jamais  les  Fut* 
dectes  et  les  Institutes.       ' 

(3)  Cette  vénalité  était  excellente  pour  avoir  de  Fargeiitdaiisvitff 
pressant.  Quand  on  avait  dépassé  le  revenu  de  l'empire,  çt  qnoi 
avait  en  maîtresses  ou  en  guerres  prodigué  les  trésors  de  l'État,  oi 
créait  des  offices  dans  une  partie  quelconque,  et  l'on  se  fomsif 
capital  qui  permettait  d'achever  gaUnent  et  brayeamt  un  r^gof  l* 
ii'inquiéter  des  suivans. 


^■»_^ 


( -385  ) 

proposeront  au  Roi  le  plan ,  selon  eux,  le  plus  conve- 
nable au  bien  public.  (  Bar-sur-Seine.) 
'  La  vénalité  des  charges  sera  abolie  et  les  tribunaux 
composes  de  jugés  pris  dans  les  trois  ordres  (0. 

(Laon.) 


Noblesse. — Il  faudrait  abolir  la  vénalité  des  offices 
de  jndicature  si  Ton  ne  craignait  que  cette  mesure  ne 
les  fit  tomber  dans  les  mains  de  petites  gens  que  le  be- 
soin porterait  à  prévariquer.  Pour  prévenir  cet  incon- 
▼énienty  on  réduira  le  prix  des  charges ,  et  il  ne  sera 
pas  permis  aux  titulaires  de  les  rétrocéder  à  un  taux 
plus  élevé.  Nul  ne  sera  nommé  juge  qu'il  n'ait  été  sou- 
mis à  l'examen  des  états  provinciaux  et  s*il  n'obtient 
dTeux  un  certificat  de  bonnes  mœurs  constatant  ses 
capacités  pour  cet  emploi. 

U  serait  à  désirer  qu'on  p&t  abolir  la  vénalité  des 
charges  et  que  tous  les  membres  des  tribunaux  fussent 
thoisis  au  concours.  {Tourainé.) 

La  noblesse  considérant  combien  l'emploi  de  juge 
danè  un  tribunal  honore  celui  qui  l'exerce  avec  pro- 
bité et  désintéressement  y  propose  la  suppression  de  la 
finance  attachée  à  l'obtention  de  cet  emploi. 

{Château-Thierry.) 

(i)  lia  Tënalité  des  offices  est  quelquefois  utile  dans  un  goureme- 
«ent  absolu.  Cest  alors  un  mal  qui  empêche  un  plus  grand  mal:  la 
iMtune  et  le  hasard  peuvent  donner  de  meilleurs  juges  que  l'intrigue 
et  la  fayeur  de  la  cour.  Mais  dans  ime  monarchie  constitutionnelle, 
eatte  Tcnalité  serait  un  scandale.  Uu  poison  peut  très-bien  être  Fan- 
.^Ubte  dW  autre  poison ,  mais  ne  peut  jamais  être  le  régime  de  la 
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TiBus.  —  La  vénalité  des  cbarges  sera  supprimée. 

(  Paru,  |Ktra  mutQOS.) 

La  vénalité  des  offices  sera  supprimée.  B  sera 
pourvu  au  remboursement  des  sommes  payées  poar 
les  obtenir.  {Rennes.) 

La  vénalité,  les  épices  et  les  vncations  seront  sop* 
primées.  {PonthùiL) 


§  X.  Prisent» 

Clergé.  —  Que  dans  tous  les  sièges  de  justice  il  ]f 
ait  un  auditoire  (0  décent,  des  prisons  sûres  et  sainei 
et  un  geôlier  probe.  (  AuxeÊte^  > 

U  sera  formé  un  bureau  de  miséricorde  pour  les  be- 
soins spirituels  et  temporels  des  prisonniers  ;  il  sfsn 
pourvu  à  ce  que  les  débiteurs  ne  soient  point  oeofonr 
dus  avec  les  criminels.  (  Trcg^) 

Que  chaque  prison  soit  pourvue  d'un  aumâliier 
chargé  de  la  conduite  et  de.  l'instruction  des  malfae^* 
renx  qui  y  sont  renfermés.  {Bhodex.) 

Que  les  prisons  oh  gémit  trop  souvent  l'innocent  à 
côté  du  coupable ,  cessent  d^étre,  contre  l'intention  de 
la  loi,  un  s^our  d'horreur  et  d'infection  ;  que  les  mal- 
heureux qui  y  sont  détenus,  jouisKut  au  moins  d'un  aîf 
salubre,  d'une  nourriture  saine  et  suffisante;  que  les 
infirmeries  de  ces  prisons  soient  tellement  disposées, 
qu'on  y  puisse  faire  le  service  des  malades,  et  qQ0 
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||tmaîs  ils  ne  réclament  en  Min  les  consolations  de  la 
religion  ^  si  nécessaires  à  leur  ëtat. 

Que  toujours  il  soit  loisible  aux  cures  de  visiter  leurs 
pm'oissiens  Retenus  en  prison.  (Paris.) 

Dès  qu  un  homme  prévenu  de  crime  sera  constitué 
en  prison  y  il  lui  sera  loisible  de  demander  à  se  confes- 
ser (0,  et  le  prêtre  averti  pour  remplir  Ce  ministère 
sera  sans  délai  introduit  dans  la  prison  (^V     (  Metz. }. 

(i)  On  introduit  quelquefois  danfi  les  prisons  des  misérables  qui^ 
BOUS  le  nom  de  moutons,  provoquent  FaccBse  à  des  confidences  qui 
peuvent  le  perdre.  Ce  mOyen  de  parvenir  à  connaître  la  vérité  est 
odienx.  Il  n'aUeint  pas  tttujoars  sbn  but  et  il  blesse  tous  les  principes 
do  la  iiiorale  et  de  Thumanité.  Il  f^ut  le  réprouver  et  le  proscrire* 

(9)  Le  prêtre  qui  se  dévoue  à  ce  ministère ,  et  <^  le  remplit  avec 
l^obité,  se  rend  digne  de  to^  nos  respects^  il  assiste  aux  angoisse» 
diîla  douleur  qui  se  mêle  de  regrets  et  de  honte.  Il  voit  Phomme  à  ce 
moment  suprême  où,  toutes  les  passions  étant  calmées^  T&me  du  mal- 
||nurettz  le  ^Ins  enraciné  dans  le  crime,  se  reporte  vers  d'antres  idées 
^pie  celles  du  monde,  et  entre,  quoique  tard)  dails  une  voie  meUleure 
^oe  celle  qui  vient  d'être  parcourue.  Quelquefois  à  son  heure  dernière,  - 
té  plus  Vil  assassin  obtient  tout-à-coup  et  mérite  la  pidé  par  son  re- 
{MBBtir ,  son  effroi ,  et  la  connaissance  profonde  qu'il  acqoMrt  des  de- 
voirifile  la  vie,  que  souvent  on  négligea  trop  de  lui  apprendre. 

La  mort  prochaine  lui  révèle  les  vétités  sociales^  et  c'est  Fécha- 
"htêi  qui  est  son  maître.  Le  voilà  qui  sort  de  l'humide  prison ,  et  qui 
paisant  le  guichet  en  baissant  la  tête,  s'élance  vers  la  charrette  fatale 
c|  s'avance  dans  la  parure  du  supplice  vers  les  champs  de  l'étemité; 
il  ne  s'appartient  plus,  il  n'est  plus  à  lui-mênie,  il  est  à  ce  peuple, 
auquel  il  sert  de  spectacle  et  d'exemple  j  c'est  une  victime  consacrée, 
qoi  va  non-seulement  expier  son  crime,  mais  prévenir  les  crimes  de 
idnsieurs»  Le  sinistre  cortège  fait  quelques  pas  au  milieu  de  lâ  foulé 
empressée  :  il  approche  du  lieu  de  sang  et  de  destruction  ;  tons  les 
visages  pâlissent,  tous  les  yeux  sont  inquiets,  tous  les  coeurs  battent  j 
le  moment  de  la  grande  scène  arrive,  et  le  héros  de  cette y^te  Utgubrm 

s'est  déià  séparé  de  la  terte  avant  que  le  coup  mortel  ne  l'ait  frappé 

Ibbpendant  un  prêtre,  un  ami  est  auprès  de  lui  qui  le  soutient,  le  con- 
tokt  rélève,  et  qui,  par  sa  piété  touchante,  implore  et  attire  ver* 
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La  charité  rëckme  toujours  en  fkvear  des  niallieii<- 
reax  dans  le  cœur  des  ministres  de  la  religion.  Ubiis 
ne  voyons  que  leur  infortune  et  que  lliorreur  de  ces 
lieux  infects  où  tout  est  misère,  abandon  et  oubli. 
Dans  ces  lieux  se  trouvent  souvent  confondus  avec  le 
scélérat,  Thomme  que  des  revers  y  précipitèrent ,  et 
l'innocent  même  que  l'erreur  et  le  soupçon  y  renfer- 
ment   Les  députés  demanderont  qu'on  pourvoie  i 

ces  abus  et  qu'on  adoucisse  le  sort  des  prisonniers  par 
tous  les  moyens  que  qe  réprouve  pas  la  justice  et  ^e 
prescrit  l'humanité.  (  Roumi») 

On  établira  des  maisons  de  correction  où  Ton  ren* 
fermera  à  temps  ou  à  perpétuité  ceux  qui  auront  mé- 
rité ces  peines.  On  les  emploiera  aux  travaux  dotit  ils 
seront  susceptibles.  A  part,  on  mettra  les  enfknsde 
famille  dont  l'inconduite  donnerait  lieu  à  de  justes  ap 
préhensions,  les  ivrognes  incorrigibles,  les  vagaboDd|  . 
les  mendianSy  les  gens  de  mauvaise  vie,  et  cela  (Fa- 
prés  la  délibération  des  municipalités  et  sur  les  infor- 
matioûs  qu'elles  auraient  faites  (0.  Cette  deuxième  dé- 
tention ne  serait  point  infamante  et  ces  renfermés 
seraient  rendus  à  la  société  quand  ils  seraient  formés 
à  une  vie  plus  honnête ,  qu'ils  auraient  pris  l'habitude 
du  travail  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  {Evreux») 


Noblesse.  —  Les  prisons  sont  dans  un  état  indécent 
et  inhumain.  Le  crime  et  l'infortune  y  sont  confondus. 

«elm  qa^a  accompagne,  et  Findalgenee  des  hommes  et  le  jpaidoa  <kf 


(i)  Par  ^mode  on  ne  fusait  qa^un  établissement,  en  deux  parties, 
da  nos  musons  centrales  actnelles  de  détention  et  des  dépôts  de  mev- 
dictté. 
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Le  mélange  des  sexes  en  fait  une  école  de'scandale  ('). 

(  Angoumois,  J 

On  pourvoira  à  la  salubiité  en  même  temps  qu'à  la 
sûreté  des  piîsons.  Les  prisonniers  qui  ne  seront  en- 
core que  prévenus  n'éprouveront  du  moins  d'autre 
privation  t^ue  celle  (  bien  suflisante  )  de  leur  liberté. 

(^Auxerre.) 

Que  les  prisons,  qui  renferment  quelquefois  l'inno- 
cent avec  le  coupable ,  et  qui  renferment  toujours  des 
koBimeSy  ne  soient  pas  un  supplice  anticipé  par  leur 
construction  y  leur  insalubrité  et  leur  régime  vexa- 
toire.  Qu'on  ny  laisse  pas  un  seul  cachoL  {Paris.) 


Tiers.  —  Les  prisons  ne  sont  qu'un  moyen  de  sû- 
reté, non  une  peine.  Elles  seront  disposées  de  manière 
^  ne  pas  altérer  la  santé  de  ceux  qui  y  sont  détenue  C^). 

Les  prisonniers  pour  dettes  seront  séparés  des 
prisonniers  pour  délits. 

L'augmentation  des  denrées  doit  faire  porter  à  dix- 
huit  livres  par  .mois  la  pension  des  débiteurs  écroués. 

(iViVer/îow.) 

Il  sera  établi  des  infirmeries  dans  les  prisons,  afin 
de  prévenir  la  contagion.  {Auxerre,) 

(i)  Dans  le  Fezzan  (Afrique),  si  un  homme  en  a  offensé  un  autre, 
et  qu^il  refuse  d^aller  avec  lui  devant  le  juge,  Poffensé  trace  un  cercle 
oulxmr  de  Foffenseur  en  lui  intimant  au  nom  du  roi  de  ne  pas  sortir 
de  celle  place  jusqu^à  Tarrivée  des  officiers  de  justice  qu'il  va  cher- 
cher^ et  telle  est  la  crainte  du  châtiment  infligé  à  celui  qui  désobéit, 
que  cette  prison  imaginaire  a  toutPeffet  d^une  détention  réelle;  Tof- 
fensenr  attend  avec  résignation  ceux  qui  doivent  le  venir  prendre.  Une 
telle  coutume,  dans  notre  Europe ,  offrirait  fort  peu  de  sûreté. 

(a)  Un  médecin ,  M.  Villerraé,  a  dit  que  dans  Tétat  actuel  des  cho  ■> 
tes,  nu  an  de  prison  abrégeait  dé  dix  années  la  vie  d'un  homme* 
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Qu^on  apporte  plus  de  soin  à  la  surveillafiGd  ef  à  h 
police  des  prisons;  qu*on  les  rende  saine»  et  sûres^ 
qu'on  supprime  la  question  (0,  la  selletle  et  les  ca-^ 
cbots.  (  Paris  y  extra  mur  os.  ) 

Il  n'y  aura  point  de  prisons  dans  les  monastères  (>). 

(  Vicomte  de  Paris,  ) 

Les  maisons  de  force  ou  de  correction  seront  sons 
le  même  régime  que  les  prisons  et  soi»  FûispeetioD 
des  magistrats  ordinaires. 

L'écrou  contiendra  les  motifs  de  rerapri8onnemeD£. 
Ija  copie  en  sera  notifiée  au  détenu  dans  les-yingt-ÇM- 
tre  heures  de  sa  réclusion.  {Rennes*} 

Les  prisons  seront  un  lieu  de  sûreté^  non  de  sap- 
plice  (3).  {Lywu) 

Les  prisons  civiles  seront  séparées  des  prisons  cri^ 
minelles.  Les  hommes  qui  manquent  d'argent  w 
seront  pas  mêlés  avec  ceux  qui  manquent  de  verta  (Vir 

{Bigorre.) 


(i)  On  a  aboli  la  question,  et  Ton  a  inventé  la  camisùU,  H  y  a-< 
Thomme  un  instinct  de  barbarie  qui  jouit  des  tourmens  qu'il  ooDieiD|li 
et  se  complaît  dans  les  supplices. 

(a)  La  rigueur  de  la  régie  n'est  que  pour  quelques  frér«s.  Les  dwii 
de  la  maison  régnaient  en  despotes  \  ils  vivaient  somptaettsement  <C 
srms  soucis,  punissant  avec  une  sévérité  cruelle  les  peccadilles  des HK»* 
nés  inférieurs,  de  ceux  qui  étaient  sans  appui,  sans  famille,  etfH 
avaient  déplu  souvent  par  leur  vertu  même ,  sorte  de  censuM  qttVs 
ne  tolérait  pas. 

(3)  On  frémit  quand  on  pense  aux  anciennes  ouhliettes  et  à  tonlil 
les  tortiu'es  que  la  rage  du  fanatisme  et  la  haine  bnitale  «n  ht  1PM« 
geance  raffinée  avaient  inventées....  Serait -il  possible  que  rhofvsar 
qui  nous  saisit  à  ces  images  ne  pénétrât  pas  dans  tous  les  coBors,  et 
qu'il  y  eût  des  hommes  assez  aveuglés  ou  dépravés  pour  regretter  k 
temps  de  ces  supplices  et  de  ces  barbaries? 

(4)  Sainte-Pélagie  a  été  fondée  à  Paris «Taprcs  ce  principe;  mais  dsBS 
combien  de  lieux  le  malheur  et  le  vice  sont  souvent  confondus  caoofs! 


(V) 
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NOBLESSE  ET  FÉODALITÉ. 


CkiSAOÉ.  —  Pour  conseryer  au  second  ordre  de  !*£- 
fattit  assarer  à  la  noblesse  le  respect  et  les  distinctions 
qui  lai  sont<  dus,  il  sera  dressé  dans  chaque  province 
un  nobiliaire  exact  pour  être  présenté  et  reconnu  aux 
Aats-génrfraux. 

La  noblesse  qui  dérive  de  certaines  charges  sera 
personnelle  et  non  transmissiblcr 

Doréni^yant  les  dignités  ecclésiastiques^  militaires 
et  de  magistrature  seront  accordées  au  vrai  mérite , 
sans  distinction  de  naissance.  (  Vitry,  ) 

.Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à  prix  d'ar* 
gi^pty  mi|ju5  qWelle  soit  la  récompense  de  sei*vices  réels 
èl  importans  rendus  à  la  patrie.  (  Dourdan.  ) 

"  Le  JB.oi  sera  supplié  de  supprimer  le  droit  de  no* 
Uesse  attaché  à  nombre  de  charges  et  d'offices ^  ou  de 
les  réduire  an  moins  à  la  noblesse  personnelle ,  et  de 
«90  raccorder  à  l'avenir  que  pour  récompense  d'une 
longod^toite  de  services  rendus  à  l'État. 

(  Meliin  et  Morel.  ) 

(^'il  n'existe  plus  dans  le  royaume  aucune  charge 
qui  donne  ta  noblesse  transmissible  et  héréditaire, 
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excepté  la  dignité  de  maréchal  de  France ,  qui  conser- 
vera toutes  ses  prérogatives.  (  Bhodez,) 

Que  la  noblesse  soit  conservée  dans  tous  ^es  droits 
honorifiques  et  propriétés. 

Qu'il  soit  établi  une  loi  précise  sur  les  honneurs  dns 
aux  seigneurs  de  paroisses  dans  les  églises ,  afin  d'évi- 
ter toutes  espèces  de  procès  sur  cette  matière. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  répandre  ses  grâces 
sur  la  noblesse  indigente. 

Que  pour  maintenir  de  plus  en  plus  l'union  entre 
les  ti'ois    ordres,  fournir  à  la   noblesse  pauvre  les 
moyens  de  rétablir  sa  fortune ^  et  donner  en  nième      |  -^ 
temps  une  nouvelle  activité  aux  manufactures  et  an 
commerce,  il  n'y  ait  aucune  professiod  dérogeante. 

Que  désormais  il  ne  soit  formé  aucun  établissement 
ecclésiastique ,  militaire  ou  civil  destiné  à  Favantag^ 
d'un  ordre  à  l'exclusion  des  autres,  à  moins  que  1^ 
dotation  de  cet  établissement  n'ait  été  fournie  parl'o^' 
dre  particulier  pour  lequel  il  a  été  fait;  dans  ce  ca^> 
les  titres  de  fondation  doivent  porter  une  exclusion ^ 
expresse  pour  les  autres  ordres.  (  Rhodez.^ 

Il  serait  à  désirer  qu'on  supprimât  l«s  fracics-fief^^' 
la  banalité,  les  corvées  seigneuriales,  les  droits 
péage  et  de  prévôté,  anciens  restes  du  règne  féoda 
entraves  de  la  liberté.  (Saumur. 

Que  Ton  supprime  les  droits  de  francs-fiefs  et  les  te 
les  de  servitude,  comme  banalité,  corvées  seigneuri 
les  et  autres,  sauf  à  indemniser  ceux  qui  jouissent  <^^^ 
ces  droits  en  vertu  des  titres  ou  de  possessions  bonn-^^^ 
et  légitimes.  (Laon. 

Le  clergé  du  Bas-Limosin  renonce  à  tout  priviléj 
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^Oui  casuel,  à  toute  banalité,  à  tout 
^  ^*^er  la  solidarité  de  rente,  ou  d'en  ré- 

'*s  au-delà  de  cinq  ansj  il  désire  que 
^areils  sacrifices  en  ce  qui  la  con- 

(  BaS'Limosin,) 
it  obligés  de  faire  payer  les 
lUe  de  cinq  ans,  afin  que  . 
'ui  ne  savent  la  plupart 
xposés  à  des  recher- 
aet  quelquefois  les 
cs  d'éclairer  et  d'aider 
^>t  entre  eux  la  bonne  intelli- 
..ur  l'avantage  des  paroisses  ;  que, 
ce  droit  soit  périmé  pour  ce  qui  est 
-iCnt  et  non  pour  l'avenir.     (  Montargis.  ) 
4  a  fait  un  règlement  nouveau  sur  les  formes  des 
./nmages  demandés  par  les  seigneurs,  ecclésiastiques 
91  autres.  (  Jix.  ) 

Les  banalités,  restes  du  système  féodal,  causent  à 
ceux  qui  y  sont  asservis,  outre  la  perte  d'un  temps 
précieux,  le  malheur  de  trouver  une  mauvaise  mani- 
palation  des  farines  et  du  pain  C^),  et  d'être  victimes 
d*une  foule  de  vexations.  Nous  réclamons  pour  les 
'peuples  qu'ils  soient  affranchis  de  cette  servitude,  en 
indemnisant,  d'après  un  tarif,  les  propriétaires  de  ces 
banalités.  {Limoges,) 

Les  députés  voteront  pour  que  toute  espèce  de  ba- 

(s)  JjBfoAle  dévoùment  et  juatîoe  bien  entendue,  qui  devrait  tou- 
jours Mrrir  dVxemple. 

(•)  Qoe  la  nation  sache  donc  bien  où  elle  serait  menacée  de  retour- 
tt^r,  «i  les  entreprises  de  quelrpies  tous  n'étaient  pas  arrêtées. 
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nalité  soit  conrertiâ  (>)  en  iDdemnittf  arbitrée  par  les 
états  généraux  ou  prcrrincîaux.  (  Auxerrt.) 


Noblesse.  —  La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
BbodeZy  qui  se  glorifie  d'avoir  eu  Henri  lY  pour  un 
cfe  ses  comtes  y  charge  principalement  son  'député  de 
présenter  au  digne  successeur  de  ce  bon  roi  et  à  la 
Reine,  Thommage,  les  sentimens  d'amour  et  de  fidé- 
lité, de  dévoûment  et  de  respect  dont  elle  est  péné- 
bée,  et  dont  elle  a  toujours  donné  et  ne  cessera 
jamais  de  donner  des  preuves;  éloignée  de  la  coari 
placée  dans  un  coin  presque  ignoré  dm  royaume,  con^ 
nue  par  sa  franchise,  elle  n*a  point  aj^ris  Fart  de  dis- 
simuler, si  fiineste  aux  rois.  (  RhodezJ) 

Les  nobles  ne  reconnaîtront  jamais  qu*un  seul  or- 
dre de  noblesse  jouissant  des  mêmes  droits  (0. 

(j^uxerre.) 

La  noblesse  fi*ançaise  est  indivisible;  elle  est  fondft 
sur  le  droit  inaltérable  de  la  naissance,  et  les  titres,  les 

(i)  Tout  était  Saisal/moiilm,  four,  pressoir,  et  Fou  pBjHipotf 
moudre,  ponr  manger  et  pour  boire,  un  droit  an  seigneur  chfttcluik 
On  die  un  dR>it  dt  religiënses,  celles  JOiiffr  fiuîiite-Benoîte,  qai 
seules  dans  lear  canttm  pouyaient  entretenir  un  taureau,  auquel  d»* 
faient  être  amenées  toutes  les  Taches  «  moyennant  une  somme  qac 
perceTait  k  courent. 

(a)  On  Toit  ici  le  germe  des  dirisions  qui  causèrent  les  grandes 
«atastivplies.  Le  dergé  et  la  noblesse  furent  raincus  en  1789,  par 
Teffet  de  leurs  distinctions,  en  haut  et  bas  cWrgé,  en  noblesse  de 
oour  et  de  province.  Le  tiers  n^ayait  qu^nn  esprit,  qu*nM  Imt,  st  ^ 
remporta  la  victoire;  mais  si  à  son  tour  il  se  sépare  en  sections  di- 
vergentes, il  subira  la  loi  qu'fl  avMt  imposée,  et,  plus  maltraité 
même,  parce  qu'il  n'auia  pas  su  profiter  de  sa  positîony  il  perdra  sei 
dcoita  et  sa  liberté. 
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grades  ne  sont  que  les  illustrations  particulières  des 
familles  qui  les  obtiennent.         {Château-- Thierry.) 

La  noblesse  suppliera  Sa  Majesté  de  prendre  en 
considération  la  différence  qui  s*est  établie  entre  la 
noblesse  de  la  cour  et  celle  du  reste  du  royaume.  Sa 
Majesté  sera  priée  d'observer  que  les  seules  causes  de 
cette  prétendue  différence  sont  l'hérédité  des  charges 
auprès  de  sa  personne  dans  les  mêmes  familles,  qui  se 
partagent  entre  elles  tontes  les  grâces*  Cet  abus  ne  re- 
monte qu'à  Fépoque  à  laquelle  on  a  réglé  que  les 
femmes  mariées  pourraient  seules  occuper  des  places 
auprès  de  la  famille  royale.  (  ArrcLS.  ) 

.  Que  toute  distinction  qui  donnerait  à  quelques  fa- 
milles un  rang  que  n'aurait  pas  la  noblesse  française 
soit  anéantie,  les  citoyens  nobles  de  Paris  ne  recon- 
naissant à  aucune  famille  le  droit  de  prince  étranger. 

,  (  Paris.) 

Les  étàts-'généraulc  prendront  en  considération  s'il 
ne  serait  pas  utile  d'accorder  une  marqué  distinctive  à 
toute  la  noblesse  des  deux  sexes  du  royaume,  comme 
un  moyen  de  décence  et  d'économie  (0.  (  Touraine.)\ 
Que  Sa  Majesté  accorde  à  la  noblesse  une  distinc- 
tion exclusive  et  honorifique,  comme  croix,  cordon 
ou  écharpe;  que  cette  distinction  soit  portée  également 
par  leurs  femmes  et  leurs  filles;  que  les  femmes  por- 
tent les  marques  des  grades  militaires  de  leurs  époux j 
ainsi  que  de  tous  les  ordres  dont  lisseront  décorés  C^). 

{Alençon.) 

(t)  Cela  faisait  temontâr ^ux  dixième  et  onzième  siècles,  ou  chaqu<; 
classe  avait  sa  couleur  d^habîls.  Les  peÙLes  bourgeoises  étaient  en  gris, 
<l*oà  Tint  le  nom  de  griseUeé, 

(a)  Quelle  vanité  désordonnée  !  jugez  des  bigarrures  que  cela  c6t 
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•  'Que  le  Roi  soit  supplié  de  vouloir  bien  maintenir 
la  noblesse  dans  le  droit  exclusif  de  porter  Tëpée, 
comme  la  marque  distinctive  qui  lui  appartient;  IMpée 
étant  Temblème  du  courage  et  des  vertus  (i)^  un  gen- 
tilbomme  ne  peut  manquer  ni  à  l'un  ni  à  Tantre,  sans 
se  rendre  indigne  de  Tétre.  (  Bar^sur-Seine.) 

Que  la  noblesse  seule  ait  le  droit  de  porter  Tëpée, 
droit  qui  lui  a  toujours  appartenu  {^).       (  Èvreux.) 

Que  la  noblesse  et  les  officiers  au  service  du  Roi 
aient  seuls  le  droit  de  porter  l'ëpëe,  suivant  les  ancieos 
réglemenSy  et  qu'il  soit  infligé  une  punition  a»  non 
noble  qui  s'en  arroge  le  droit  (^).  {Chdteau-Tkienj.) 

La  noblesse  supplie  le  Roi  d'ordonner  qu'à  Fave- 
nir  personne  ne  puisse  changer  son  nom  ;  que  cfaa^ 
gentilhomme  porte  le  sien ,  avec  oelui  de  baptâne, 
s'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  un  titre ,  soit  par  Tbâré- 
dite  de  ses  pères ,  soit  par  les  terres  qui  le  lui  doo* 
nenty  ou  acquis  par  la  faveur  du  |)rince  :  de  même  que 
la  défense  de  porter  l'épée  retiendra  chaque  cilojtQ 
dans  les  bornes  que  son  état  lui  prescrit. 

(  Bar-sur^Seine») 

La  noblesse  ayant  fait  le  sacrifice  de  ses  privil^ 


produites.  Pour  peu  que  les  factionoaires  eussent  présenté  les  arma  < 
toutes  ces  dames,  il  en  fut  résulté  un  terrible  ezercioe. 

(i)  Toutes  les  épées  de  parades  ont  disparu,  on  n^en  voit  phis  fite 
bals  de  la  cour  et  de  l^tel-de-ville,  où  elles  embarrassent  les  danseoff 
et  déchirent  bien  des  robes. 

(a)  On  a  vu  depuis  que  les  vertus  et  le  courage  ne  manquaient  pv 
non  plus  au  tiers,  et  que  Fépée  n^était  pas  trop  mal  placée  eo» 
main. 

(3)  Qu^avec  dédain  on  traitait  la  roture,  et  que  ces  prétentions f»' 
Siestes  durent  causer  d'impatience  ! 
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pëcuniaires,  mais  avec  la  réserve  de  ses  droits  hono- 
-rifiqueSy  «lie  a  di>3it  d'attendre  que  ces  distinctions 
lai  seron|-.jpOBserv4ies  sans  partage  :  les  députés  de- 
manderont ea  conséquence  que  ces  avantages  soient 
retranchés  aux  commensaux  de  la  maison  du  Roi  et 
des  princes,  et  à  tous  les  individus  non  nobles. 

{F'itry-le^Français.) 

Qu  en  renonçant  à  ses  privilèges  la  noblesse  con- 
serve son  manoir  et  quatre  arpens  autour,  pour  jardin 
et  basse-conr,  afin  que  les  gentilsh<»mmes  soient  dis- 
tingués de  leurs  vassaux;  il  est  essentiel  que  les  no- 
blés  tiennent  aux  distinctions  nécessaires  dans  une 
monarchie,  pour  être  plus  à  même  de  soutenir  les 
droits  de  la  liberté,  le  respect  dû  au  souverain,  et 
Tautorité  des  lois.  .(  Limoges.  ) 

•  La  noblesse,  déterminée  par  les  malheurs  des  temps 
aa  sacrifice  qu'elle  fait  de  ses  droits,  se  réserve  d'y 
rentrer  quand  l'administration  sage  et  économique^ 
«^ae  les  états-généraux  peuvent  établir,  aura  guéri  les 
filaies  de  TE'at.  (Gien,) 

Que  la  noblesse  ne  s'acquière  plus  à  prix  d'i.rgent; 
que  les  anobliss^ens  ne  soient,  désormais  que  la  ré- 
compense de  services  importans,  de  vertus  éclatantes, 
et  que  le  Roi  fasse  proclamer  dans  les  états-généraux 
te  noms  de  ceux  auxquels  il  aura  conféré  la  no- 
blesse (0.  (Paris.) 

Notre  député  réclamera  contre  l'anoblissement  at- 
taché à  certaines  chaînes  onéreuses,  ou  du  moins  inu- 
tiles à  l'Etat,  et  demandera  qu'il  soit  réservé  au  mérite 
et  à  la  vertu.  (  Banlieue  de  Paris,  Rhodez.) 

(i)  Les  lettres  de  noblesse  pourraient  ainsi  être  lues  aux  chambres, 
<ïe!a  jetterait  de  Fëclat  sur  Us  litres  de  ceux  qui  les  obtiendraient. 
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^  Aucune  charge  vénale  ne  povm  donner,  ni  la 
privil^es  de  la  noblesse,  ùi  la  noblesse  héréditaire) 
cette  distinction  ne  pourra  être  acomrdée  que  pour  de 
longs  et  ntiles  services  rendus  à  l'Etal,  et  constatés  pâf 
les  suffrages  des  provinces.  (  Sanmttr.  ) 

La  noblesse  ne  doit  jamais  être  vénale. 

Toutes  les  charges  qui  confèrent  la  noblesse  au  pre* 
mier  degré  seront  supprimées.    (  Kitty-te-Français.) 

La  noblesse  ne  sera  plus  donnée  aux  secrétaires  do 
Roi  par  leurs  charges,  qui  sont  la  source  la  pius  féconde 
des  anpblissemens  rapides  et  inutiles. 

{Saint-Trieix.) 

La  noblesse  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attackéci 
ne  pourront  plus  s'acquérir  à  prijs  d'argent. 

(uàuxerre*) 

On  pourra  acquérir  la  noblesse  après  trois  yéténa* 
ces  ou  trois  vies,  tant  pour  le  militaire  que  pour  la 
magistrature  des  cours  souveraines  ;  bien  entenda  qM 
le  Roi  sera  toujours  le  maître  de  l'accorder  auxserviee# 
éclatans*  (jiuxw.y 

La  noblesse  ne  doit  s'acquérir  que  par  des  serfioes 
rendus  à  la  patrie  dans  la  profession  des  atomes. 

(  Bar-surSeinB) 

La  noblesse  demande  un  tribunal  héraldique,  oà 
les  preuves  qu'elle  est  joumellement  dans  le  cas  d(f 
faire  puissent  être  vérifiées.  (  Brief.) 

Il  sera  établi  un  tribunal  permanent  et  sans  appela 
pour  recevoir  et  juger  toutes  les  preuves  néeessaires^ 
soit  pour  l'admission  au  service,  soit  pour  la  partici* 
pation  aux  grâces  réservées  à  la  noblesse,  afin  d'éviter 
les  inconvéniens  d'un  juge  unique,  et  la  diversité  des 
jugemens  en  cette  matière*  {Arras*) 
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.On  demandera  l'érecticm  d'an  tribunal  héraldique  ^ 
ioiit  tous  les  membres  seront  pris  dans  Tordre  de  la 
lolilesse.  Les  preuves,  pour  être  présenté  à  la  cour, 
eront  faites  devant  ce  tribunal,  ainsi  que  celles  pour 
ntrer.dans  les  chapitres;  il  en  sera  tenu  registre, 
inaî  que  du  ncnn  des  familles  qui  jouissent  à  présent 
la  la  noblesse  transmissible,  dont  elles  justifieront  par 
Preuves.  {Auxois.) 

Le  règlement  du  feu  roi,  qui  fixe  à  Fépoque  de 
4oo  Tado^ssion  à  la  présentation,  sera  réformé,  et 
ia  Majesté  déterminera  un  nombre  de  sièdei  ou 
le  générations  dont  on  fera  preuve  de  noblesse  pouf 
^parvenir,  sauf  les  cas  où  des  actions  éclatantes  porte- 
raient Sa  Majesté  à  y  déroger;  il  sera  ordonné  à  loua 
[énéalogistes  d'admettre  comme  prouvés  les  degrés 
le  filiation  et  de  noblesse  «établis  par  des  arrêta,  de 
cttôntenue,  et  autres  titres  semblables*  (  Evreux.) 
,JLa  noblesse  demande  que,  vu  les  abus  de  tout 
l^e  doat  elle  est  sans  cesse  la  victime,  un  généalo^ 
l^te  ne  soit  plus  à  l'avenir  juge  sans  appel  des  titres 
mi  établissent  la  noblesse  ;  qu'il  soit  formé  à  cet  effet 
Iftns  chaque  province  un  tribunal  de  gens  intègres, 
•^quel  le  gentilhomme  puisse  avoir  recours  ep  caft  de 
Ontestation.  (  Trojes.  ) 

.  Que  toutes  personnes  prenant  la  qualité  d'écuyer, 
loble,  chevalier,  et  généralement  tous  ceux  qui  pré- 
^ndent  à  la  noblesse ,  soient  tenus  de  présenter,  dans 
s  délai  qui  sera  fixé  par  les  états^énéraux ,  les  titres 
t  preuves  en  vertu  desquels  ils  prétendent  être  mem« 
'rts  de  cet  ordre,  au  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  éta« 
li  dans  chaque  département.  {Jluxerre.) 

Tous  les  nobles  seront  obligés  de  se  faire  'enregistrer 
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dass  les  bureaux  des  ëtats  provinciaux ,  et  seront  tenns 
d'y  justifier  des  titres  qu'ils  prendront  (i),  et  le  tout 
sans  frais.  (Péronne.) 

L'ordre  de  la  noblesse  désire  que  les  Aats-généraux 
établissent  des  règles  fixes  sur  la  manière  de  faire  ks 
preuves  de  noblesse,  et  qu'il  soit  prononcé  des  amen- 
des contre  les  faux  nobles ,  quand  les  preuves  de  leur 
usurpation  seront  légalement  constatées. 

{Bas-Vivarais*) 

La  noblesse  demande  la  recherche  la  plus  exacte 
des  faux  nobles;  et  que  les  moyens  de  parvenir  à  l'or- 
dre hiéraldique  soient  rendus  plus  rares.    (  Quercf») 

La  noblesse  demande  que  les  états-généraux  pour- 
voient à  Texécution  des  lois  et  ordonnances  coDcer- 
nant  les  usurpations  de  la  noblesse;  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  soit  permis  à  personne  de  se  dire  noble, 
écuyer,  chevalier,  baron ,  comte ,  vicomte  ou  marquis, 
s*il  n'en  a  obtenu  les  lettres ,  ou  s'il  n'est  «o  possession 
de  ces  titres  de  temps  immémorial.  {Arras,) 

Les  lois  dérogatoires,  tendantes  à  diminuer  les  res- 
sources que  des  professions  honnêtes  et  lucratWes 
peuvent  présenter  à  la  noblesse,  et  à  la  priver  ainsi 
des  moyens  de  rétablir  une  fortune  souvent  minée 
par  des  sacrifices  faits  à  la  patrie,  seront  détruites. 

{Meaux.) 

Il  sera  fait  une  loi  pour  déterminer  les  espèces  de 
professions  et  de  commerce  qui  n'emporteront  pasU 
dérogeance.  (Banlieue  de  Paris.) 

Aucune  profession  n'emportera  la  dérogeance,  sauf 

(i)  Que  de  gens  aujourd'hui  embarrassés,  si  Fom  mettait  à  ces  chosM 
U  même  importance,  et  qu'on  exigeât  les  mêmes  formalités. 
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les  exceptions  que  pourront  faire  les  états-générauit» 

(Paris.) 
Que  le  commerce ,  ni  aucun  emploi  civil ,  ne  dé-^ 
i*ogent  plus)^  pourvu  que  cet  emploi  ne  soit  point  ser- 
VilCi  {Dourdan.) 

Nos  déjputés  demanderont  atix  ëlàts-généraux  dVta-^ 
blir  un  moyen  de  donner  à  la  noblesse  malaisée  la 
faculté  de  commercer,  en  attaquant  le  préjugé  qui  l*eti 
empêche.  (  j4 génois,) 

Tout  gentilhomme  pourra  laisser  dormit  sa  no^ 
iiessoj  suivant  l'usage  de  Bretagne.  {Metz.  ) 

Les  nobles  pourront  exercer  le  commerce  en  détail 
sans  détt>gery  après  avoir  rempli  les  formalités  usitées 
en  pareil  cas  dans  la  province  de  Bretagne^  en  stipu^^ 
lant  que  dans  le  cas  de  banqueroute ,  oii  de  mauvaise 
foi,  on  sera  dégradé  de  noblesse*  (  Quercy.) 

La  noblesse  rentrera  dans  le  droit  dont  elle  a  joui 
jusqu'en  iSôo,  de  prendre  des  fermés  à  loyer,  sans 
encourir  aucun  reproche  ni  fait  de  dérogéance. 

{Ponihieu.) 
Les  administrations  provinciales  regarderont  comme 
un  de  leurs  premiers  devoirs  de  s'occuper  dés  moyens 
de  découvrir  cette  noblesse  très-pàuvre,  qfui  ne  quitte 
les  armes  que  pour  venir  labourer  son  champ,  aSn  de 
pouvoir  la  secourir  d'uile  manière  digne  d'elle  et  du 
sacrifice  qu'elle  fait,  malgré  ses  besoins,  de  ses  privilè- 
ges pécuniaires,  en  engageant  le  gouvernement  à 
faire  payer  annuellement  pour  cet  objet  iinè  jsômme 
déterminée.  (  Doùrdan.  ) 

Les  états-généraux  s'occuperont  dé  trouver  dans 
chaque  province  les  moyens  de  dédommager  la  pau- 
vre noblesse  des  sacrifices  qu'elle  s'est  empressée  de 
I.  26 
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primés,  sauf  à  dédommagei*  les  propiMélaîres  d'après 
Fexamen  des  litres.  (  Vermandois.) 

Il  faut  ordonner  la  suppression  du  droit  d*ëcarlon 
d*issue(0,  entre  tous  les  sujets  français ,  à  TinsUir  de 
ce  que  Tempereur  vient  de  faire  exécuter  dans  ses 
Etats.  {Banlieue  de  Paris.) 

Le  droit  de  franc-fief^  qui  gène  la  circulation  des 
fonds  de  terre,  et  peut  humilier  le  citoyen  qui  n'est 
pas  né  noble,  sera  aboli*  {Dourdan,) 

Le  droit  de  franc-fief,  qui  empêche  de  vendre  un 
grand  nombre  de  terres,  sera  aboli,  le  gouvernenieDt 
étant  intéressé  k  faciliter  les  acquisitions  foncières 
dans  le  royaume.  (  Trojres.) 

Le  droit  de  posséder  des  fiefs  étant  essentiellement 
réserva  à  la  noblesse ,  la  taxe  de  franc-^fief ,  à  laquelle 
est  assujéti  le  non  noble  qui  eti  possède,  sera  conservée, 
pour  marquer  la  difféi^nce  des  deux  ordres. 

(  Eureux.  ) 

Le  maintien  de  la  propriété  étant  Tobjet  direct  de 
Finstitution  de  tous  les  gouvernemens,  et  étant  en 
particulier  celui  des  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie, on  conservera  aux  seigneurs  la  propriété  des 
justices  inhérentes  à  la  glèbe  de  leurs  fiefs,  et  patrimo- 
niales comme  ceux-ci,  ainsi  que  le  droit  de  c<|mitvettre 
des  officiers  pour  les  desservir  en  leur  nom,  et  celui 
d'en  recueillir  les  profits;  on  les  maintiendra  encore 
dans  la  jouissance  pleine  et  entière  de  toutes  les  per- 
ceptions et  droits  utiles,  fixes  ou  casuels,  autorisés 
soit  par  les  coutumes,  soit  par  des  titres  authentiques, 

(i)  On  ue  |)Ouvait  sortir  «i^une  sei^jneurie  et  aller  prendre  ckimicfle 
ailleurs  sans  payer  un  droit  au  seigneur.    • 
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soit  par  une  possession  légale;  en  conséquence  Od)|Çi 
proscrira  toute  demande  tendante  à  les  dépouiller 
d*aucans  droits,  même  à  en  faire  le  rachat  sans  leur 
consentement  (0.  *  (Lille.) 

Tous  ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte  seront 
tenus  de  porter  leur  foi  et  hommage  et  de  donner  un 
homme  viifont  et  mourant  au  roi  ou  à  leurs  seigneurs 
suzerains  pour  les  terres  qui  relèvent  d^eux  (»). 

(Auxerre.) 

Tiers.  —  Il  n'y  a  point  de  professions  viles  quand 
elles  sont  utiles  :  toutes  pourront  être  exercées  sans 
préjudice  par  les  citoyens  les  plus  distiagués.  Il  n'y 
aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  les  crimes. 

La  noblesse  héréditaire  et  compatible  avec  le  bonheur 
public  n*est  qu*un  respect  j  une  préférence  pour  les 
descendans  des  hommes  vertueux  ou  doués  de  grands 
talenSy  ou  même  ayant  exercé  de  grands  emplois.  Ces 
sentimens  naissent  d'eux-mêmes.  Il  serait  anti-social 
d'en  faire  l'objet  d'une  loi,  de  les  rendre  indépendans 
de  l'opinion  publique  et' du  mérite  de  ceux  qui  en 
font  l'objet.  Si  la  distinction  héréditaire  donne  un 
plus  grand  droit  a  la  représentation  nationale ,  c'est 
l'aliénation  du  pouvoir  législatif  à  quelques  familles. 

(i)  La  noblesse  lilloise  n'était  pas  libérale. 

(a)  «  Sous  les  premières  races,  une  infinité  de  terres  que  les  hommes 

)»  libres  faisaient  valoir,  se  changèrent  en  mainmortables Ce  fui 

M  une  chose  usitée  que  les  propriétaires  des  terres  les  donnèrent  aux 
»  églises  pour  les  tenir  eux-mêmes  à  cens,  croyant  participer  i>ar  leur 
»  servitude  à  la  sainteté  des  églises.  »  Il  y  a  bien  de  Fadresse  de  lu 
part  de  ceux  qui  poussent  le  peuple  à  une  superstition  telle,  qu'il 
va  jusqu'à  oublier  ses  intérêt^  matériels  pour  courk  après  les  Gcti(f. 


4VSi  c*est  un  privilège  pécuniaire ,  sans  limites  pour  la 
durée  et  le  nombre  des  personnes,  la  récompeose, 
peu  bonorahle  en  elle-même,  est  sans  proportion  avec 
le  service  rendu  ou  supposé  rendu  à  TÉtat.  Si  c'est 
un  droit  à  certaines  places,  elle  donne  l'exclusion  aa 
mérite,  révolte  les  citoyens,  concentre  Fautorité  dans 
quelques  mains  et  conduit  à  l'oppression  du  peuple. 
Il  doit  être  arrêté  que  la  noblesse  ne  donnera  aucune 
prérogative  légale,  aucune  exception  d'impôt,  aucun 

droit  exclusif  aux  places 

Si  la  noblesse  conserve  des  privilèges  civils,  il  ne 
sera  plus  fait  d'anobli^ment  héréditaire ,  afin  de  ne 
pas  accroître  le  nombre  des  privilégiés,  flnfin,  si  cette 
institution  vicieuse  n*est  pas  abrogée,  quiconque  aura 
été  député  aux  états-généraux  ou  provinciaux ,  OQ  dé- 
puté de  ces  états  auprès  du  Roi,  ou  magistrat  de  cour 
souveraine,  pris  hors  des  classes  privilégiées^  ne  pourra 
jamais  être  anobli.  (Bennes.) 

La  fifodalité  est  le  plus  grand  fléau  des  peuples(0. 

(i)  FéodaUti,  anarthie^  denx  mots,  àeojL  états,  deux  régûneB  é^ 
lement  en  horreur  anx  vrais  amis  de  la  liberié. 

La  féodalité  est  Fabos  de  la  force  :  elle  est  à  la  fois  injoste  etniti- 
relle^  car  il  est  dans  notre  essence  de  dépasser  toojoiiTS  le  bot,  et  de 
ae  point  sayoïr  Êdre  balte  aux  limites  de  Téqniié. 

L'anarchie  est  Tabsence  de  toute  r^le,  la  confusion  de  toutes  le» 
idées,  le  délire  de  toutes  les  volontés,  la  source  de  tous  les  maux  les 
plus  funestes. 

L'anarc^e  est  plus  affreuse  que  la  fiéodalite  :  c'est  tout  dire,  et  non» 
n''en  pouvions  faire  une  plus  acre  censure.  L^une  mène  à  Fantre;  Ce- 
pendant Fanarchie  est  plus  ordinairement  attribuée  aux  classes  infé^ 
rieures  delà  société,  tandis  que  les  classes  supérieures  se  réserreft 
plus  volontiers  la  féodalité  et  s^en  font  honneur,  l^s  dans  les  granife 
«owmotions,  les  parts  se  distribuent  diaprés  un  antre  mode,  et  toai 


(  4o7  )  1^ 

On  demandera  la  réformation  des  usemens  tutboxm^^ . 
notamment  de  celui  de  la  brouettée  sous  lequel  oow 
gémissons  depuis  long-temps.  Le  fonds  de  terre  à  do- 
maine congéable  appartient  ai^:  seigneurs;  les^  édi- 
fioesy  au  vassal  ou  colon  qui  les  a  payés  fort  cher.  Il 
est  cependant  traité  plus  durement  que  le  simple  fer- 
mier. Le  colon  est  emprisonné  dans  sa  chaumière.  Il 
n'en  peut  changer  la  dimension  ou  la  forme  sans  eti 
acheter  la  permission ,  qui  souvent  lui  est  refusée.  Il  est 

sebffuîUe  daoB  le  désordre  même.  Ainsi  phu  A'vaae  toit  on  a  Ta  Tanar- 
iààe  sortir  toote  armée  des  qnerdles  de  la  noblesse ,  comme  il  est  anssi 
arrivé  que  nous  avons  en  ponr  spectacle  la  féodalité  de  la  canaille. 

'  Tantôt  les  gentilshommes  descendant  des  hauteuta  de  leur  dignité» 
A  aimt  disputé  dans  Faréne  les  débris  du  trâne  renTersé  par  eUx,  les 
kmbeaoz  du  manteau  royal  qu'ils  avaient  sonillé  et  décbiré.  Tantôt  le 
pins  yil  prolétaire,  remontant  comme  Fécume  du  fond  de  sa  vase  im«- 
pQie  à  la  surface  des  fusions  politiques ,  a  en  ses  piques,  sea trophées , 
son  arbitraire  et  ses  tortures. 

Beureux  le  temps  où  la  civilisation  perfectionnée  écarte  avec  un  égal 
sràa,  arec  une  égale  prudence,  deux  systèmes  également  périlleitx,  qm 
ne  portent  dans  leurs  flancs  et  ne  sèment  sur  leor  passage  que  sang , 
que  larmes  et  que  deuil. 

Heureux  nos  siècles  éclaires  où  les  passions  n'entraînent  plus  asses 
Tiolemment  les  hommes  pour  les  faire  dévier  de  la  route  que  Fexpé- 
lience  a-toarquée  à  tous  comme  la  seule  praticable  et  sûre,  où  leur  in- 
térêt mâme  bien  compris  et  les  jenz  de  leur  âme  bien  ouverts,  les  em- 
pêchent de  se  précipiter  dans  les  abîmes  qui  bordent  cette  voie  étroite 
et  lumineuse. 

Peut-être  vient-il  des  momens  où  les  esprits  inquiets ,  les  amans  ja- 
lons de  la  sagesse  peuvent  craindre  des  aberrations  et  trembler  Sur  les 
erreurs  de  ceux  qui  tiennent  en  main  les  rénas  du  char....  mais  qu'ib 
se  rassurent,  le  danger  est  moins  grand  après  tout  qu'ils  ne  le  pensent» 
Tout  nous  dit  qu'il  j  a  désormais  une  raison  souveraine  qui  préside 
aux  destinées  de  la  patrie,, et  que  l'astre  de  la  France,  comme  les 
globes  célestes ,  peut  vaciller  dans  son  orbite ,  mais  qu'A  n'en  peut 
sortir  jamais. 


^le  tableau  des  désolations  que  présentent  les  cAkn 
des  campagnes. 

Qu'on  abolisse  gratuitement  les^chewiuchêBS^  saxA 
de  poisson,  baiser  de  mariée,  transport  de  Vmirfsur 
une  charrette,  silence  de  ^fenouilles,  et  autnu  iMA|;es 
outrageux  et  extravagaBs.u.. 

Soient  à  jamais  supfHÎmés  les  usemens  barbares  sous 
lesquels  gémissent  cinq  cent  mille  individus  dansas 
Basse-Bretagne,  tels  que  ceux  de  domaines  congéaNes, 
de  mors  et  de  çuet^aise,  restes  de  la  tyrannie  féodale, 
abalis  depuis  plus  de  deux  siècles  dans  les  domtfhiesda 
roi  par  une  loi  que  n'ontpoint  exécutée  les  seigneum 

Le  droit  de  franc-fief  sera  supprimé  :  tribut  injuste, 
non  moins  ruineux  qu'avilisuiat ,  qui  met  rhomme 
au-dessous  de  sa  terre,  et  qui  concentré  dans  un«  dasse 
de  privil^iés  les  prc^iéfés  étendues.  ' 

Lesreates'Seigbeurialessa|)rescrirontpar  cinq  aas, 
fajveur  trop  due  4  «de  malbeureux  censitaires  qu^ilM 
longue  accumulation  écrase,  et  auxcfuels  les  seigneun 
négligent  de  fournir,  ou  refusent  même  la  faculté  àà 
s'acquitter  annuellement. 

On  abolira  les  lods  et  ventes  en  contrats  d'échange; 
maltote  bursale  et  non  féodale;  taxe  mille  ibis  rem- 
boursée aux  privilégiés  par  la  dette  que  le  peuple 
supporte  à  leur  psofit.  Qu'il  sufiSise  à  bi  féodalité  de 
son  sceptre  de  fer,  sans  qu'elle  y  joigne  le  poignard 
du  traitant. 

Tous]  fiefs  et  mainmortabies  seront  affranchis  dans 
les  domaines  des  seigneurs,  comme  ils  le  sont  déjà  dans 
le  domaine  du  roi  (0.  ( Rennes.) 

(i)  Par  redit  eu  mou  d'ao&t;  1799» 


(4u) 

Le  droit  de  pacage  pour  bestiaux  privilégiés  sera 
supprimé,  moyennant  une  indemnité  en  argent  (0. 

Les  (/uintaines  et  autres  redevances  emportant  su- 
jétion personnelle  seront  supprin^ées  sans  indemnité. 

Les  seigneurs  seront  tenus  de  faire  lever  à  leurs 
frais  un  plan  des  domaines^de  leur  fief  ^  et  rédiger  un 
état  des  redevances  pécuniaires  dues  sur  eliaque  tenue 
pi^  héritage  \  ces  pièces  seront  déposées  au  greffe  du 
siège  royal  et  aux  archives  de'U  paroisse. 

Les  seigneurs  qui  n'auront  pas  fait  réformer  .leur 
rôle  dans  les  dix  ans  contradictoirement  avec  leurs 
vaiaauXy  seront  non  recevables  à  poursuivre  le  paie- 
ment de  leurs  rentes. 

Les  droits  féodaux  seront  convertis  en  simples  re- 
devances,  franchissable  au  denier  trente. 

Les  colons  de  vignes  à  complans  seront  maintenus 
dans  l'exemption  de  lods  et  ventes ,  pour  l'améliora- 
tîan  de  tes  vignes.  . 

Les  dîmes  laïques  seront  abonnées  en  denrées  qui 
prendront  nature  de  rentes  amortissables  au  dei^iier 
trente  y  valeur  moyenne  des  dix  années  antérieures  au 
franchissement. 

Il  sera  défendu  aux  seigneurs  d'aiféager  Iqs  com- 
muns et  marais  de  leurs  fiefs.  Ces  seigneurs  ne  dis- 
poseront point  des  arbres  qui  sont  sur  les  chemins,  ni 
des  chemins  eux-^mémes.  Les  riverains  ne  seront  point 

(i)  A  la  terre  des  Loges,  à  Morannes,  était  attaché  ce  droit-ci  :  Au 
soleil  levant  un  bouvier  monté  sur  un  cheval  et  touchant  deux  bceufs 
devant  lui,  pouvait,  quand  les  foins  étaient  grands,  passer  avec  eux 
dans  toutes  les  prairies  non  closes,  et  les  faire  pacager  jusqu'au  soir , 
mais  sans  s^arréier,  pas  mente,  disait  le  ûtre,  pour  ses  besoins  na- 
turels» 


<  (4») 

'  responsables  de  la  démolition  des  fossés.  Les  alluvions 
leur  appartiendront  aussi  incontestablement  que  les 
pro|9riëtés  adjacentes. 

Les  seigneurs  qui  recueillent  les  successions  par 
déshérence  ou  bâtardise,  seront  obligés  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  bâtards.  '         (Nantes.) 

Que  la  taille  seigneuriale  et  tous  les  vestiges  de  la 
servitude  personnelle  du  despotisme  féodal,  tels  que 
les  bordelages  (<}^  soient  supprimés. 

Qu'on  supprime  les  droits  de  lejrde  et  de  minage^ 
qui  mettent  des  entraves  au  commerce.  Que  le  ban 
de  vendanges  (a),  d'oii  résultent  tant  d'inconvéniens, 
notamment  la  perte  des  fruits  des  vignes  les  mieux 
exposées,  qui  mûrissent  avant  les  autres,  soit  égale- 
ment supprimé. 

Que  tout  vassal,  censitaire  et  autre  détenteur 
d'héritages  assujétis  à  la  mouvance  féodale  ou  à  des 
redevances  seigneuriales  quelcon({des,  soit  autorisé  à 
racheter  ces  droits;  que,  pour  prévenir  les  discussions, 
les  états  évaluent  le  produit  annuel  et  les  profits  ca- 
suels  de  ces  droits. 

Que  Tèxercice  du  droit  de  retenue  féodale,  cenr 
suelle^  bordélière  et  taillablière,  soit  supprimé,  comme 
gênant  le  commerce  des  propriétés  foncières,  favori- 
sant l'accroissement  des  grandes  propriétés,  détruisant 
les  petites,  et  portant  atteinte  à  la  liberté  des  conven- 
tions et  à  la  population. 

(i)  On  nommait  ainsi  one  redevance  seigneuriale  qui  consistait  ea 
trois  choses  :  argent  ^  blé  et  volaille. 

(3)  Ban  était  une  publication  à  son  de  trompe  ou  de  tambour.  C'é- 
tait autrefois  le  seigneur  qui  donnait  Vouvcrture  du  ban  et  la  permis- 
sion de  vendanger. 


(  4i3  ) 

Les  droits  de  franc-fief,  dont  les  habitans  de  plu- 
sieurs villes  sont  exempts  y  seront  supprimés  partout, 
par  la  raison  que  la  possession  des  fiefs  n'opérant  pas 
aujourd'hui  raflfrancbissement  des  gens  de  mainmorte 
servile,  qui  y  sont  levans  et  couchans,  et  n'anoblissant 
plus  les  roturiers  aUachés  au  service  militaire  comme 
elle  les  anoblit  long-temps,  cette  taxe,  qui  ne  serait 
admissible  qu'autant  qu'elle  serait  générale,  n'est  ac- 
tuellement compensée  par  aucun  avantage  ;  elle  est 
contraire  à  l'intérêt  même  de  la  noblesse ,  qui  vend 
ses  propriétés  moins  chères  par  le  défaut  de  concur- 
rens  :  elle  n'a  dès  lors  aucun  fondement  raisonnable. 

On  éteindra  la  mainmorte  sewile;  par  suite  de  cet 
abus,  les  serfs  nont  ni  la  faculté  de  changer  de^do- 
micile,  ni  celle  de  choisir  un  état  ;  ils  sont  partagés 
comme  le  bétail^  quand  leur  père  est  d'une  seigneurie 
et  leur  mère  d'une  auti*e  (0.  {Nivernais.) 

Les  censitaires  auront  la  faculté  perpétuelle  de 
racheter  tous  les  cens  et  rentes  foncières,  suivant  les 


(i)  Dans  lêè  premiers  siècles,  on  faisait  esclaves  tous  ceux  qa*à  la 
Ijuerre  .on  faisait  prisonniers.  Théodoric,  croyant  qae  les  peuples 
cPAavergne  ne  lui  étaient  pas  fidèles,  dit  aux  Francs  de  son  partage 
«  Snivez-moi ,  je  vous  mènerai  dans  un  pays  oii  vous  aurez  de  Por,  des 
lé  eàptàh,..  » 

Apr^  la  paix  qui  se  fit  entre  Contran  et  Chilpéric,  ceux  qai 
assiégeaient  Bourges  ayant  eu  ordre  de  revenir,  ils  amenèrent  tant 
de  butin  qu'ils  ne  laissèrent  presque  dans  le  pays  ni  hommes  ni  trou- 
peaux. 

Sous  la  seconde  race ,  rarméê  de  Pépin  étant  entrée  en  Aquitaine 
revint  en  France  chargée  de  dépouilles  et  suivie  d'un  nombre  considé- 
rable de  serfs....  A  ces  malheurs  les  entrailles  de  la  charité  s'émurent. 
pinuieurs  éuéques  et  de  saints  mo£n%s,  voyant  les  captifs  attachés  deux 
d  deux,  employèrent  l'argent  des  églises  et  vendirent  même  les  vases 
Moerés  pour  en  racheter  tout  ce  qu'ils  purent..,. 
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formeset  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  lesélals-gënéraux. 

Le  droit  de  lods  et  mi-Iods  se  percevra  sur  la  va- 
leur présente  du  sol,  indépendamment  de  toutes 
constructions  y  à  moins  que  le  titre  originaii^e^  et,  a 
son  défaut,  le  terrier  le  plus  ancien ,  ne  fit  mention  de 
rexistence  d'un  bâtiment. 

Les  cens,  rentes  foncières,  ohits  l*),  se  prescriront 
par  trente  ans,  les  arrérages  par  cinq  ans,  et  il^era 
défendu  d'aliéner  aucun  fonds  sous  cens  et  seivis  ('). 

(  Lyon.  ) 

La  suppression  des  francs*fiefs  sera  réclamée.  Ce 
droit,  monument  de  la  barbarie  féodale ,  étant  oné- 
reux et  injurieux  au  tiers,  et  devenant  tous  les  jours 
plus  vexatoire  par  la  rigueur  de  la  perception. 

La  faculté  de  se  libérer  étant  de  droit  naturel,  oi\ 
demandera  que  Famortissement  des  rentes  dues  au 
clergé  soit  autorisé,  et  que  cette  liberté  s*étende  ju^ 
qu'aux  rentes  inamortibles  dues  à  des  particuliers. 

On  réclamera  en  faveur  des  communes  et  munici- 
palités le  droit  de  se  rédimer  de  la  banalité  des  fours  et 
moulins,  et  des  corvées  seigneuriales.  (La  Rochelle.) 

Que  tous  les  moyens  possibles  d'obtenir  la  suppres- 
sion des  banalités,  corvées,  colombiers,  garennes, 
soient  mis  en  usage,  avec  offre  de  toute  indemnité 
raisonnable.  (  Cotentin,) 

(i)  L^obii  est  uu  seirice  anniversaire  fondé  pour  le  repos  de  rinw 
d^on  mort.  Le  plus  ancien  obit  est  celui  qui  se  célèbre  pour  CMàt- 
bert,  à  Saint-Germain-des-Prés,  le  a3  décembre;  il  remonte  à  PéU- 
blissement  de  la  monarchie  et  du  christianisme  en  France. 

(a)  Servis,  rentes  seigneuriales, «deroirs.  dus  au  seigneur.  Ce  not 
suivait  ordinairement  celui  de  cens ^  Thomme  était  lié  par  les  deviez 
f^h  esclave^  ^ 
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Les  droits  de  champart,  et  autres  de  Biéme  espèce  ^ 
seront  convertis  en  prestations ,  soit  en  grain ,  soit  en 
argent  y  d'après  une  estimation  favorable  au  proprié- 
taire, et  que  le  Roi  déterminera  sur  le^  vœu  des  états- 
généraux.  De  ce  moment  il  sera. défendu  de  trans*» 
porter  hors  de  la  paroisse  les  pailles  provenant  des 
champarts  et  des  deniers.  (  Dourdan.  ) 

Chacun  pourra  affranchir  ses  héritages  de  la  servi- 
tude des  champarts  (0,  sur  cens,  rentes  et  tous  droits 
féodaux  y  tant  en  argent  qu'en  nature,  au  denier  qui 
sera  fixé  par  les  états-généraux.  (  Vicomte  de  Paris.  ) 

Que  les  biens-hommagés  soient  partagés  également 
entre  roturiers.  (Saumur.) 

Qu'on  accorde  aux  communautés  la  faculté  de  ra- 
cheter le  droit  Séchange^  qui  gêne  l'agriculture,  en  ce 
qu'il  est  un  obstacle  à  l'arrondissement  des  héritages. 

{Nérac.) 

L'action  contre  les  censitaires  sera  limitée  à  cinq 
ans.  On  supprimera  tous  les  abus  de  la  perception 
dos  redevances  seigneuriales.  {jàngoumois.) 

Que  le  droit  d'accepté  et  arrière-accepte  ne  puisse 
être  perçu  que  sur  le  même  cens,  seulement  à  muta- 
tion de  seigneur,  suivant  l'ancien  usage.  Qu'en  cas  de 
démembrement  de  fief,  chaque  tenancier  ait  la  faculté 


(i)  IjO  droit  de  champart ,  qu^on  appelait  aussi  agries  ou  terrage, 
obligeait  non-seulement  à  laisser  sur  la  terre,  au  moment  de  la  récoke, 
la  part  de  gerbes  ou  de  légumes  qui  revenait  au  seigneur  (le  dixième , 
douzième  ou  quinzième,  selon  les  pays)  ^  mais  aussi  à  faire  appeler  ce 
•eif;neur  ou  ses  agens,  sous  peine  d'amende,  avant  d'enlever  le  reste. 
Otttre  le  cbampart,  et  préalablement,  la  dlriie  pour  Féglise  était  pré- 
levée, en  sorte  que  à&ox^exp€diUons  étaient  fahes  avant  qa^un  pro- 
priétaire ou  fermier  pût  disposer  de  son  bien. 
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de  racheter  si  rente ,  et  que  quand  le  fief  entier  sera 
mis  en  vente,  les  tenanciers  ne  puissent  en  acheter 
partie  sans  racheter  le  tout. 

Le  franc  aleu  sera  prësumé,  sails  titre  exprès  on 
énonciatif.  (  Périgord.  ) 

C'est  contre  le  droit  naturel  que  la  mainmorte  a  été 
introduite  parmi  nous.  Les  moines  en  attribuaient 
Torigine  au  droit  des  gens,  comme  s'ils  nous  avaient 
pris  à  la  guerre ,  ou  que  nous  leur  eussions  été  vendes 
par  des  pirates. 

Il  sera  défendu  d'assujëtir  à  la  servitude  les  per- 
sonnes et  les  biens  de  condition  libre.  - 

Si  nous  sommes  des  hommes ,  si  nous  cotitribuons 
aux  charges  de  l'Etat  comme  1^  autres  sujets  de  Sa 
Majesté,  les  lois  nous  doivent  protéger  comme  eux. 

Le  Jura  a  peu  de  terres  labourables;  elles  ne  pro^ 
duisent  pas  de  quoi  nourrir  le  quart  de  ses  habitant 
L'industrie  suppléerait  à  la  stérilité  du  sol.  Â  l'entrée 
de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  le  commerce  fleurirait 
parmi  ses  habitans  si  leur  condition  ne  leur  ôtait  pas 
tout  crédit. 

Il  y  a  dans  les  armées  plus  de  trente  mille -Francs- 
Comtois.  Si  quelqu'un  d'eux  parvient  au  grade  d'of- 
ficier, et  qu'après  avoir  obtenu  sa  retraite  avec  une 
pension,  au  lieu  de  retourner  avec  ses  parens  dans  la 
chaumière  où  il  est  né,  il  va  dans  leur  village  habiter 
une  maison  plus  commode,  il  ne  pourra,  en  mou- 
rant, disposer  ni  de  son  mobilier,  ni  de  ses  épargnes: 
tout  le  pécule  appartiendra  au  seigneur. 

Que  chacun  ait  la  liberté  de  s'établir  où  bon  lui 
semblera  sans  rien  payer  aux  seigneurs^ 

{  Mont' Jura,) 


(4x7) 

Pour  éviter  les  frais  de  déplacement,  les  aveux  de 
fiefs  et  seigneur! es  y  mouvans  du  domaine,  seront  four- 
nis devant  le  juge  du  lieu.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  dispenser  ses  vassaux  de  la  prestation  de  foi  et 
hommage,  singulièrement  onéreuse  et  surabondante, 
puisque  la  fidélité  est  la  première  vertu  des  Fran- 
çais. 

,Sa  Majesté  sera  uppliée  de  faire  jouir  tous  les  ci-* 
toyens  de  la  modération  qu'elle  accorde  sur  les  lods 
et  ventes;  de  révoquer  le  règlement  existant;  de 
faire  que  le  petit  acquéreur  puisse  avoir  droit  à  ses 
bienfaits  tout  comme  Tacquéreur  opulent  (0. 

(  Calais,  ) 

Que  les  communautés  d'habitans  puissent  racheter 
les  droits  de  minages,  hallages,  péage,  taille  aban- 
donnée, directe,  mainmortable,  réelle  et  personnelle, 
et.  autres  droits  semblables,  sur  le  pied  que  détermi- 
neront les  états.  Que  ceux  qui  se  prétendront  proprié- 
taires de  ces  droits  soient  tenus  d'en  rapporter  les  ti- 
tres constitutifs. 

Le  cens  (^)  et  les  autres  droits  seigneuriaux  seront 
sujets  à  prescription,  par  trente  ans  contre  les  parti- 
culiers, ef  par  quarante  ans  contre  le  clergé,  à  moins 
que  les  états  ne  trouvent  juste  d'avpir  une  prescrip- 
tion uniforme  de  trente  ans  pour  toutes  sortes  d'ac- 
tion3. 

Les  terriers  faits  par  les  seigneurs  seront  à  leurs 

(i)  Celai  qui  pouvait  le  plus  payait  le  moins. 

(3)  Le  cens  était  la  rente  dont  un  héritage  était  grevé  envers  le  sei- 
gneur. Il  était  la  véritable  marque  de  servage  pour  celui  qui  le  payait 
et  de  domination  pour  celui  qui  le  devait  recevoir. 
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frais  quand  les   héritages  des  vassaux  seront  allo- 
diaux  (0. 

Aucun  droit  seigneurial  ne  sera  exigible  sans  titre 
primordial  ou  récognitif.  (  Troyes.) 

Les  seigneurs  ne  pourront  faire  renouveler  leurs  ter- 
riers que  tous  les  cinquante  ans  y  car  les  commissaires 
terriers  ne  profitent  qu  à  la  noblesse  et  au  clergé,  et 
mettent  le  tiers  à  contribution.  (Étampes.) 

Tout  ce  qui  tient  à  Tesclavage  dégrade  rhomme.  Il 
faut  ralFranchir  de  ce  qui  rappelle  Fidée  affligeante  de 
l'ancien  régime  féodal. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  fixer  les  droits  de  lods 
qui  se  perçoivent  dans  sa  mouvance ,  de  manière  à  ce 
quHls  n'excèdent  pas  les  deux  sous  pour  livre  du  prix 
d'acquisition.  (  Clermont-Ferrand.  ) 

Que  les  rentes  seigneuriales  et  foncières  se  prescri- 
vent par  soixante  ans;  qu'il  ne  puisse  être  demandé 
que  cinq  années  d'arrérages;  que  la  rente  en  nature 
ne  puisse  être,  après  l'année,  exigée  qu'en  argent,  aa 
prix  que  la  denrée  valait  à  l'échéance. 

Pour  prévenir  le  retour  du  régime  féodal,  qu'il  ne 
soit  érigé  aucune  terre  en  pairie.  Ces  érections,  accor- 
dées à  des  seigneurs  puissans,  feraient  renaître  un  gou* 
vernement  dont  nos  souverains  ont  eu  tant  de  peine 
à  délivrer  leurs  peuples  et  eux-mêmes.  {Auxerre.) 
La  prétendue  nobilité  attachée  à  iin  fonds  rural, 
uniquement  parce  qu'il  est  exempt  de  la  taille,  est 
aussi  chimérique  que  la  qualification   de   roturier 

(i)  Les  terres  allodiales  étaient  celles  qae  possédaient  autrefois  lei 
hxmunts  libres,  c^est-à-dire  ceux  qui  d'un  cdté  n'aTaient  point  dcbé* 
néfioes  ou  fie&,  et  qui  de  Faiitre  n'étaient  point  soumis  à  la  ^ébe. 


(  4i9  ) 

donnée  à  tous  les  fonds  soumis  à  cette  imposition. 

(Foix.) 

Chacun  aura  le  droit  de  faire  bâtir  des  moulins  à 
vent.  •  ÇThimerais.) 

Toute  servitude  personnelle ,  contée  à  miséricor- 
de {})^  milots  en  ligne  directe,  retrait  féodal  etcasuel, 
seront  abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  tous  droits  in- 
solites, autres  que  les  cens  et  serais j  tels  que  ceux  de 
leïde,  couponage,  car4:elage,  barrages,  fouage,  maré- 
chaussée, ban-vin,  ban  d'aoust,  fours ,  pressoirs,  mou" 
lins  banaux,  tabellionages,  etc.  {Lyon,) 

On  supprimera  les  reliefs  à  merci,  les  droits  de 
portages,  qui  ne  sont  fondés  ni  sur  les  titres  pri- 
mordiaux, ni  sur  les  coutumes  générales. 

(Ponthieu.) 

Le  droit  d' indire ,  celui  de  jambage  (a),  celui  de  guet 
àt  de  garde,  de  mainmorte  y  et  tous  ceux  qui  en 
résultent  seront  abolis.  L'action  en  triage  demeurera 
éteinte.  {Dijon.) 

Que  les  droits  féodaux  extraordinaires,  tels  que  trous- 
ses, gélinage,  civerage^  taillabilité,  vingtain,  soient 

(i)  Il  }r  avait  corvée  et  corvée  :  réelU  à  cause  du  fonds  qa'on  tenait 
d'un  seigneur ,  sous  certaines  conditions  plus  ou  moins  pénibles  à  rem- 
plir^ personnelle  et  due  au  seigneur  comme  son  sujet  et  son  vassaL 

Aux  ptemiers  temps ,  les  pajrsans  corvéables  n'étaient  pas  moins  sou- 
mis à  leurs  seigneurs  que  des  esclaves  à  leurs  maîtres.  Louis  XII,  en 
i499'  modéra  la  rigueur  de  ces  exactions.  Toutefois  les  corvées,  telles 
qu'elles  étaient  venues  jusqu'à  nos  jours,  offensaient  la  dignité  de 
l'homme  non  moins  que  la  liberté  publique ,  et  leur  abolition  fut  un  des 
premiers  bien  réclamés  de  toutes  parts.  (Voyez  Travaux  publics,) 

(a)  Droit  du  seigneur  fort  bien  connu,  et  qui,  tout  inconcevable 
qu'il  était,  n'en  était  pas  moins  exercé  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
selon  le  bon  plaisir  de  monseigneur. 


nn 


rachetableSy  et  que  ceux  dont  la  cause  ne  subsiste 
plus  soient  pour  toujours  supprimés  sans  indemnité. 

Que  les  droits  seigneuriaux  et  iéo4aux,  vinages, 
stériageSy  affouages ,  soient  rachetables,  ainsi  que 
toutes  dtmes  sans  exception. 

La  mouvance  féodale  sera  rachetable  ^  moyennant 
le  sixième  denier  de  la  valeur  des  fiefs. 

(  Saint-  Quentin,  ) 

n  n*y  a  ni  liberté  ni  prospérité  où  les  terres  sont 
serves.  Le  franc  aleu  universel  sera  une  de  nos  lois 
fondamentales. 

QuMI  soit  fait  une  loi  pour  autoriser  le  rachat  des 
corvées,  péages,  et  autres,  et  services  personnels,  sui- 
vant un  tarif  qui  sera  arrêté  par  les  états  provindanx. 

(Rhodez.) 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  seront  ramenés  au 
droit  commun  qui  soumet  les  seigneurs  laïques  à  IV 
blîgation  de  )asti6er  de  Torigine  de  leurs  droits  ezor- 
bitans,  sans  que  la  possession  légitime  ces  redevances, 
dont  plusieurs  sont  peu  dignes  des  ministres  de  l'Évan- 
gile qui  les  exigent.  (TouL) 

Toute  rente  foncière  et  obituaire  sera  prescriptible 
par  trente  ans  contre  le  seigneur  laïque,  par  quarante 
contre  le  seigneur  ecclésiastique.  Les  arrérages  se  pres- 
criront par  cinq  ans.  (jPfeWgorrf.) 

La  prescription  trentenaire  sera  prononcée  contre 
toutes  personnes  indistinctement. 

(Paris y  extra  muros.) 

Il  faudrait  abolir  les  retraits  féodaux  et  censuels, 
droits  contraires  au  bien  de  la  société,  sources  d'abus, 
d'injustices  et  de  procès.  (  Trores.) 


(4"  ) 

Il  sera  accordé  prescription  par  cinq  ans  de  rentes 
féodales  y  censives  ou  foncières. 

En  matière  féodale,  les  parties  pourront  récuser  le 
juge  possédant  fief.  (  Fannes.) 

Aucun  obstacle  n'empêchera  les  citoyens  du  tiers 
d'occuper  les  charges  et  places  quelconques,  ^ucun 
emploi  ou  profession  ne  sera  dérogatoire  à  la  noblesse. 

(Rouen.) 

Un  gentilhomme  ne  sera  plus  dégradé  de  noblesse. 
Cette  peine  étant  avilissante  pour  le  tiers  dans  lequel 
on  le  fait  rentrer.  (Montereau,) 

La  noblesse  sera  réformée.  (  Vannes.  ) 

L'abus  des  coutumes  qui  accordent  aux  aines  la 
majeure  partie  des  fiefs  et  qui  occasionent  des  animo- 
sités  dans  les  familles/  sera  réformé.  On  rétablira  l'é- 
galité pour  le  partage  des  biens  nobles  comme  pour 
les  autres.  (  Etampes,  ) 

La  noblesse  ne  sera  plus  acquise  à  prix  d'argent^ 
mais  par  des  actions  d'éclat,  soit  dans  la  robe,  soit 
dan«  l'épée,  ou  par  des  découvertes  utiles. 

{Nwernois.y 

La  noblesse  ne  sera  plus  vénale.  Aucune  charge  ne 
la  conférera.  Cette  récompense  n'étant  due  qu'au  mé-^ 
rite  et  à  la  vertu.  (Nantes.) 

La  noblesse  transmissible  ne  sera  accordée  que  dans 
des  cas  importans.  Celle  qui  s'acquerra  par  les  em- 
plois ne  sera  que  personnelle.  (Trqjres.) 

L'amortissement  accordé  aux  chapitres  non  fondés 
comme  nobles  sera  i;évoqué.  (Metz.) 

Les  états  provinciaux  feront  une  matricule  de  la 
noblesse  de  leur  district.  On  ne  pourra  y  être  inscrit 
que  contradictoirement  avec  la  communauté  du  li^u 


(  4"  ) 

OÙ  sera  domicilié  celui  qui  prétendra  à  FiDScrip- 
tion  (i).  (  Néràc.  ) 

Aucune  charge  vénale  ne  conférera  la  noblesse  faé- 
réditaii*e  ou  même  les  privilèges  personnels  de  la  no- 
blesse. Ifts  magistratures  qui  seront  affectées  au  tiers 
ne  donneront  que  des  privilèges  honorifiques  et  per- 
sonnels. 

L'anoblissement  ne  sera  accordé  que  par  lettres 
du  prince,  pour  de  longs  services ,  reconnus  par  les 
états  provinciaux.  On  comptera  pour  cet  ob)et  Fexer- 
ciee  d'une  magistrature  faite  avec  distinction  pendant 
vingt  ans.  {Rouen.) 

La  recherche  des  faux  nobles  sera  faite  devant  les 
sénéchaux.  Les  titres  seront  communiqués  aux  com- 
munautés de  la  résidence  des  prétendans  afin  qu'elles 
fournissent  leurs  observations  (^).  {Auch,) 

(i)  Les  plii3  ezigeans  d^entre  les  nobles  n^étaient  pas  toojours  ceux 
dont  les  titres  étaient  le  mieux  constatés.  Ceax4à  étaient  sonrent 
cPnne  politesse  et  d'une  équité  qui  Causait  respecter  leur  rang.  Mais  les 
petits  nobliaux ,  les  privilégiés  de  la  veiile ,  ceux  qui  étaient  arrives 
par  ces  charges  qu'on  nommait  des  savonnettes  à  vilain ,  étaient  d'one 
arrogance  qui  ne  le  cédait  qu'à  leur  ridicule ,  et  qui  causait  à  la  naûon 
plus  d'impatience  que  d'envie.  On  voit  encore  aujourd'hui  de  ces  gens 
qui  ne  sont  pas  même  nobles,  pas  même  anoblis,  mais  qui  ne  vivent 
qu'au  milieu  des  personnes  de  condition  ^  et  qui  se  croient  de  condition 
eux-mêmes.  Oui,  de  condition,  mais  servile  et  basse ^  ils  rampent  ponr 
qu'on  les  supporte,  et  gagnent  les  bonnes  grâces  de  leurs  supérieurs 
par  ces  courbettes  et  ces  flaueries  qui  plaisent  à  Torgueil  et  vont  tout 
droit  an  cœur  de  la  puissance.  On  appelle  ces  suiuans  de  noblesse  des 
cJiiens  couchons  ^  mai»  il  iaut  qu'ils  aient  aussi  la  célérité  des  lévriers 
pour  courir  partout  où  on  les  envoie ,  pour  faire  les  ciommissions  dont 
on  les  charge,  appuyer  celui-ci,  surveiller  celui-là,  faire  partout  le 
pied  de  grue  pour  se  maintenir  dans  cette  position  qu'une  àme  un  peu 
élevée  regarderait  comme  la  dernière  de  toutes  et  la  plus  misérable. 

(a)  On  en  fut  quitte  pour  la  peur.  L'examen  n'eut  point  lieu.  On  a 
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Les  titres  de  noblesse  seront  vérifiés  par  des  com- 
missaires des  trois  ordres  d).  (  Nantes.  ) 

Il  sera  établi  une  récompense  honorable  et  ci- 
vique, personnelle  et  non  héréditaire ,  qui,  sur  la 
présentation  des  états,  sera  décernée  sans  distinction 
par  le  Roi  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  Tau- 
ront  méritée  par  leurs  vertus  et  leurs  sei^vices  W. 

(Paris.) 

dil  qa^il  n^y  avait  pas  en  France  deux  cents  familles  qui  fussent  dans 
le  cas  défaire  leurs  preuves,  » 

(i)  Récenunent  encore  on  a  parlé  d'une  vérification  de  cette  nature  ^ 
elle  a  jeté  Teffroi  dans  les  rangs  de  nos  gentilshommes.  On  a  jugé  pru- 
dent de  laisser  en  repos  des  dignités  qui  ne  s^appuient  que  sur  de  frêles 
étais  ^  et  qui  se  seraient  évaporées  au  moindre  souffle. 

(a)  Nous  voulons  des  récompenses  nationales,  mais  nous  les  voulons 
graduées^  car  dans  nos  sociétés  où  tout  est  hiérarcnie,  il  faut  que  Tordre 
se  mette  jusque  dans  les  ^marques  dlionneur,  sans  quoi  elles  n^auront 
plus  ni  de  prix  ni  d^efiet. 

S^il  est  un  homme  dont  les  bienfaits  s^étendeut  à  toute  la  terre ,  il 
faut  après  sa  mort  lui  ériger  un  arc  triomphal  j  il  faut  le  traiter  comme 
Fantiquité  traitait  ses  demi- dieux,  afin  qu'il  soit  révéré  par  tous  ceux 
c[ui  ont  eu  part  à  ses  largesses  ou  qui  ont  été  servis  par  son  courage. 

Érigez  des  statues  aux  poètes  qui  ont  illustré  leur  patrie,  aux  magis- 
trats qui  oat  tenu  d'une  main  ferme  la  balance  de  la  justice ,  aux  mi- 
nistres même  qui,  s'arrachant  aux  séductions  du  pouvoir,  ont  admi- 
nistré les  afifaires  de  l'État  avec  ce  zélé  plein  de  chaleur  qui  ne  voit  que 
le  bonheur  des  peuples ,  et  préférerait  la  ruine  et  la  disgrâce  à  la  honte 
d'avoir  attenté  aux  libertés  publiques. 

Les  talons  d'an  ordre  inférieur,  les  services  moins  signalés  rendus 
enjun  lieu  circonscrit,  auraient  des  bustes  ou  en  marbre  ou  en  bronze, 
<;t  ainsi  les  traits  de  tous  les  hommes  recommandables  passeraient  à  la 
postérité  avec  des  témoignages  du  respect  et  de  la  vénération  dont  ils 
auraient  été  l'objet  de  la  part  de  leurs  concitoyens. 

Mais  le  désordre  s'est  mis  dans  cette  partie  conmie  en  beaucoup 
d?autres  j  ceux  qu'on  veut  faire  l'objet  de  nos  hommages  sont  souvent 
ceux  qui  ne  nous  inspirent  que  du  dégoût.  On  accorde  beaucoup  à  celui 
qui  a  peu  mérité.  On  se  conduit  en  ces  distributions  par  les  affections 
et  le  caprice.  Ou  fait  trop  ou  trop  peu,  selon  les  'idées  du  moment.  On 


(  4^4  ) 

Il  est  une  monnaie  idéale,  mais  précieuse  en  France , 
c*est  \honneur,  trésor  sans  fin  si  Ton  y  puise  avec  sa- 
gesse. Les  états  rendront  au  peuple  un  service  signalé 
s'ils  trouvent  le  moyen  de  donner  à  celte  monnaie  assez 
de  cours  pour  qu*elle  puisse  suppléer  à  ces  vils  et  hon-r 
teux  salaires,  évalués  en  argent,,  et  qui  ne  sauraient 
être  la  solde  de  l'héroïsme  et  lé  prix  de  la  vertu  (i). 

{Toul) 

procède  par  Penthonsiasme,  maaTais  guide  dont  Iç  fea  s'éteint  aussi 
TÎte  qa^H  s'est  alliimé)  on  reyieift  le  lendemain  sur  les  décisions  de  la 
yeiUe,  et  Vfm  porte  eu  triomphe  an  Panthéon  ceux  dont  les  cendres 
seront  plos  tard  aux  outrages  et  aux  vents  indignement  abandonnées! 

(t)  U  j  a  long-temps  qu'on  ne  se  contente  plus  d'avoir  Pane  de  ces 
choses  :  de  la  fortune  ou  de  l'honneur,  de  Fargent  ou  des  titres;  on 
veut  réunir  le  tout  ensemËlç,  et  à  de  grands  biens  joindre  de  gran* 
des  dignités,  ou  à  de  grandes  digpités  assortir  de  grands  biens.  De  là 
des  démarches,  des  sollicitations,  des  intrigues,  des  menées  qae  h 
délicatesse  pas  plus  que  la  raison  ne  peuvent  approuver  jamais. 

M.  De  la  Ville  a  mis  ces  travers  et  ces  vices  en  scène  dans  le  Monum^ 
comédie  représentée  depuis  peu  au  Théâtre-Français ,  avec  un  saeoèt 
peu  contesté.  U  j  a  là  un  certain  M.  Dupré,  brave  homme  au  fond, 
obligeant,  sincère,  mais  corjphée  d^  bourse,  et  orgneiUenx  si  jamaîi 
il  en  fut.  L'auteur  a  chargé  le  caractère,  et  Michelot  lui  donne  un  pi- 
quant acéré  qui  marque  la  spéciale  étude  qu'il  a  faite  de  ce  personne 

Dupré  est  riche ,  et  à  présent  il  veut  être  marquis;  il  £aiut  que  son 
fils  soit  pair  de  France;  il  créera  pour  lui  un  majorai.  Et  pourquoi  a- 
t-il  ces  prétentions?  pourquoi  donc  espère-t41  de  jouir  de  ces  fiivenn? 
parce  qu'au  su  de  l'Europe  entière,  il  a,  sans  balancer, 

«ReaipU  t«as  les  «mpnmts  fmr  !•  MiBistr»  •uTerta....» 

Les  Banquiers  de  Paris  vont  au  théâtre  rire  de  cette  boutade  d'où 
poète  qui  n'a  pas  voulu  les  atteindre.  Ceux  qç^  aoutiemient  de  leor 
crédit  les  arts  et  les  manufactures ,  qui  joignent  à  leurs  comptoirs  des 
magasins  oii  les  produits  nationaux  font  onUier  les  objets  de  fabrique 
étrangère;  ceux  qui  dans  les  momens  de  détresse  sont  venus  au  secours 
du  trésor  et  ont  foit  céder  leur  intérêt  à  leur  patriotisme,  cens-là 
nWt  ri^a  k  redooter  des  épigrammes,  toutes  spiritndles  qu'elles  peu- 
vent être,  d'un  ancien  secrétaire  de  la  présidence  da  conseil  des  «h 
nistres. 
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Commentaires  m. 


Irt  SECTION. 

Jak  féodalité  di  trouvé  ses  apologistes;  le  privilège 
a  ea  ses  défenseurs. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Cest  un  beau  spectacle  que 
»  celui  des  lois  féodales.  Un  chêne  antique  s'élève  ;  l'œil 
»  en  voit  de  loin  le  feuillage  ;  il  approche ,  il  en  voit 
»  la  tige;  mais  il  n'en  aperçoit  par  les  racines  :  il  faut 
»  percer  la  terre  pour  le  trouver.  »  Ainsi  les  lois  bar- 
bares trouvent  un  adinirateur  dans  celui-là  même  qui 
semblait  népour  être  le  législateur  delà  civilisation!... 
Sainte-Foix  s'étonne  d'un  tel  sentiment  exprimé  par 
un  génie  de  cet  ordre ,  et  pour  lui^  ce  qu'il  pense  c'est 
que:  «  Le  gouvernement  féodal  dégénère  presque  tou- 
»  jours  en  anarchie.  Un  chêne  antique  (la  royauté)  s'af- 
»  faiblit  ;  les  grosses  branches  (les  grands  vassaux)  lui 
3»  enlèvent  la  sève  et  la  substance...  »  Plus  bas  il  ajoute: 
«  Un  vraiment  beau  spectacle  était  celui  de  la  nation 
»  depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  le  Chauve.  Un  Français 
»  n'était  vassal  que  de  la  patrie;  il  ne  reconnaissait  au- 

Le  trait  du  satyriqae  n^est  dirigé  qae  contre  ces  brûlots  d^esoomple 
qui ,  yenus  de  on  ne  sait  oh,  recommandés  par  on  ne  sait  qui,  se  pi- 
quent de  faire  à  leur  gré  la  hausse  et  la  baisse,  et  s'imaginent  appa* 
renunent  que  la  révolution  ne  s'est  faite  que  pour  tirer  de  Tobsciirité 
quelques  familles  d^agioteurs  cosmopolites. 
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»  cune  puissanceentrele  trône  et  lui  ;  ses  chefs  n'étaient 
»  que  ses  égaux;  et  lorsqu'il  marchait  sous  leur  con- 

»  duite,  ce  n'était  jamais  qu'à  la  voix  de  son  Roi! 

»  Mais  depuis  Charles  le  Chauve  jusqu'au  règne  de 
»  Louis  XI,  ce  fut  un  spectacle  triste  que  celui  de  la 
»  France  divisée  en  plusieurs  petits  souverains  qui  s'a- 
»  nissaient  sans  cesse  contre  l'autorité  royale,  et  qui 

»  souvent  s'alliaient  avec  l'Anglais » 

Cependant  M.  de  Châteaubriant  a  ditCO  ;  <c  II  man- 
»  que  à  la  chambre  des  pairs  des  privilèges,  des  hon- 
»  neurs  et  de  la  fortune....  Il  faudra  tôt  ou  tard  rétablir 
»  pour  ses  membres  l'usage  des  substitutions  par  or- 

»  dre  de  primogéniture Le  retrait  lignager  (a)  en 

»  serait  un  appendice  heureux  :  inventé  à  Tépoque  où 
»  les  (iefs  devinrent  héréditaires,  il  rattachait  la  digqité 
»  à  la  glhbei^),  la  terre  noble  faisait  le  noble  plus  sû- 
»  rement  que  la  volonté  politique....  »  Notez  que  vo- 
lonté  politique  est  ici  pour  volonté  raisonnée  du  prince, 
dont  on  fait  moins  de  cas  que  du  hasard  de  la  nais- 
sance. «  Sans  privilèges  (continue  le  brillant  écrivain) 
»  la  pairie  est  un  mot  vide  de  sens,  une  institution  qui 

))  ne  remplit  pas  son  but Mais  quand  et  comment 

»  faut-il  exécuter  ce  que  je  propose  ?  On  l'apprendra 

(i)  Dans  sa  Monarchie  selon  la  Charte,  et  ses  Réflexions  poétiques. 

(a)  Retrait  lignager  se  dit  du  droit  de  retirer  des  mains  d'un  lieri 
acquéreur,  ou  d^un  adjudicataire  par  décret,  un  ancien  bien  de  fa 

mille De  là  il  u^y  a  qu'un  pas  au  retrait  féodal  ^  qui  est  le  droit 

qu'exerçait  un  seigneur  dominant  de  retirer,  par  puissance  de  fief ^  on 
héritage  que  son  vassal  avait  vendu. 

(3)  Héritage,  fonds ^  terre,  auxquels  des  serfs  étaient  attachés  ei 
dont  ils  dépendaient  comme  les  arbres ,  les  meubles  ^  les  troupeaux.  0» 
employait  aussi  le  mot  glèbe  pour  droit  de  patronage  et  du  iustiee.»- 
On  se  demande  dans  quel  sens  le  noble  j^âir  Fc9M>iiM|i 
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»  du  temps! »  Oui^  le  temps  nous  l'apprendra  ;  il 

nous  apprendra  bien  des  choses  ! 

Ile  SECTION. 

Voyons  ce  qu'était  la  noblesse  au  moment  de  la  re'- 
volution.  Etienne  Durand  la  divisait  en  neuf  classes  : 

• 

lo  celle  du  Roi  et  de  sa  famille;  20  la  noblesse  cou- 
ronnée; 3o  les  nobles  de  race,  en  y  comprenant  les 
parens  et  descendans  de  Jeanne  d'Arc;  4^  les  ano- 
blis par  lettres  patentes  ;  5o  les  nobles  d'offices  ;  60  les 
nobles  de  cloclie  ou  d^échevinage;  70  les  nobles  de  cou- 
tume; 8^  les  nobles  réhabilités;  90  les  bâtards  nobles. 
.  D'autres  distinguaient  la  noblesse  en  noblesse  d'épée, 
noblesse  dérobe,  noblesse  acquise  par  finance. 

D'autres  admettaient  quatre  degrés  :  au  premier  rang 
ébîieht  les  princes  du  sang;  au  second  rang  la  haute 
Dobîesse  ou  noblesse  titrée;  au  troisième,  la  noblesse 
ordinaire ,  de  province,  et  sans  illustration;  au  qua- 
trième, les  anoblis.  C'était  contre  ces  classifications 
que  dans  les  cahiers  on  réclamait ,  ne  voulant  voir 
qu'une  chaîne  continue  depuis  le  Roi,  gentilhomme 
suprême,  jusqu'au  dernier  des  plus  simples  écuyers. 

Mais  de  quelque  manière  qu'on  fût  noble,  soit  par 
le  sang,  soit  par  la  grâce  du  prince,  on  n'en  était  pas 
moins  par  ce  titre  seul  exempt  de  toutes  charges  pu- 
bliques, et  l'on  jouissait  de  privilèges  qui,  favorisant  le 
petit  nombre,  tenaient  le  plus  grand  dans  la  dépen- 
dance et  sous  le  joug. 

nie  SECTION. 

Alexandre,  Aurélius^  Probus,  donnèrent  à  leurs 
soldats,  (les  champs,  des  maisons,  des  fermes,  dans 
les  pays  pris  à  l'ennemi  sur  les  bords  des  fleuves  ou  au 
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pied  des  montagnes  qui  servaient  de  limites  à  Tempire. 
On  y  joignit  même  des  esclaves  et  des  animaux  néces- 
saires à  l'exploitation.  C'est  ce  que  nous  apprennent 
Lampride  et  Yopiscus.  M.  Naudet  (0  en  tire  la  con- 
séquence que  ce  fut  là  Torigine  des  fiefs 

Les  barbares  auraient  donc  imitélesRomains. D'an- 
tres pensent  que  les  Romains  prirent  cet  usage  4es  bar- 
bares. Peut-être  que  sans  se  copier  lea  uns  les  autres, 
ces  peuples  et  leurs  chefs  ^  arrivés  par  des  routes  diver- 
ses à  une  position  pareille ,  prirent  spontanément  des 
mesures  pareilles  aussi. 

On  a  retrouvé  à  des  distances  assez  considérables  et 
à  des  temps  assez  éloignés ,  pour  écarter  toute  idée  de 
communication  y  des  institutions,  ou,  si  Ton  veut,  des 
coutumes  assez  semblables  pour  justifier  Topinion  que 
nous  venons  d'émettre.  Comparez  en  effet  ce  que  Tacite 
et  César  rapportent  des  Germains,  avec  ce  que  Cbarle 
voix  (^)  raconte  des  sauvages  de  l'Amérique,  et  vous  se* 
rez  sans  doute  frappé  comme  nous(^)  de  la  ressemblance 
des  usages  de  ces  peuples,  que  tout  pouvait  faire  croire 
si  opposés  de  mœurs,  de  principes  et  de  lois. 


Germains.  —  Leur  état  de  société  était  simple  et 
grossier.  Ils  négligeaient  l'agriculture,  ne  soignaient 
que  leurs  pâturages  et  ne  vivaient  que  de  lait ,  de  fit)- 

mage  ou  de  viande Les  Goths  négligeaient  de 

même  toute  culture,  au  rapport  de  Priscus,  et  l'état  de 

(i)  Dans  son  ouTrage  sur  les  changcmens  ope'rés  dam  Fadminuirf^ 
tion  de  Peitipire  Romain, 

(a)  Dans  son  Journal  historique,  imprimé  en  1764- 

(3)  Et  oommt  «vnit  nous  U  fat  Eobcrtion.  , 
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la  société  n'était  pas,  suivant  Ammien  Marcellin^  plus 
avancé  chez  les  Huns  et  chez  les  Alàins.  Tous  dédai- 
gnaient de  toucher  la  charrue ,  d'améliorer  par  le  tra- 
vail les  produits  de  la  terre^  cette  mère  commune  des 
humains,  qui  n'est  toutefois  inépuisable  que  par  les 
soins  qu'on  prend  de  la  fertiliser. 

Tant  que  la  société  demeura  en  ce  premier  état , 
les  hommes,  quoique  vivant  réunis  dans  les  mêmes 
lieux,  sous  des  tentes  ou  des  huttes  rapprochées  les 
unes  des  autres,  ne  sacrifièrent  qu'une  très« petite 
portion  de  «leur  indépendance  naturelle.  Moins  ils  s'é- 
taient créé  de  besoins,  moins  ils  avaient  de  désirs  à 
satisfaire,  plus  ils  conservaient  de  liberté  personnelle. 

La  puissance  du  gouvernement  civil  des  Germains 
était  très-limitée.  Pendant  la  paix  ils  n'avaient  aucun 
magistrat  commun  et  fixe  ;  les  difTérens  qui  s'élevaient 
étaient  jugés  par  les  principaux  de  chaque  contrée. 
Loin  d'avoir  un  pouvoir  sans  frein,  leurs  chefs,  ou,  si 
l'on  veut,  leurs  rois,  n'avaient  que  des  attributions  très» 
restreintes.  Leur  autorité  consistait  plutôt  dans  le  pri^ 
vilége  de  conseiller  que  dans  celui  de  commander;  s'ils 
décidaient  seuls  les  affaires  de  peu  de  conséquence, 
celles  d'un  intérêt  plus  général  étaient  soumises  au  ju- 
gement du  corps  entier  delà  nation.  De  même  les  Huns 
délibéraient  en  commun  sur  les  affaires  essentielles  ; 
ils  n'étaient  point  soumis  à  l'autorité  d'un  roi.  Ces 
peuples  firent  de  grandes  choses;  ils  conquirent  le 
monde,  renversèrent  la  puissance  romaine,  laissèrent 
souvent  derrière  eux  plus  de  traces,  et  9e  connurent 
pas  moins  la  dignité,  la  constance,  le  courage,  la  vertu, 
que  des  nations  qui  s'imaginent  être  civilisées  davan- 
tage, parce  qu'elles  sont  autrement  organisées. 
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Chez  les  Germains  chacun  s'engageait  à  son  grë  dans 
une  expédition  militaire,  ou  s'en  dispensait  à  volonté. 
Nù]le  obligation  n'était  imposée  à  cet  égard.  Lorsqu'un 
chef  proposait  une  guerre ,  ceux  qui  approuvaient  son 
projet  et  consentaient  à  le  suivre ,  se  levaient  et  décla- 
raient leur  résolution^ (>),  une  fois  l'engagement  con- 
tracté,  si  l'on  y  manquait  ensuite,  on  passait  pour 
lâche  et  pour  traître  ;  on  était  réputé  infâme ,  et  rare- 
ment on  s'exposait  à  cette  sorte  de  supplice. 

Chacun  donc  étant  maître  de  ses  actions ,  celui  qui 
aspirait  au  commandement  avait  bien  des  mesures  à 
prendre  et  des  frais  à  faire  pour  lier  à  ses  projets  des 
partisans  et  les  entraîner  à  sa  suite.  Lés  guerriers  qui 
s'unissaient  à  lui  de  la  sorte  étaient  nommés  ses  cliens, 
ses  compagnons,  et  plus  le  nombre  en  était  grand, 
plus  s'accroissait  aussi  sa  force,  plus  s'élevait  sa  con- 
sidération et  s'étendait  bientôt  sa  renommée. 

L'entreprise  terminée,  ses  compagnons  ne  se  sépa- 
raient pas;  ils  restaient  autour  de  leur  chef,  que  la 
présence  de  cette  jeunesse  belliqueuse  excitait  sans 
cesse  à  courir  d'autres  aventures  ;  de  telle  façon  que 
cette  espèce  de  cour,  dès  ce  temps-là  dispendieuse,  et 
à  laquelle  il  fallait  distribuer  des  présens  y  des  cbevaoX; 
des  armes ,  aidait  à  gagner  les  batailles  qui  finissaient 
par  tourner  à  son  profit ,  et  faisait  naître  toujouR 
quelques  querelles  suivies  de  dévastations  pour  assou- 
vir son  insatiable  avidité. 

Ce  fut  au  surplus  par  une  conséquence  de  cet  esprit 
d'indépendance  personnelle,   qui  se  conserva  méoïc 

(i]  Le  mode  de  yoter  par  assis  et  levé,  dans  nos  assemblées ^0^ 
un  reste  de  ces  contâmes. 


> 
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après  que  la  société  fut  plusavancée,  que  les  Germains 
et  tous  les  peuples  qui  sortirent  de  leurs  forets  resser- 
rèrent la  juridiction  de  leurs  magistrats.  Ils  ne  leur 
permirent  ni  de  les  emprisonner,  ni  de  leur  infliger 
des  peines  corporelles.  Chacun  garda  par -devers  soi 
tous  les  droits  de  la  vengeance;  on  était  même  obligé 
de  l'exercer  toutes  les  fois  que  des  torts  ou  des  affronts 
avaient  été  faits  à  un  parent  ou  à  un  ami.  Mais  pour 
être  héréditaires,  les  inimitiés  n'étaient  pas  implaca- 
bles. Le  meurtre  s'expiait  par  le  don  de  bestiaux  ou 
de  quelques  objets  précieux;  une  partie  de  l'amende 
était  pour  le  chef  de  l'État,  l'autre ,  et  la  plus  grande 
portion ,  était  pour  l'offensé  ou  pour  sa  famille. 


Américains, —  Les  indigènes  ne  subsistent  guère 
que  par  la  chasse  et  la  pêche.  Il  y  a  des  tribus  qui  né- 
gligent absolument  l'agriculture.  Parmi  celles  qui  cul- 
tivent quelques  portions  de  terrain  près  de  leurs  ca- 
banes^ ce  sont  les  femmes  qui  sont  chargées  de  ces 
soins,  ainsi  que  de  tous  les  travaux  de  ce  genre. 

«  Dans  un  tel  état  de  société  (  dît  Charlevoix  )  les 
i>^hommes  ayant  peu  de  besoins  habituels,  et  leur  dé- 
»  pendance  réciproque  étant  très-bornée,  leur  union 
»  est  extrêmement  faible  et  imparfaite,  et  ils  cônti- 
»  nuent  de  jouir  de  leur  liberté  naturelle  presque  sans 
»  altération.  Le  premier  sentiment  d'un  sauvage  de 
»  l'Amérique,  est  que  tout  homme  étant  né  indépen- 
i>  dant ,  il  n'y  a  aucune  puissance  sur  la  terre  qui  ait 
»  le  dï*oit  de  restreindre  et  de  limiter  la  jouissance  de 
»  ce  bien  précieux.  On  trouve  à  peine  quelque  appa- 
»  rencede  subordination  entre  eux,  soit  dans  le  gouver- 
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»  nément  civil,  soit  dans  le  gouvernement  domestique, 
»  Chacun  fait  ce  qui  lui  convient  :  un  père,  une  mère 
»  et  leurs  enfans  vivent  ensemble  comme  des  êtres  que 
^  'i  »  le  hasard  a  réunis  et  qu'aucun  lien  n'attache  les  uds 

»  aux  autres.  Leur  manière  d'élever  leurs  enfans  est 
»  très-conforme  à  ce  principe  ;  ils  ne  les  châtient  jamais, 
n  même  dans  la  première  enfance  ;  dans  un  âge  plus 
»  avancé,  ils  les  laissent  entièrement  libres  de  leurs 
»  actions,  et  ne  les  obligent  d'en  rendre  compte  à  per- 
»  sonne.  » 

On  sait  par  d'autres  écrivains  que  les  Américains 
sont  si  enchantés  de  cette  manière  de  vivre ,  que  sou- 
vent, lorsqu'on  a  voulu  les  amener  à  nos  usages  euro- 
péens, lorsqu'on  les  a  attirés  dans  les  villes  des  États- 
Unis  par  exemple,  qu'on  les  a  placés  dans  les  collèges, 
qu'on  les  a  vêtus  de  nos  costumes,  qu'on  a  voulu  leur 
faire  savourer  les  fruits  de  notre  civilisation,  ils  n'y 
ont  trouvé  aucun  charme,  ils  n'ont  pu* se  résoudre  à 
demeurer  au  milieu  de  notre  abondance  compassée, 
et  se  sont  échappés  de  nos  mains  pour  aller  retrouver 
leur  liberté,  toute  misérable  qu'elle  nous  pût  paraître, 
mais  qu'ils  préféraient  à  nos  trésors. 

Les  magistrats  des  peuplades  indiennes  n'ont  qu'une 
autorité  extrêmement  bornée.  Dans  la  plupart,  le  sa- 
chemj  ou  chef,  est  choisi  par  la  tribu  même.  On  lui 
donne  un  conseil  composé  de  vieillards,  et  sans  l'avis 
duquel  il  ne  peut  décider  aucune  affaire  importante. 
Les  sachems  ne  prétendent  pas  exercer  un  pouvoir 
bien  étendu ,  cai^  ils  proposent  et  prient  plutôt  qu  ils 
ne  commandent  :  l'obéissance  de  la  nation  est  pure- 
ment volontaire.  Nul  ne  s'engage  par  contrainte  dans 
une  expédition  militaire.  «  Quand  la  guerre  a  été  ré* 
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Il  solue,  un  chef  se  lève  et  s'offre  pour  conduire  la 
»  troupe.  Ceux  qui  sont  de  bonne  volonté  se  lèvent 
»  alors  Tun  après  Tautre,  et  chantent  la  chanson  de 
»  guerre...  Si  aprè&cette  cérémonie  quelqu'un  des  guer- 
»  riers  refusait  de  suivre  le  chef  avec  lequel  il  s'est  en- 
i>  gagé,  il  courrait  risque  de  perdre  la  vie,  et  serait 
»  regardé  comme  le  plus  infâme  de  tous  les  hommes.  » 

Ceux  qui  remplissent  leurs  promesses  se  mettent 
en  marche  avec  leur  chef,  sont  traités  par  lui  avec 
distinction,  et  reçoivent  des  présens  plus  ou  moins 
considérables,  selon  leur  âge,  leur  force,  et  le  secours 
que  l'on  doit  attendre  d'eux.  ^ 

Le  chef  ou  magistrat  n'a  presque  là  aucune  action 
criminelle.  Ceux  qui  ont  reçu  une  offense  peuvent  en 
tirer  telle  vengeance  qu'ils  veulent.  Ils  sont  impla- 
cables dans  leur  ressentiment,  et  le  temps  ne  peut 
éteindre  leur  colère.  «  C'est  le  principal  héritage  qu'un 
»  père,  en  mourant,  laisse  à  ses  enfans.  Le  soin  de 
»  venger  un  affront  se  transmet  de  génération  en  gé- 
»  nération,  jusqu'à  ce  que  l'occasion  se  présenté  de  sa- 

»  tisfaire  ce  sentiment »  Des  dons,  des  armes,  des 

fourrures  parviennent  parfois  cependant  à  apaiser  ce 
grand  courroux  ;  on  transige  pour  un  meurtre  et  l'on 
admet  des  compensations....  Le  meilleur  moyen  de  se 
faire  pardonner  une  injure  de  ce  genre,  c'est  de  livrer 
un  prisonnier,  fait  dans  quelque  combat,  et  qui,  pre- 
nant la  place  de  celui  qu'on  regrette ,  est  adopté  dans 
la  famille  où  il  fait  bientôt  oublier  le  mort 


Cette  comparaison  des  anciens  peuples  de  TEurope 
et  des  tribus  du  Nouveau -Monde  pourrait  être  pous- 
I.  ^8 
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sëe  plus  loin.  Les  récits  de  M.  de  Humboldt,  deM.Mi- 
thaux  et  de  tant  d'autres ,  nous  feraient  voir  quelles 
ressemblances  existent ,  aux  difierens  âges  des  sociétés, 
entre  les  liommes  des  pays  que  séparent  des  sables, 

des  montagnes,  des  mers Mais  ceci  nous  mènerait 

trop  loin  et  s'écarterait  de  la  route  que  nous  nous 
sommes  tracée.  Faisons  remarquer  seulement  que  dans 
tpus  les  livres  y  dans  tous  les  siècles,  dans  tous  les  lieax, 
que  partout  enfin  Ton  retrouve  cet  amour  de  la  li- 
berté qui  est  de  Tessence  de  notre  nature  y  et  que  jamais 
00.  ne  comprime  sans  aller  contre  le  principe  éternel, 
contre  le  but  exprès  de  nos  destinées. 

rv  SECTION.  » 

•  - 

Les  chefs  des  nations  barbares  n*avaiept  eu  au  com- 
meojcement  que  des  armes  et  des  chevaux  à  donner  à 
leurs,  compagnons.  Cela  seul  pouvait  plaire  aux  hom- 
mes en  un  temps  oîi  les  terres,  mal  cultivées,  ne  doD-* 
naient  ni  le  goû4  ni  l'idée  des  propriétés  fixes.  Mais 
après  la  conquête,  quand  on  eut  envahi  un  pays  ob 
la  fertilité  était  augmentée  par  les  arts  et  Tagriculture, 
on  sentit  naître  le  désir  de  posséder  autre  chose  que 
des  présens  fugitifs  et  des  récompenses  passagères.  On 
voulut  des  biens  à  demeure,  et  le  partage  des  terres 
eut  lieu  comme  il  suit  : 

I®  Une  portion  fut  distribuée  entre  tous  les  hommes 
libres  de  la  nation  conquérante  ;  2^  une  autre  portion 
fut  réservée  pour  le  chef  suprême,  pour  le  roi;  3^  une 
portion  fut  mise  à  sa  disposition,  afin  qu'il  pût  la  dis- 
tribuer entre  ceux  de  ses  compagnons  qui  auraient 
combattu  avec  Ife  plus  de  valeur  ou  de  succès.  Ces 
distributions  de  terres  furent  nommées  bénéfices,  parce 
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qu^elles  étaient  gratuites ,  et  honneurs  parce  qu'elles 
étaieàt  une  marque  de  di$tii>ction  ;  4^  "ne  portion  fut 
laissée  aux  peuples  vaincus. 

La  portion  donnée  aux  hommes  libres  leur  appar- 
tenait sans  réserve  et  sans  retour  ('X 

Il  en  était  de  même  des  portions  que  le  roi  s'appli- 
quait.-Ses  domaines  étaient  dispersés  dans  les  provin- 
ces. Sous  la  première  et  la  seconde  races ,  ils  étaient 
au  nombre  de  cent  soixante  à  deux  cents,  et  compo- 
saient le  principal  revenu  des  souverains.   Ce  n'était 
pas  seulement  alors  comme  aujourd'hui ,  de  magnifi- 
ques palais  au  milieu  de  vastes  jardins ,  embellis  par 
les  travaux  des  arts.  C'était  de  bonnes  métairies,  ordi- 
nairement au  centre  des  forêts.  On  y  tenait  des  haras, 
on  y  nourrissait  des  bœufs ,  des  cochons  (2),  des  vaches, 
dés  moutons,  de  la  volaille.  Le  roi  voyageait  toute 
Tannée  de  l'une  à  l'autre.  On  pouvait  dire  qu'il  vivait 
sur  ses  terres.  On  vendait  à  son  profit  les  provisions 
qu'il  n'avait  pas  consommées.  Charlemagne,  dans^on 
capitùlaire  ( ^e  Faillis),  ordonne  de  vendre  les  poulets 
de  ses  basses  cours  de  même  que  les  légumes  de  ses 
jardins. 

A  l'égard  des  bénéficeÊt  celui  qui  les  recevait  en 
don  n'en  avait  que  l'usufruit.  Le  fonds  rentrait,  à 
sa  mort,  au  seigneur  suzerain,  h  celui  qui  l'avait 
donné. 

Quant  aux  biens  laissés  aux  vaincus,  ils  se  confon- 

(i)  Ôû.  là  nommait  aUodiaU,  et  celui  qui  possédait  une  terre  de 
cette  esp^e  jouissait  de  la  plénitude  des  droits  inhérens  à  la  nature 
deThomme. 

(3) .  On  se  souvient  des  jambons  qui  furent  volés  dans  les  celliers  de 
Frédégonde. 
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dirent  avec  ceux  des  hommes  libres,  soit  par  les  al- 
liances qui  dans  la  suite  des  temps  se  multiplièrent, 
soit  par  le  mode  de  jouissance  qui  était  sans  autre 
charge  que  celle  de  prendre  les  armes  quand  la  nation 
dominante  était  menacée. 

Cependant  il  vint,  par  les  guerres  étrangères  ou 
intestines,  ou  par  l'ambition  des  princes  et  de  leurs 
compagnons,  et  quelquefois  par  leur  faiblesse,  il  vint, 
disons-nous,  de  tels  désordres,  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires, ne  pouvant  plus  se  défendre  eux-mêmes, 
recoururent  à  de  plus  puissans  pour  obtenir  aide  et 
secours. 

Us  abandonnèrent  une  partie  de  leurs  franchises 
pour  faire  garantir  leur  sûreté.  Ce  fut  là  que  naquit 
le  vasselage,  qu'on  put  regarder  dans  le  principe 
comme  une  sorte  de  consentement  forcé,  mais  qui 
par  la  suite  des  temps  fut  poussé  à  un  tel  degré,  et 
obligea  à  de  telles  bassesses,  qu'il  cessa  d'être  tolé- 
rable ,  et  qu'au  lieu  d'assurer  une  constante  protec- 
tion, il  devint  un  état  permanent  de  vexations  auquel 
nul  ne  voulut  plus  rester  soumis* 

V  SECTION. 

Récapitulons  les  souiTranbes  du  peuple  sous  le  ré- 
gime désastreux  de  la  féodalité. 

Ce  peuple,  ou  ce  qu'on  a  nommé  depuis  de  ce  nom, 
se  composait  des  hommes  libres,  des  vilains  et  àe& 
serfs. 

La  condition  des  hommes  libres  était  d'abord  glo- 
rieuse. Elle  tendit  à  se  dégrader  par  suite  des  bou- 
leversemens  que  produisirentles  troubles  intérieurs,  et 
il  j  eut  des  époques  où  Ton  ne  distingua  que  difficile- 
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ment  Tancien  possesseur  des  alleus  d'avec  les  serfs  et 
les  vilains. 

Ceux-ci  étaient  attachés  &  la  portion  de.  la  glèbe 
qu'on  nommait  villa.  Ils  changeaient  de  maître  comme 
la  terre  même  qu'ils  habitaient  et  labouraient.  Ils 
étaient  esclaves  de  leur  personne ,  mais  libres  quant  à 
leur  fortune.  Dès  qu'ils  avaient  payé  au  seigneur  là 
somme  convenue  pour  leur  espèce  de  fermage ,  les 
fruits  du  moins  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  leur 
étaient  laissés^  et  leur  appartenaient  en  toute  pro- 
priété. C'est  ce  qui  résulte  de  la  Vie  de  saint  Louis 
par  Joinville,  et  ce  qui  est  clairement  et  judicieuse- 
ment établi  par  Muratori  et  par  Pierre  de  Fon* 
taine. 

Les  véritables  malheureux  étaient  les  serfs  propre- 
ment dits,  et  ils  formaient  la  classe  la  plus  nombreuse 
d'une  nation  aujourd'hui  si  fière  et  jadis  si  humble  et 
si  opprimée. 

Cette  classe  s'alimentait  et  s'augmentait  sans  cesse 
des  prisonniers  faits  à  la  guerre  ^  et  des  personnes  sur 
lesquelles  les  seigneurs  acquéraient  le  droit  de  pro- 
priété par  différens  moyens  et  diverses  circonstances , 
comme  dettes^  conventions  et  antres  que  du  Cange 
énumère. 

Le  maître  exerçait  sur  ses  esclaves  une  autorité  ab- 
solue \  il  avait  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort,  et  n'était 
comptable  de  ses  décisions  à  aucun  juge.  Ce  pouvoir 
•  exorbitant  et  dangereux  fut  usurpé,  aux  temps  les 
plus  reculés  y  lorsque  les  hommes  habitaient  dans  des 
antres  sauvages  et  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  des 
mœurs  féroces;  mais  ce  qui  est  surprenant ,  c'est  qu'il 
subsista  jusqu'aux  douzième  et  treizième  siècles,  à  une 
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époque  ob.  nos  coutumes  semblaient  s^être  un  peu 
civilisées. 

Lors  même  que  la  juiridiction  des  maiti  es  sur  leurs 
fiefs  eût' été  modérée,  la  vie  d'un  de  ces  infortunés 
était  encore  réputée  de  si  peu  de  valeur,  qu'avec  une 
amende  fort  modique,  on  expiait  le  crime  de  la  lui 
avoir  ôtée.  Quant  aux  autres  peines,  il  est  bi^n  ep- 
tendu  que  les  seigneurs  n'y  mettaient  ai^cunes  bornes 
et  que  leur  rigueur  allait  au-delà  de  tout  ce  que  l'ima- 
gination peut  aujourd'hui  se  créer  de  plus  hprrible. 

Les  esclaves  avaient  pour  eux  des  punition^  distinc- 
tes, plus  sévères  et  plus  terribles  que  celles  qui  étaient 
appliquées  aux  hommes  libres.  Ceux-ci  payaient  de 
simples  amendes,  tandis  que  ceux-là  subissaient  tour 
jours  des  peipe^  corporelles,  et  que ,  pour  les  fautes  les 
plus  légères^  on  les  appliquait  à  la  torture.  Po^esr 
ser  (0  a  rassemblé  ces  lois,  dont  la  plupart  révditeQt 
l'humanité. 

Non-seulement  les  maîtres  disposaient  de  la  vie  et 
des  personnes  de  leurs  serfs,  mais  ils  réglaient  leurs 
actions  et  s'arrogeaient  des  droits  sans  limite  sur  leurs 
propriétés  et  posses$ions.  Un  esclave  ne  pouvait  sans 
permission  se  choisir  une  compagne.  Les  deux  sçxes 
cohabitaient  ensemble  sans  qu'il  en  résultât  de  mo' 
nage,  c'est-à-dire  d'acte  qui  entraînât  des  conséquences 
civiles.  Long-temps  mén^  après  que  le  christianisme 
eut  prévalu  dans  l'Occident  sur  le  paganisme  et  l'ido* 
latrie,  les  vieilles  idées  restant  avec  leurs  racines,  Itf 
)>sclaves  qui  vivaient  comme  maris  et  femmes  n'étaient 


(i)  Laborieux  écrivaio  dont  la  Biographie  unit^ers^U»    n'a  pomt 
I»arlé. 
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unispar  aucune  cérémonie  religieuse  ;  ils  ne  recevaient 
la  bénédiction  onptiale  d'aucun  prêtre,  la  sanction 
divine  du  nœud  des  époux  était  réservée  pour  les  gen- 
tilshommes; pour  eux  seuls,  elle  était  uh  article  de 
foi ,  car  on  n'y  regardait  pas  de  près  pour  le^  Aom* 
mes  li&res  même,  mais  de  fortune  obscure  ;  et  quant 
aux  pauvres  serfs,  rangés  dans  la  cat^orie  die^  ani- 
maux domestiques  >  dh  ne  s'inquiétait  guëi^e  &es  sai« 
tes  que  leuri;  liens  imparfaits  pourraient  avôit*  dans  ce 
monde-ci  et  dans  l'autre. 

Les  siècles  avançant,  lès  lumières  commençant  à  se 
répandre,  le  sentiment  de  l'égalité  se  faisant' jiour  àiu 
milieu  des  ténèbres,  on  finit  pai^  regarder  l'Uiiioh  des 
serfs  comme  des  mariages  rétfls;  mais  «ilbrs  ceux  qui 
contractèrent  sans  autorisation  encoururent  ifes  i^- 
primandes,  des  peines,  et  furent  mémQ  eh  certain  icas 
exécutés  à  mort.  C'est  te  qui  paraît  difficile  à  ck*oire, 
§t  pourtant  ce  qui  est  certain  :  Grégoire  de  ^ouVs, 
rattçste,.et  d'autres gfaves  écrivains,,  dont  on  h'ést  pas 
accoutumé  à  révoquer  en  doute  le  témoignage. 

Tous  les  enfans  d'iesclaves  restaient  dans  la  cotidition 
de  letu*s  pères  et  appartenaient  en  propriété  au  àèi* 
goeur;  ce  qui  faisait  que  celui-ci  encourageait  par 
tous  les  moyens  les  appareillages.  Ces  enfans,  au^éi 
bien  que  leurs  pères  et  mères,  étaient  vendus  par  leut! 
maître,  à  la  volonté  de  celui-ci.  Tantôt  un  serf  se  pla^ 
liait  au  marché  comme  un  meuble  ou  ii«i  àne  ;  tantôt 
ilétait  attaché  à  la  glèbe  et  se  transférait  par  contrat 
avec  la  ferme  à  laquelle  il  appartenait. 

Un  serf  était  nourri  et  habillé  par  son  seigneur^ 
mais  le  produit  de  son  travail  appartenait  au  niaitre. 
Quelquefois  celui-ci,  p«r  faveur  particulière,  donnait 
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à  ses  esclaves  une  somme  fixe  pour  leur  subsistance^ 
mais  ils  n'avaient  pas  la  propriété  dt  ce  qu'ils  épaN 
gnaient  sur  ce  pécule  :  tout  ce  qu'ils  ne  dépensaient 
pas  i^venait  à  leur  seigneur.  Ils  ne  pouvaient  disposer 
de  rien  par  testament. 

Les  serfs  portaient  un  habillement  particulier,  qui 
les  distinguait  des  hommes  libres.  La  longue  chevelure 
était  chez  tous  les  peuples  barbares  une  marque  de 
dignité  et  de  liberté.  Les  esclaves  étaient  obligés  de  se 
raser  la  tête  ;  et  les  cheveux  courts,  qui  nous  semblent 
à  présent  de  si  bon  goût,  étaient  chez  nos  aïeux  un 
signe  d'opprobre  et  un  gage  d'avilissement  :  «  Quel- 
»  que  indifférente  que  peut  être  en  elle-même  cette 
3»  distinction  (dit  un  auteur),  il  n'en  est  pas  moins 
»  vrai  qu'elle  rappelait  à  chaque  instant  à  celui  qui  en 
»  était  l'objet  le  sentiment  pénible  de  sa  servitude.  » 
Autre  condition,  qui  fut  admise  dans  tous  les  codes 
européens  :  c'est  qu'un  esclave  ne  put  jamais  être  ad« 
mis  devant  les  juges  à  donner  témoignage  contre  un 
homme  libre. 

Ainsi  les  hommes  qui  jouissant  de  leur  liberté  n'aa* 
raient  dû  en  faire  usage  que  pour  assurer  les  droits  de 
•  t9us,  en  abusaient  au  contraire  contre  ceux  que  leur 
faiblesse  ou  des  revers  indépendans  de  leur  valeur 
personnelle  avaient  rejetés  aux  derniers  rangs  de  la 
vie  sociale. 

Hélas  !  nous  gémissons  sur  l'abjection  à  laquelle 
étaient  réduits  lès  serfs  de  nos  ancêtres;  mais  la  loi 
cruelle  qui  leur  était  imposée  diffère-t-elle ,  après  tout, 
du  code  noir?  N'enchainons-nous  pas  les  Africains 
dans  nos  colonies,  comme  autrefois  on  vit  enchatner 
les  laboureurs  et  vignerons  dans  les  tenures  féodales  ? 


> 
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Les  traitemens  qu*on  fait  souffrir  aux^ègres,  la  bar-» 
barie  avec  laquelle  on  les  enlève  à  leurs  forêts^  ave6 
laquelle  on  les  entasse  sur  d'odieux  pontons^  pour  les 
transporter  sur  des  habitations  meurtrières  et  les  li- 
vrer au  fouet  des  planteurs  ou  des  bourreaux ,  ne  sont- 
ils  pas  dès  injustices  et  des  infamies  semblables  à  celles 
dont  nous  avons  plus  haut  esquissé  le  tableau  ? 

Cessons  de  nous  attendrir  sur  des  infortunes  pas- 
séeSy  ou  bien  si  nous  voulons  conserver  le  droit  de  flé- 
trir un  régime  qui  répugne  à  notre  raison  ^  commen- 
çons par  réclamer  de  toute  la  puissance  de  notre  voix 
contre  cet  autre  mode  plus  affreux  qui  a  résisté  jus- 
qu'ici aux  attaques  de  la  philosophie  ^  aux  arrêts  de 
l'équité  publique  y  et  qu'il  est  des  moyens  pourtant 
d'anéantir  et  de  proscrire. 

La  forme  à  suivre  la  plus  efficace ,  c'est  de  condam- 
ner tout  équipage  de  bâtiment  négrier^  à  prendre  la 
place  dés  malheureux  entassés  à  fond  de  cale.  Les 
noirs  auront  le  commandement  du  navire;  les  blancf^ 
indignes  de  la  protection  de  nos  lois,  seront  mis  aux 
ferSy  et  ils  seront  abandonnés  aux  tourmens  qu'ils 
avaient  préparés  pour  d'autres Un  ou  de^x  exem- 
ples de  cette  espèce ,  et  de  la  fermeté  dans  cette  réso- 
lution,  auront  bientôt  anéanti  le  commerce  atroce 
qui  fait  encore  en  ce  moment  le  déshonneur  d'une 
trop  grande  partie  des  nations  et  des  autorités  euro- 
péennes. 

Vie  ;^ECTION. 

.  '  .  • 

*  La  féodalité  ne  régnait  pas  seulement  .en  .France  ; 
elle  étendait  son  manteau  de  fer  sur  toute  la  surface 
de  l'Europo.  L'Espagne,  l'Angleterre,  l' Allemagne, 
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gémissaient  soys  son  régime  odieux.  En  Italie,  les 
seigneurs  pour  l'y  établir  et  les  peuples  pour  s*y  sous- 
traire, se  livraient  des  combats  sanglans.  En  Pologne, 
cette  loi  d'esclavage  n'éprouvait  nul  obstacle,  et  le 
palatin  mettait  à  mort  son  serf;,  sans  que  personne  y 
trouvât  à  redire.  Cette  coutume  barbare  se  prolongea 
jusqu'au  siècle  dernier. 

Le  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise  en  parla  dans 
ses  numéros  de  1790,  et  Stanislas  II  écrivit  k  ce  sujet 
la  lettre  suivante  k  son  agent  à  Paris  :  c<  Vous  avez 
»  très-bien  fait  ^e  vous  abonner  à  cette  feuille.  C'est 
»  une  excellente  idée  et  très-bien  remplie  si  tous  les 
»  numéros  répondent  à  ce  que  vous  m'avez  envoyé 
»  jusqu'ici. 

»  Il  y  a  cependant  une  erreur  à  corriger  dans  ce 
»  que  j'ai  reçu  hier.  Il  y  est  dit  que  les  nobles  polo- 
»  nais  seigneurs  terriers  peuvent  mettre  à  mort  lears 
»  sujets  paysans.  En  1768,  j'ai  obtenu  une  loji  qui  son- 
)«^met  le  maître  noble  à  la  peine  du  talion,  s'il  ôte 
»  la  vie  à  son  paysan  ou  à  celui  d'un  autre  seigneur, 
»  Mais  il  faut  encore  sans  doute  bien  plus  en  faveur 
»  des  paysans,  et  c'est  ce  qui  reste  à  faire » 

Le  rédacteur  du  journal  fit  les  remarques  suivantes 
sur  la  lettre  du  roi  : 

«  L'erreur  que  Sa  Majesté  polonaise  relève,  étant 
»  dans  un  article  (sur  l'origine  primitive  des  villages) 
»  dont  je  suis  l'auteur,  je  m'empresse  de  publier  une 
»  lettre  qui  honore  le  cœur  populaire  et  juste  de  Sta- 
»  nislas  II,  Ce  monarque,  qui  était  philosophe  avant 
»  que  d'être  roi^  et  qui,  après  avoir  été  porté  sur  le 
»  trône,  y  "a  conservé  sa  philosophie,  a  reconnu  qu^ 
»  l'intérêt  du  peuplé  ét^élui  du  prince  ne  font  qu'un. 
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»  Il  a  obtenu  des  nobles  polonais  une  loi  qui  leur 
»  défend  de  tuer  leurs  paysans.  Un  roi  qui  protège 
»  ainsji  un  peuple  abandonné  est  un  libérateur  :  mais 
3»  quelle  aristocratie  épouvantable  que  celle  qui,  avant 
»  cette  loi  y  immolait  un  paysan  comme  on  massacre 
»  un  bét^  fauye;  et  quelle  nation  que  celle  qui,  en 
»  proie  aux  nobles,  laisse  fouler  par  eux  Thumanité, 
»  la  royauté  y  la  liberté  et  la  justice.  Voilà  comme  les 
]»  n9):)Vss  sont  les  soutiens  de  la  monarchie!....  » 

Tout  récemment  il  s'est  élevé  une  vive  discussion 
iV*  1^  conduite  de  la  noblesse  russe  envers  ses  paysans, 
et  sur  Tétat  du  peuple  dans  cet  empire  immense  qui 
esta  lui  seul  un  monde,  et  qui  a  plus  d'une  fois  vu 
sor.tir  de  ses  forets  les  hordes  innombrables  destinées 
à  envahir  ou  repeupler  la. terre  au  milieu  ou  après 
de  grandes  calamités. 

M.  Rabbe,  dans  son  Jtésumé  de  l'histoire  de  Russie j, 
avait  fait  le  tableau  des  cruautés  de  Taristocratie  moar 
oovite.  M.  Tolstoi  a  réclamé  avec  véhémence  contrft 
les  assertions  de  l'historien,  et  rappelé  les  ukaaeâ 
d'Alexandre  1^^  en  faveur  de  la  population  soumise  à 
son  sceptre,  et  qui  vit  sous  ss^  haute  puissance  auton 
cratique. 

Mais  M.  Rabbe  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu.  Il  a 
(ait  à  Bf.  Tolstoi  une  réponse  pleine  de  mesure  et 
d'argumens  qui  ont  réduit  l'étranger  au  silence. 

Cette  pièce  est  trop  curieuse  pour  que  nous  refu-» 
sions  à  nos  lecteurs  le  plaisir  de  la  leur  donner  an 
&KKiu%  par  extrait  (0.  En  voèeî  donc  les  prinisipaux 

^i)  Po^r  avoir  tout  le  détail  de  cette  polémicpie  intéressante,  coi^-& 
suhez  le  Courriet:  Français  du  mois  de  )uin  iSaS- 
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passages  y  qui  feront  voir  qua  partout  où  l'aristocralie 
a  pris  trop  d'ascendant  ^  les  rmis  n'ont  eu  qu'une  exis- 
tence incertaine  et  les  peuples  que  des  jours  d'alarmes 
et  de  deuil. 

«  Le  mot  d!e$clave  applique  à  la  nation  russe  est 
devenu  le  grief  capital  de  M.  de  Tolstoï  ;  je  lui  deman- 
derai si  c'est  bien  sérieusement  qu'il  voudrait  nous 
contester  le  droit  de  dire  qile  la  nation  russe  ne  joait 
pas  du  bienfait  précieux  de  la  liberté^  et  s'il  prétendrait 
établir  le  contraire? 

»  Entendons-nous  :  dans  l'état  actuel  des  sociâéi 
européennes  et  selon  la  langue  politique  qui  leur  est 
commune  à  peu  près  à  toutes ,  il  n'y  a  de  peuple  libre 
que  celui  dont  les  droits  sont  assurés  par  un  contrat 
politique^  en  d'autres  termes ,  par  des  garanties  con- 
stitutionnelles. Or^  en  Russie  ^  je  vois  une  monarchie 
toute  militaire.  Je  vois  des  usages  aristocratiques  et  la 
servitude  des  paysans  :  mais  où  sont  les  constitutions 
qui  limitent  l'exercice  de  la  souveraineté  et  assurent 
les  droits  de  la  masse  nationale  ?  Les  traditions  d*une 
antique  liberté  qui  était  garantie  par  des  assemblées 
représentatives  ne  sont-elles,  pas  éteintes?  Le  despo- 
tisme de  Pierre  le  Grand  n'en  avait-il  pas  effacé  jus- 
qu'aux moindres  vestiges?  Lorsque  Pierre  III,  d'infor- 
tunée mémoire,  voulut,  en  montant  sur  le  trône,  ren- 
dre au  sénat  avili  quelques-unes  de  ses  prérogatives 
et  le  faire  intervenir  dans  son  élection,  d'après  le  con- 
seil du  comte  Panin,  ne  lui  fut-il  pas  dit  par  le  prince 
Troubeskoi,  que  la  constitution  russe  était  purement 
militaire^  et  que  le  sénat  avfait  rarement  influé  sur  l'é- 
lection des  czars?  Depuis  Pierre  le  Grand,  toutes  les 
révolutions  de  la  Russie  n'ont-elles  pas~été  purement 
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militaires?  Depuis  rassemblée  des  états  qui  plaça  sur 
le  trône  le  premier  des  Homanow,  a-t-on  vu  d'autres 
convocations  nationales  ep  Russie  7  Catherine  I^^, 
Anne  y  Elisabeth ,  Pierre  III,  Catherine  Il^ne  sont-ils 
pas  montés  au  trône  par  la  puissance  des  baïonnettes, 
et  n'est-ce  pas  par  les  mêmes  moyens  que  le  successeur 
de  Catherine  II  en  est  si  tragiquement  descendu? 

»  Pierre  le  Grand  regardait  toutes  les  lois  fonda- 
mentales comme  si  opposées  à  ses  plans ,  qu  il  détruisit 
même  celle  de  l'hérédité  de  la  couronne  par  droit  de 
primogéniture. 

»  Le  souverain  actuel  de  la  Russie ,  animé  du  désir 
d'améliorer  le  sort  de  ses  peuples  par  des  institutions 
libérales  y  après  plusieurs  tentatives ,  a  reconnu  Fim- 
possibilité  de  leur  donner  la  liberté  avant  de  leur 
avoir  donné  des  lumières.  Il  s'est  même  cru  obligé 
de  modifier  un  article  fondamental  de  la  charte  oc- 
troyée à  la  Pologne. 

»  J'accorde  que  la  haute  sagesse  du  souverain  actuel 
fait  jouir  ses  peuples  de  tous  les  bienfaits  d'une  admi-« 
nistration  vraiment  paternelle;  mais  quand  on  en  di- 
rait encore  plus,  le  souverain  actuel  ne  se|^it  encore, 
comme  ill'a  dit  si  ingénieusement  lui-même,  çuun 
heureux  accident.  Sous  un  tel  prince,  la  nation  russe 
peut  sans  doute  n'avoir  rien  à  envier  aux  peuples  les 
mieux  gouvernés  :  cependant  que  l'on  ne  vienne  pas 
réclamer  l'emploi  du  mot  liberté  de  l'historien  qui 
voudra  constater  son  état  politique. 

»  J'ai  dit  ensuite  que  l'aristocratie  était  oppressii^e, 
et  cela  à  beaucoup  choqué  M.  de  Tolstoi  :  mais  de 
bonne  foi,  les  privilèges  de  la  noblesse  russe  ne  sont- 
ils  pas  énormes  et  accablans  pour  la  population  5&rve 
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des  campagnes?  N*est-il  pas  généralement  reconna  que 
les  paysans  appartenant  à  la  couronne  sont  beaucoup 
plus  heureux  que  ceux  de  la  noI)lesse?  rTest-il  pas 
vrai  que  le  revenu  des  seigneurs  comme  propriétaires 
à  peu  près  exclusifs  de  biens  fonds ,    se   compose 
1®  d'un  impôt  foncier  ou  tribut  sur  les  terres  que  cul- 
tivent leurs  esclaves;  20  d'un  tribut  prélevé  sur  leur 
industrie  personnelle?  N'est-il  pas  vrai  que  de  nos 
jours  y  plusieurs  Russes  esclaves,  devenus  des  artisans 
ou  des  artistes  de  beaucoup  dé  mérite ,  sont  morts  du 
chagrin  de  n'avoir  pu  se  racheter?  J'avoue  que  la  plu- 
part des  seigneurs  russes  sont  irès-humains ,  et  soi- 
gnent leurs  paysans  esclaves  dans  leurs  maladies  et 
leur  vieillesse;  chez  nous  le  laboureur  soigne  aussi  ses 
bœufs  et  ses  chevaux. 

»  Enfin  la  noblesse  russe  est  le  corps  auquel  vien- 
nent se  rapporter  tous  les  autres  :  c'est  pour  elle  seule 
que  le  peuple  de  ce  vaste  empire  semble  exister  ;  pres- 
que seule  elle  a  le  droit  d'avoir  des  terres,  et  peut 
exercer  un  empire  à  peu  près  absolu  sur  ses  vassaux, 
puisque  indépendamment  du  droit  de  leur  infliger  des 
punitions  qurporelles ,  elle  jouit  encore  de  celui  de  les 
vendre.  Ses  prérogatives  s'étaient  augmentées,  loin  de 
diminuer,  sous  le  règne  fameux  de  Catherine,  et  Tu-* 
sage  seul  en  restreint  aujourd'hui  l'exercice.  Vaine- 
ment M.  de  Tolstoi  nous  dira-t-il  qu'il  n'y  a  pas  d'a- 
ristocratie de  naissance  :  il  est  vrai  que  l'on  n'est  rien 
politiquement  en  Russie  sans  un  emploi  civil  ou  mi- 
litaire :  mais  il  est  également  incontestable  que  le 
principe  qui  constitue  la  noblesse  héréditaire  sub- 
siste dans  toute  sa  vigueur. 

)i  Avouons  donc  que  la  Russie  est  moins  que  toute 
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autre  contrée  le  pays  de  la  liberté  :  elle  est  la  terre 
de  la  servitude  y  elle  en  est  le  réservoir,  elle  en  a  pour 
toute  l'Europe  y  que  Dieu  garde  de  ses  bienfaitis.  » 

Vile  SECTION. 

Le  mot  fief  venait  du  mot  latin  fides  à  cause  de  la 
foi  et  fidélité  que  le  vassal  devait  et  jurait  au  seigneur 
dont  il  relevait. 

Le  nom  de  seigneur  venait  Aeseniory  qui  était  le  titre 
des  officiers  supérieurs  ^auxquels,  dans  le  principe,  les 
fiefe  et  bénéfices  avaient  été  distribués. 

Le  fief  se  disait  de  toute  terre  ou  héritage^  ou  droit 
réel  tenu  du  roi  ou  d'un  autre  seigneur^  à  la  charge 
de/bi  et  hommage  :  cette  charge  était  souvent  confon- 
due avec  d'autres^  mais  c'était  elle  cependant  qui  cons- 
tituait l'essence  du  fief« 

Les  fiefs  avaient  toutes  sortes  de  dénominations ^  se-* 
Ion  les  modifications  apportées  dans  les  servitudes  aux- 
quelles leurs  possesseurs  étaient  assujétis.  il  y  avait  des 
fiefs  dignitaires,  des  fiefs  simples ,  des  fiefs  suzerains, 
des  fiefs  dominans  ou  servans,  et  des  arrière-fiefs. 

Ltejiefde  dignité  était  celui  auquel  était  attaché 
un  titre  de  duc  ou  marquis,  comte  ou  baron.  Il  était 
appelé  ainsi  par  opposition  dmjfief  simple  qui  ne  con- 
férait aucune  dignité. 

Le  fief  dignitaire  relevait  immédiatement  du  roi  ;  le 
simple  n'en  relevait  que  médiatement. 

\,e  fief  suzerain  supposait  toujours  deux  fiefs  rele- 
vant de  lui ,  savoir  :  immédiatement  nw  fief  dominant, 
et  médiatement  un  arriere-fief 

lie  ^ei  dominant  et  sentant  était  toujours  entre  deux 
fiefs  :  le  suzerain,  dont  il  relevait  immédiatement,  et 
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\  arrière' fief  y  qai  à  son  toar  relevait  délai.  H  ëUit  Jo- 
minant  envers  celui-ci ,  et  servant  envers  celui-là. 

Tout  ce  langage  paraît  aujoard'hui  bien  étrange , 
mais  si  nous  rentrons  dans  ces  explications,  la  faute 
n'en  est  pas  à  nous  ;  non ,  nous  n'avons  pas  à  nous 
reprocher  d  avoir  imaginé  les  premiers  qu'elles  pour- 
raient redevenir  utiles. 

Jadis  les  seuls  gentilshommes  pouvaient  posséder 
des  fiefs.  Mais  depuis  Philippe  le  Bel  on  avait  pu  en 
avoir  moyennant  ^/lonce,  car  avec  de  l'argent  on 
achetait  tout  :  droits  et  dignités,  exemptions  et  privi- 
lèges. Cette^noTice  se  versait  au  domaine  et  se  nom- 
mait droit  de  franc-fief. 

Vous  voyez  que  de  deux  personnes,  l'une  noble  et 
l'autre  roturière,  qui  achetaient  une  terreàlaquelle  cer- 
tains droits  utiles  étaient  attachés,  l'une  ne  payait  rien 
pour  en  jouir  d^abord,  tandis  que  l'autre  payait  an 
contraire  sans  que  la  jouissance  lui  en  fût  jamais  bien 
assurée. 

Les  bourgeois  de  Paris  et  les  officiers  de  la  maison 
du  roi  étaient  exempts  de  ce  droit ,  qui  consistait  en 
une  année  du  revenu,  prélevée  tous  les  vingt  ans  sur 
la  propriété.  Mais  les  provinces  n'avaient  point  de  grâces 
de  ce  genre.  Eloignées  et  peu  redoutées,  elles  n'étaient 
point  favorisées;  ellesétaient  bien  plutôt  grevées,  d*an- 
tant  plus  que  le  poids  des  charges  de  la  capitale  et  des 
commensaux  du  palais  était  all^é. 

Un  roturier  qui  achetait  un  fief  noble  ^  un  fief  di- 
gnitaire ,  n'était  pas  pour  cela  anobli ,  et  de  ce  qu  il 
acquérait  un  comté  ou  un  marquisat  il  n'en  devenait 
pas  pour  cela  marquis  ou  comte  ;  c'est-à-dire  il  ne  le 
devenait  pas  de  droit,  mais  souvent  il  faisait  comme 
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sHl Tétait  devenu,  et,  sinon  dans  les  actes,  du  moins 
dans  ses  relations  habituelles,  il  s'aiTublait  du  titre  de 
la  châtellenie  qu'il  avait  acquise,  et  bien  payée.  Ces 
usurpations  eurent  lieu  surtout  dans  lés  siècles  du 
moyen  âge,  et  qui  précédèrent  l'imprimerie;  siècles 
commodes,  où  les  voyages  étaient  rares,  les  vérifica- 
tions difficiles ,  la  crédulité  grande ,  les  lois  incertain 
nés  et  sans  force,  et  oii  ceux  qui  avaient  la  terre  et  l'ar- 
gent se  saisissaient  de  la  puissance  et  se  partageaient 
les  honneurs.  Les  descendans  des  anciennes  familles 
périssaient  dans  les  guerres  intérieures  ou  étrangères , 
et  leurs  fermiers,  leurs  vassaux  adroits,  s'emparant  de 
leurs  biens,  de  leurs  armes;  se  mettaient  à  leur  place  et 
trouvaient  peu  de  contradicteurs. 

Il  n'y  avait  pas  grand  mal  à  ces  transmutations  de 
bannières  et  de  couleurs.  Les  abus  toutefois  allant  trop 
loin  et  l'impudence  marchant  le  front  trop  haut  dans 
cette  route  de  vanité,  on  vit  de  toutes  parts  crier 
Si\x%faux  nobles^  et  les  cahiers  de  nos  bailliages  deman- 
dèrent des  vérifications,  des  créations  de  tribunau)ç 
héraldiques  que  rendit  inutiles  la  déclaration  de  la 
nuit  du  4sioût  i^^Sq^.... 

La  noblesse  fut  alors  abolie  et  il  n'y  eu  t  plus  de  quar- 
tiers à  examiner;  mais  depuis  que  Bonaparte  a  refait 
des  nobles,  et  que  la  Charte  a  confirmé  les  titres  et  de 
ceux  qui  existaient  autrefois,  et  de  ceux  qui  avaient  ga- 
gné leurs  écussons  sur  les  champs  de  bataille  de  la  ré- 
publique et  de  l'empire,  il  ne  serait  peut-être  pas  hors 
de  propos  d'indiquer  une  révision  de  toutes  les  dignités 
dont  chacun  se  pare,  et  de  tous  les  noms  illustres  sous; 
lesquels  plus  d'un  étourdi  se  fait  rendre  des  devoirs 
qui  ne  sont  admissibles  qu'autant  du  moins  qu'ils  ne 
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sont  accordés  qu'à  la  gloire ,  à  la  vertu ,  aux  généreux 
soutiens  du  trône  constitutionnel^  aux  courageux  dé- 
fenseurs de  la  patiîe. 

Ville  SECTION. 

Au  moment  de  la  révolution  la  France  avait  soixante- 
dix  mille  fiefs  ou  arrière-fiefs,  dont  environ  trois  mille 
dignitaires.  On  évaluait  à  quatre  mille  le  nombre  des 
familles  titrées.  Il  fallait  que  chacune  d'elles  compor- 
tât vingt  individus  pour  qu'il  y  eût  à  cette  époque, 
à  Paris  et  dans  les  provinces,  quatre -vingt  mille 
nobles. 

Â.  cette  classe  il  fallait  joindre  le  clergé  et  quelques 
membres  de  certaines  corporations,  pour  avoir  le  total 
des  privilèges  existans. 

Quelle  qu'en  fût  la  liste ,  elle  était  bien  faible  en 
comparaison  des  tableaux  du  surplus  de  la  population. 
Cependant  quelle  morgue  d'un  côté,  quel  abaissement 

de  l'autre! Quel  aveuglement  de  la  part  de  ceux 

qui,  possédant  presque  tout,  voulaient  encore  attirer 
à  eux  ce  qui  restait;  quel  réveil  pour  ceux  qui  ne 
possédant  presque  rien,  songèrent  tout-à- coup  qu'ils 
pouvaient  protester  contre  la  distribution  des  lots  de 
la  succession  et  revenir  sur  le  partage  ! 

Les  mouvemeûs  qui  se  firent  sentir  alors  ont  été  dé- 
crits dans  une  foule  d'ouvrages.  Cent  auteurs  de  toutes 
les  opinions  ont  rapporté  ce  qui  s'était  passé  sous  leurs 
yeux,  ce  qu'ils  avaient  ouï  de  leurs  propres  oreilles. 
Mais  la  peinture  qui  nous  a  le  plus  frappés,  est  celle 
qu'on  trouve  dans  l'un  des  écrits  de  Volney,  au  chapi- 
tre VI  de  ses  Ruines. 

Deux  personnages  ou  plutôt  deux  coVps  sont  sur  la 
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scène  y  et  nous  allons  reproduire  ici  les  discours  que 
chacun  d'eux  tient,  d'après  le^r  rapporteur  iSdèle. 

«  L'un  de  ces  corps  offrait,  dans  la  pauvreté  géné- 
»  raie  des  vêtemens,  Tair  maigre  et  hâlé  des  visages ,  les 
j>  indices  de  la  misère  et  du  travail;  l'autre  présentait, 
)>  dans  la  richesse  des  habits  et  dans  l'embonpoint  des 
»  visages,  les  symptômes  du  loisir  et  de  l'abondance. 

»  Considérant  ces  corps  plus  attentivement,  je  re- 
»  connus  que  le  premier  était  composé  de  laboureurs, 
»  d'artisans,  de  marchands  de  toutes  les  professions 
»  laborieuses  et  studieuses,  utiles  à  la  société,  et  que 
»  dans  le  second  il  ne  se  trouvait  que  des  ministres  du 
»  culte  de  tout  grade,  des  gens  de  finance,  d'armoiries, 
»  de  livrées  et  des  salariés  du  gouvernement. 

»  Ces  deux  corps  en  présence,  front  à  front,  s'étant 
»  considérés  avec  étonnement,  je  vis  d'un  côté  nattre 
»  la  colère  et  l'indignation,  de  l'autre  un  mouvement 

»  d'effroi Et  le  grand  corps  dit  au  plus  petit  : 

M  Pourquoi  êtes -vous  séparés  de  nous?  n'êtes- vous 
»  donc  pas  de  notre  nombre  ?  Non ,  répondit  le  groupe  : 
»  vous  êtes  le  peuple;  nous  autres  nous  sommes  un 
»  corps  distinct,  une  classe  privilégiée,  qui  avons  nos 
»  lois,  nos  usages,  nos  droits  k  part. 

»  LE    PEUPLE. 

»  Et  de  quel  travail  vivez-vops  dans  notre  société  ? 

»   LES    PRIVILÉGIÉS. 

»  Nous  ne  sommes  pas  faits  pour  travailler. 

»  LE    PEUPLE. 

)>  Cqmment  avez-vousdonc  acquis  tant  de  richesses? 

^9- 
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»  LES    PRIVILÉGIÉS. 

»  En  prenant  le  soin  de  vous  gouverner. 

)>  LE   PEUPLE. 

»  Quoi  !  nous  fatiguons  et  vous  jouissez  ;  nous  pro-' 
»  duisons  et  vous  dissipez  ;  les  richesses  viennent  de 
»/nouSy  vous  les  absorbez  j  et  vous  appelez  cela  gou- 
»  verner?  Classe  privilégiée,  corps  distinct  qui  nous 
»  êtes  étrangers,  formez  votre  nation  à  part,  et  voyons 
>y  conament  vous  subsisterez » 

Alors  le  petit  corps  délibérant  sur  ce  cas  nouveau, 
quelques  hommes  justes  et  généreux  dirent  :  Il  faut 
nous  rejoindre  au  peuple  et  partager  ses  fardeaux, 
car  ce  sont  des  hommes  comme  nous,  et  nos  richesses 
viennent  éCeux.  Mais  d'autres  dirent  avec  orgueil  :  Ce 
serait  une  honte  de  nous  confondre  avec  la  foule;  elle 
est  faite  pour  nous  servir:  ne  sommes-nous  pas  la  race 
noble  et  pure  des  conquérans  de  cet  empire  ?  Rappelons 
à  cette  multitude  nos  droits  et  son  origine^ 

»    LES    NOBLES. 

»  Peuple  !  oubliez*vous  que  nos  ancêtres  ont  con- 
»  quis  ce  pays,  et  que  votre  race  n'a  obtenu  la  vie  qu'à 
»  condition  de  nousservir?  Voilà  notre  contrat  social, 
»  voilà  le  gouvernement  constitué  par  Tusage  et  prescrit 
»  par  le  temps. 

»  LE    PEUPLE. 

»'  Race  pure  des  conquérans,  montrez-^nous  vos  gé- 
»  néalogies  !  nous  verrons  ensuite  si  ce  qui  dans  un  in- 
»  dividu  est  vol  et  rapine,  devient  vertu  dans  une 
»  nation  (0.  » 

(i)  MM.  Guizot  et  d«  Barants  ont  édairci  ces  matières,  le  pre^ 
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A  rinstanty  des  voix  élevées  de  divers  côtés  com- 
mencèrent d'appeler  par  leurs  noms  une  foule  d'indi- 
vidus nobles;  et  citant  leur  origine  et  leur  parenté , 
elles  racontèrent  comment  Taïeul,  le  bisaïeul,  le  père 
lui-même,  nés  marchands,  artisans,  après  s*étre  en- 
richis par  des  moyens  quelconques,  avaient  acheté  à 
prix  d'argent  la  noblesse  ;  en  sorte  qu'un  très-pelit 
nombre  de  familles  étaient  réellement  de  souche  an- 
cienne. «Voyez,  disaient  ces  voix,  voyez  ces  roturiers 
»  qui  renient  leurs  parens  ;  voyez  ces  recrues  plébéien- 

»  nés  qui  se  croient  des  vétérans  illustres? »  Et  ce 

fut  une  rumeur  de  risée. 

Pour  la  détourner,  quelques  hommes  astucieux  s'é- 
crièrent :  «  Peuple  doux  et  fidèle,  reconnaissez  l'auto- 
»  rite  légitime  ;  le  roi  veutj  la  loi  ordonne.  » 

ce  LE    PEUPLE.  » 

)>  Classe  privilégiée,  courtisans  de  la  fortune,  lais- 
»  sez  les  rois  s'expliquer;  les  rois  ne  peuvent  vouloir 
»  que  le  salut  de  l'immense  multitude  qui  est  le  peu- 
»  pie;  la  loi  ne  saurait  être  que  le  vœu  de  l'équité.  » 

Alors  les  privilégiés  militaires  dirent  :  La  multitude 
ne  sait  obéir  qu'à  laforce^  il  faut  la  châtier.  Soldats^ 
frappez  ce  peuple  rebelle. 

(C  LE  PEUPLE 

»  Soldats!  vous  êtes  de  notre  sang!  frapperez-vous 
»  vos  parens,  vos  frères?  Si  le  peuple  périt,  qui  nour- 
»  rira  l'armée?» 

mier  dans  ses  Essais  sur  ^histoire  de  France,  ie  second  daus  sou  ou- 
vrage sur  les  Communes, 
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Les  soldats  baissant  les  armes ,  dirent  :  Nous  som- 
mes aussi  le  peuple^  montrez'nous  l'ennemi! 

Alors  les  privilégiés  ecclésiastiques  dirent  :  Il  n'y  a 
plus  qu'une  ressource^  le  peuple  est  superstitieux  ^  il 
faut  l'effrayer  par  les  noms  de  Dieu  et  de  la. religion,.. 


ce  LES  P&êTRES. 


»  Nos  chers  frères!  nos  enfans!  Dieu  nous  a  établis 
»  pour  vous  gouverner. 

u  LE  PEUPLE. 

»  Montrez-nous  vos  pouvoirs  célestes. 

»  LES  PRETRES. 

»  U  faut  de  la  foi,  la  raison  égare. 

»  LE  PEUPLE. 

»  Gouvernez-\ous  sans  raisonner? 

»  LES  PRÊTRES. 

»  Dieu  veut  la  paix;  la  religion  prescrit  l'obéis- 
»  sance. 

»  LE  PEUPLE. 

»  La  paix  suppose  la  justice;  l'obéissance  veut  la 
»  conviction  d'un  devoir. 

»  LES  PRETRES. 

»  On  n'est  ici -bas  que  pour  souffrir. 

»  LE  PEUPLE. 

»  Montrez-nous  l'exemple. 

»  LES  PRÊTRES. 

»  Vivrez-vous  sans  dieux  et  sans  rois  ?  » 
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Le  peuple  ne  dit  pas  cela;  au  contraire ,  le  peuple 
de  France  a  besoin  d'une  autorité  qui  ne  l'opprime 
pas  et  qu  il  chérisse.  Il  a  besoin  de  croyances ^  et,  né 
sensible  y  on  le  voit  également  s'empresser  autour  du 
palais  de  ses  princes,  ou  se  porter  sous  les  voûtes  des 
temples  et  prier  avec  effusion  au  pied  des  autels. 

Ce  qu'il  dit  seulement  et  ce  qu'il  veut,  c'est  que  les 
médiateurs  qui  existent  entre  lui  et  le  trône  ou  le  ciel, 
ne  soient  pas  trop  exigeans  et  trop  dispendieux.  Il 
s'exprime  là -dessus,  dansVolney,  d'une  manière  ca- 
tégorique, et  c'est  ce  qui,  à  la  fin  du  dialogue,  fait 
dire  au  petit  groupe  :  Tout  est  perduj  la  multitude  est 
éclairée.  . 

Et  le  peuple  répondit  :  «  Tout  est  sauvé,  car  si  nous 
»  sommes  éclairés,  nous  n'abuserons  pas  de  notre 
»  force.  Nous  ne  voulons  que  nos  droits.  Nous  avons 
»  des  ressentimens,  nous  les  oublions;  nous  étions  es- 
»  claves,  nous  pourrions  commander;  nous  ne  vou- 
»  Ions  qu'être  libres,  et  la  liberté  n'est  que  la  justice...  » 

IXe  SECTION. 

«  L'empire  était  menacé  d'une  chute  universelle.... 

»  Il  fallut  (  dit  Cérutti  )  appeler  la  nation  au  secours 
»  de  la  nation.  Le  premier  cri  sortit  du  sanctuaire 
»  des  lois.  Répété  hautement  de  cité  en  cité,  de  pra<- 
»  vince  en  province,  il  devint  la  voix  publique...... 

»  L'autorité  de  la  raison  se  joignit  à  l'impérieuse  né- 
»  cessité  :  ne  pouvant  arrêter  la  révolution,  elle  es- 
»  saya  de  la  diriger  ;  elle  consulta  les  opinions.  Les 
»  ouvrages  furent  sans  nombre  et  quelquefois  sans 
»  mesure.  La  Discorde  y  ajouta  son  levain ,  qui  fer- 
»  menta  de  toutes  parts.  Divisions  inévitables,  pré- 
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»  lude  nécessaire.  C'est  au  moment  ^e  Tunivers  s'or- 
»  ganisait  que  dut  redoubler  le  choc  des  élémens.  Les 
>»  siècles  avaient  entassé  les  abus  ;  pour  soulever  cette 
»  masse  énorme^  il  fallait  un  levier  colossal.  Necker 
»  donna  l'instrument;  il  redressa  Vaxe  de  l'empire 
»  incliné  si  long-temps  vers  VaristocraUe.*..  Non-seu- 
»  lement  la  constitution  n'existait  pas^  mais  on  igno- 
»  rait  sur  quelle  base  elle  devait  s'élever.  Sous  le 
»  même  nom  un  prand  nombre  demandait  l'aristo 
»  eratie  féodale  quils  aidaient  Vair  de  condamner; 
»  quelques-uns  sollicitaient  la  démocratie  américainex 
»  que  la  puissance  divine  elle-même  ne  pourrait  main- 
»  tenir  dans  la  France;  d'autres  enfin  invoquaient  la 
»  puissance  absolue ,  dont  ils  déploraient  eux-mêmes 

»  les  désastreux  excès Ces  trois  principes  se  henr- 

»  tèrent,  s'insultèrent  tour  à  tour  :  la  journée  dn 
9  23  juin  (époque  de  la  séance  royale)^  et  celle  du 
»  22  juillet  (massacre  de  Fo^lop  ^t  Bertbier),  ont  été 
»  deux  journées  consacrées  aux  furies.  Le  despotisme 
»  ministériel  se  déploya  dans  la  première  et  osa  atten- 
»  ter  sur  le  corps  législatif.  La  férocité  populaire  se 
»  déploya  dans  la  seconde ,  et  foula  sous  ses  pieds 

»  sanglans  rhumanité  ^X  1&  justice Le  23  juin  fut 

»  le  jour  des  tyrans;  le  22  juillet  fut  le  jour  des  can- 
»  nibales...  Mais  si  les  bons  ministres  ont  été  innocens 
«  de  la  conjuration  des  mauvais,  les  bons  Français 
»  n'ont  pas  été  moins  innocens  des  horreurs  commises 
»  par  des  forcenés...  Ces  tragédies  hideuses  pourraient 
»  se  multiplier  et  faire  de  la  France  le  théâtre  des 

»  proscriptions  ou  l'empire  des  janissaires II  est 

M  essentiel  d'éclairer  cette  scène  ténébreuse  où  des 
^)  monstres  se  mél^t  avec  des  héros,  et  oîi  dés  ac- 
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étions  magnanimes  sont  diSamées  par   d^abomina- 
»  blés  catastrophes.  » 


a  Si  le  parti  des  princes  (  disait  Grimm  en  1789), 
»  le  parti  de  la  noblesse,  du  clergé,  des  parlemens,  des 
)>  privilégiés  de  toutes  les  classes,  pouvait  encore  Fem- 
»  porter,  on  verrait  bientôt  ces  mouvemens  qui  éton- 
»  nent  aujourd'hui  la  France  et  l'Europe  entière ,  n'a- 
p  boutir  à  rien ,  les  états^généraux  réduits  à  l'inaction 
»  la  plus  complète,  et  le  prompt  retour  des  abus  dont 
n  la  destruction  parait  si  nécessaire  et  si  prochaine 

»  Si  au  contraire  ie  fsmatisme  républicain  prenait 
»  tellement  le  dessus  qu'il  parvînt  à  subjuguer  tout  à 
»  la  fois  la  sage  modération  du  ministre^t  l'opiniâtre 
»  résistance  de  nos  antiques  maximes,  de  nos  vieux  pré- 
«jugés,  et  des  intérêts  divers  qui  en  dépendent,  son 
>>  triomphe  serait  infailliblement  de  peu  de  durée,  car 
»  en  l)risant  tous  les  appuis  de  la  monarchie,  il  précipite- 
«  rait  l'État  dans  un  abtme  de  désordre  et  de  confusion. 

»  Ce  que  cette  alternative  offre  de  plus  affligeant, 
»  c'est  qu'on  peut  prévoir  que  ces  deux  partis,  si  fort 
i>  opposés  en  apparence,  seront. également  bien  servis 
»  par  des  hommes  dont  le  talent  et  l'ambition  ne  fon- 
»xlent  leur  espoir  que  sur  les  périls  d'un  bouleverse- 
>}  ment  général 

» Je  vois  des  écrivains  qui  se  croient  doués  du 

»  génie  de  Lycurgue  et  de  Solon Je  les  vois  dé-^ 

»^pouiller  le  monarque  des  prérogatives  les  plus  essen-^ 
»  tielles  avec  moins  de  peine  qu'on  n'en  aurait  à  les 
»  faire  renoncer  eux-mêmes  à  une  seule  de  leurs  phra^ 
»  ses Je  ?ois  des  nobles  discuter  les  titres  de  U 
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»  couronne  avec  plus  de  légèreté  qu'ils  ne  permet^ 
»  traient  à  qui  que  ce  soit  de  discuter  ceux  du  moindre 
»  de  leurs  ëcussons » 

X«  SECTION. 

Bernardin  de  Saint -Pierre  va  à  son  tour  entrer 
en  scène;  il  a  su  prendre  dans  ses  livres  tous  les  tons 
divers,  il  a  écrit  sur  toutes  les  matières;  il  a  voulu 
faire  entendre  aux  hommes  le  langage  d'une  raison, 
qu'on  ne  trouverait  point  insipide  y  et  il  s'est  efforcé  de 
leur  plaire  afin  de  mieux  les  éclairer.^ 

Il  a  été  attaqué  et  calomnié  dans  les  derniers  temps. 
On  ne  s'est  pas  borné  à  révoquer  en  doute  sa  science, 
on  lui  a  cherché  des  torts  de  conduite  et  de  caractère, 
et  l'on  aurait  volontiers  fait  passer  pour  un  homme 
san&  bonté,  sans  dignité,  sans  élévation,  celui  qui 
avait  donné  tant  de  douces  et  de  hautes  leçons  d'in- 
dulgence, de  vertu  et  de  grandeur  d'âme. 

Nous  sommes  à  une  époque  oh  la  mode  a  pris  fa- 
veur de  dénigrer  tout  ce  qui  est  illustre  dans  nos  arts 
et  dans  notre  littérature.  On  n'épargne  pas  plus  les 
morts  que  les  vivans,  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de 
prendre  à  partie  ceux  qui  se  peuvent  du  moins  expli- 
quer et  défendre,  on  trouble  le  repos  des  ombres,  on  ne 
respecte  pas  le  silence  du  tombeau,  et  l'on  insulte  aux 
cendres  de  ceux  dont  il  ne  reste  plus  que  des  souvenirs. 

La  France  a  eu  ses  siècles  d'études  et  d'érudition; 
elle  a  passe  ensuite  par  un  siècle  d'imagination  et  de 
conquêtes.  Elle  en  est  maintenant  au  siècle  de  persé- 
cutien  et  d'envie. 

C'est  l'envie  qui  arme  tant  d'écrivains  contre  les 
hommes  de  génie  qu'ils  ne  peuvent  effacer  et  qu'ils 
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désespèrent  d'atteindre... ^  Ce  n'est  pas  assurément  par 
esprit  de  religion  qu'on  déchire  aujourd'hui  Jean-Jac- 
ques; par  pureté  de  morale  qu'on  crie  anathéme  sur 
Voltaire;  par  force  de  conviction  que  Ton  condamne 
l^pntesquieu  y  d'Alembert  ou  Diderot  :  c^est  par  enyie, 
par  envie  seule;  ne  pouvant  arriver  jusqu'à  leur  re- 
nommée, on  s'en  venge  par  en  médire ^  comme  dit 
Montaigne. 

Nous  comprenons  bien  qu'il  y  ait  dans  le  clergé 
un  intérêt  d'empêcher  la  représentation  du  Tartufe; 
mais  si  parmi  nos  gens  de  lettres  il  en  est  qui  applaudis- 
sent à  la  proscription  de  cet  ouvrage  par  certaines  au-# 
toritéSy  c'est  l'envie,  c'est  la  basse  envie  qui  les  domine 
et  les  inspire.  Us  ont  fait  des  pièces  aussi  ;  ces  pièces 
ne  sont  souvent,  hélas!  que  de  pitoyables  ouvrages; 
ils  vivent  pourtant  du  produit  de  ces  pauvretés,  et  pour 
qu'on  les  donne  au  théâtre,  il  faut  qu'on  arrête  les 
chefs-d'œuyre.  C'est  là  le  motif  et  le  secret  de  ces  ridi- 
cules défenses  qu'ils  provoquent,  ou  qu'ils  approuvent. 

L'envie  est  doublement  odieuse  quand  elle  mène  à 
l'ingratitude....  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'a  pas 
nourri  sa  jeunesse  des  productions  de  Bernardin  /le 
Saint-Pierre?  qui  n'a  lu  et  relu  les  Etudes  de  la  na- 
ture? qui  ne  sait  par  cœur  des  passages  de  Paul  et 
Virginie  et  de  la  Chaumière  indienne? et  cepen- 
dant n'ouvrons-nous  pas  l'oreille  aux  accusations  per- 
fides que  portent  l'envie  et  la  haine  contre  celui  qui 
était  naguère  encore  notre  auteur  favori.  Ne  sommes- 
nous  pas  prêts  à  faire  chorus  avec  les  ennemis  de  ce 
conteur  affectueux  et  tendre,  qui  apprit  à  tous  ceux 
de  notre  âge  à  sentir,  à  juger,  à  aimer? 

Non,  nous   ne  céderons  point  à  ces   insinuations 
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mensongères  y  et  quelques  tëmoignagnes  que  Ton  invo- 
que y  nous  n'abandonnerons  point  nos  admirations  ; 
Fenvie  n'aura  point  d'empire  sur  notre  cœur  ;  ses  ser- 
pens  siffleront  sans  nous  blesser  de  leurs  morsures; 
nous  écliapperons  à  l'influence  d'un  mal  honteni'qpi 
dégrade  et  flétrit  l'être  assez  faible  pour  s'en  laisser 

dévorer Bernardin  de  Saint-Pierre  fut  toujours  et 

il  est  encore  l'objet  de  nos  lectures  chéries.  C'est  dans 
l'ouvrage  qu'il  publia  au  commencement  de  la  révo- 
lution, sous  le  titre  de  Vœux  d'un  solitaire,  que  noos 
avons  remarqué  les  pages  adressées  à  la  noblesse,  et 
#qui  entraient  si  bien  dans  notre  sujet,  qu'il  nous  a. été 
impossible  de  nous  défendre  de  les  extraire  pour  ap- 
puyer de  tout  leur  poids  nos  argumens  et  nos  pré- 
ceptes. 

Les  beaux  esprits  des  temps  actuels  ne  le  sont  pour 
la  plupart  qu'avec  le  secours  des  beaux  esprits  dei 
temps  écoulés.  Ils  composent  le  soir  leurs  romans , 
leurs  discours,  leurs  gazettes,  avec  les  idées  qu'ils  ont 
retenues  de  leurs  recherches  du  matin.  Us  ne  se  bor- 
nent pas  même  toujours  à  butiner  les  idées;  ils  copient 
des  phrases ,  coupent  des  feuillets  et  ne  mettent  pas  le 
public  dans  leur  confidence;  ils  font  des  tragédies 
avec  des  tragédies;  des  opéras  avec  des  opéras;  des 
cours  de  rhétorique  et  de  philosophie  avec  d'autres 
cours  de  philosophie  et  de  rhétorique;  et  au  lieu  d'à* 
vouer  naïvement  et  honnêtement  leurs  emprunts,  ils 
dissimulent  avec  soin  leur  dette,  qui  devient  ainsi  un^ 
fraude  véritable,  et  veulent  se  faire  passer  pour  être 
possesseurs  d'une  grande  richesse,  quand  ils  ne  sont 
forts  que  d'un  grand  crédit. 

Telle  n'est  point  à  nous  notre  méthode  :  nous  con- 
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fessons  que  nous  avons  peu  créé,  mais  beaucoup  re- 
cueilli ;  nous  n'avons  point  eu  la  prétention  de  refaire 
ce  que  nous  avons  trouvé  fort  bien  fait  avant  nous; 
notre  mérite  ne  devait  être  que  de  bien  choisir,  de 
bien  classer,  de  bien  mettre  tout  dans  son  jour  le  plus 
clair  et  le  plus  favorable,  et  de  faire,  en  un  mot,  quer 
nos  Tableaux  comparatifs  ne  fussent  pas  trop  secs 
et  trop  arides,  afin  de  n'être  pas  sans  lecteurs,  et  par- 
tant sans  utilité. 

Pour  mettre  de .  la  grâce  à  côté  de  tant  de  choses 

sérieuses,  nous  ne  pouvions  mieux  faire  sans  doute  que 

de  nous  adresser  au  prince  des  écrivains  ingénieux  et 

sensibles.  Tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume  est  de 

jmiel,  et  à  mesure  que  sa  perte  s'éloigne  de  nous,  ou 

^  plutôt  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  son  mo- 

'  '  nument,  à  mesure  que  les  rivaux  contemporains  s'é^ 

teignent,  que  l'envie  s'apaise,  on  sent  mieux  le  charme 

de  sa  diction,  la  sûreté  de  ses  principes,  la  sagacité  de 

ses  aperçus  et  la  profondeur  de  ses  jugemens. 

Bonaparte  le  lisait  sans  cesse  au  temps  de  ses  cam- 
pagnes d'Italie  et  de  son  consulat,  c'est-à-^dire  dans 
ses  plus  belles  années;  tout  porte  à  croire  que  d'autres 
hommes  d'Etat  le  consultaient  aussi.  On  retrouve  en 
effet  dans  les  conseils  qu'il  publiait  en  1789,  un  grand 
nombre  de  plans  qui  se  sont  depuis  exécutés,  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'on  n'en  ait  puisé  l'idée  dans  ses  en-* 
tretiens  et  dans  ses  livres.  Cependant  nous  n'avons  pas 
connaissance  qu'aucun  orateur,  aucun  député,  aucun 
publiciste  s'en  soit  vanté  jamais  ;  il  en  a  au  contraire 
avec  soin  fait  mystère  ;  il  a  donné  hardiment  comme 
siens  des  projets  dont  il  n'avait  fait  que  développer 
le  germe  ;  et  cela  prouve  que  la  fable  du  geai  qui  se 
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pare  des  plumes  da  paon,  si  elle  sied  à  certains  prosa- 
teurs et  poètes,  ne  s'applique  pas  avec  moins  de  bon- 
heur à  nos  maîtres  des  requêtes  ainsi  qu'à  nos  mi- 
nistres! 

Nous  venons  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû;  pour  reporter  chaque  auteur  à  son  rôle  dans  le 
grand  drame  de  la  révolution ,  et  pour  lui  attribuer 
exactement  sa  part  d'éloges  ou  de  blâme ,  de  honte  oo 
de  gloire 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  aussi  impartial  que  doos 
le  pouvons  être ,  ne  louait  et  ne  critiquait  pas  sans 
restriction  tout  ce  qui  se  faisait  en  1789,  tout  ce  qni 
s'était  fait  auparavant.  Il  disait  librement  son  avis  an 
peuple,  son  avis  aux  rois,  et  voici  comment  il  s'expli- 
quait à  l'égard  de  cette  aristocratie  alors  comme  tou- 
jours objet  d'inquiétude  et  de  soupçons  ;  mais  qoi,  à 
la  veille  d'être  écrasée,  ne  s'était  jamais  montrée  si 
présomptueuse  et  si  menaçante  ! 

Bernardin  s'exprimait  avec  une  extrême  modéra- 
tion. Il  se  défendait  du  dédain  des  hiérarchies;  il  ne 
se  piquait  pas  d'une  grande  impétuosité  en  politi- 
que, et  restait  tout  exprès  dans  les  routes  battues 
pour  faire  plus  de  sectateurs  à  ses  doctrines.  Il  fant 
remonter  à  l'époque  où  il  écrivait  et  voir  quels  ména- 
gemens  encore  il  y  avait  à  garder,  quels  pr^ugés 
étaient  dominans,  et  quelles  vanités  un  moraliste  qui 
voulait  se  faire  écouter  et  entendre  devait  craindre 
de  heurter  trop  vivement  et  trop  brusquement.  Saint- 
Pierre  faisait  dans  son  système  une  part  plus  large  à 
la  noblesse  que  celle  que,  dans  l'émulation  des  votes 
de  rassemblée,  elle  eut  l'art  de  se  réserver.  Mais 
laissons-le  parler  lui-même,  sauf  à  joindre  à  son  texte, 
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quand  nous  le  croirons  nécessaire,  quelques  notes  et 
explications  à  notre  manière  et  suivant  nos  desseins. 

«  Puisse  y  disait-ily  puisse  cette  noblesse,  qui  dans  des 
siècles  barbares  donna  au  peuple  des  exemples  d'hé- 
roïsme en  temps  de  guerre  et  d'urbanité  en  temps  de 
paix,  lui  en  donner  de  patriotisme  dans  un  siècle  plus 
éclairé!  Je  désire  non  -  seulement  qu'elle  marche, 
comme  autrefois,  à  la  tête  des  guerriers  pour  défendre 
la  nation  contre  les  ennemis  du  dehors  (0,  et  qu'elle 
protège  les  faibles  contre  les  ennemis  du  dedans, 
comme  du  temps  des  anciens  chevaliers;  mais  <yie, 
s*élevant  à  la  grandeur  romaine,  elle  adopte  dans  son 
sein  les  familles  plébéiennes  qui  s'illustreront  par  la 
vertu  :  ainsi  Gaton  et  les  Scipions  furent  adoptés  par 
des  familles  patriciennes... 

»  Puisse- t-elle  encore,  à  l'exemple  de  la  noblesse 
romaine,  s'unir  avec  le  peuple  par  les  liens  du  ma- 
riage: Auguste,  au  milieu  de  sa  gloire,  donna  Julie, 
sa  fille. unique,  au  plébéien  Agrippa  (2),  et  Tibère  sur 
le  trône,  Drusille,  sa  petite-fille,  et  fille  de  Germani- 
cus,  à  Lucius  Cassius,  de  race  plébéienne,  antique  et 
honorable,  dit  Tacite,  ffos  rois  eux-mêmes  ont  con- 
tracté plusieurs  fois  de  pareils  mariages.  Henri  IV, 
qui  se  piquait  d'être  le  premier  gentilhomme  de  son 
royaume,  épousa  Marie  de  Médicis,  qui  descendait 
d'une  famille  d'anciens  négocians  de  Florence  (3).  Â.  la 

(i)  On  Ta  vue  en  même  temps  figurer  et  se  signaler  à  Tarmée  de 
Condé ,  et  dans  les  armées  de  la  république. 

(a)  Se  fait-on  aujourd'hui  Pidée  d'une  fille  de  France  épousant  un 
roturier,  f&tH'l  même  général  ou  juge? 

(3)  La  fille  d'un  négociant  de  Marseille  est,  à  ilieure  qu^il  est,  ii8s\&e 
sur  le  trdne  de  Suéde,  mais  cette  comparaison,  qu'on  ne  tiendra  peut- 
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Véritëy  la  noblesse  se  rapproche  aujourd'hui  du  peuplé 
par  des  alliances  plébéiennes ,  mais  si  elles  étaient  plus 
fréquentes,  et  si  elles  nuiraient  pas  seulement  la  for- 
tune pour  objets  on  ne  verrait  pas  tant  de  filles  nobles 
languir  dans  le  célibat  (M. 

»  Partout  où  le  peuple  est  méprisé  la  noblesse  est 
malheureuse.  Cest  le  ressentiment  du  peuple  qui  en- 
tretient parmi  elle  Fesprit  des  guerres  civiles  et  des 
duels.  Voyez  les  discordes  éternelles  de  la  noblesse 
polonaise  (^);  voyez  les  anciennes  factions  des  barons 
d'Angleterre,  avant  que  la  liberté  eût  rapproché  d'eux 
leur  peuple  ;  et  celles  de  nos  princes  et  de  nos  ducs 
avant  Louis  XIY,  qui,  par  son  despotisme,  mit  à  peu 
près  tous  ses  sujets  de  niveau. 

»  Il  est  très-remarquable  que  les  Romains  n'accor- 
dèrent les  plus  illustres  marques  de  distinction  qu'à 
ceux  de  leurs  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  du  peu- 
ple. La  couronne  cwi^jue,  dit  Pline,  était  plus  hono- 
rable et  donnait  plus  de  pris^iléges  que  les  couronnes 
muraleSy  obsidionales  et  navales,  parce  qu'il  y  a  plus 
de  gloire  à  smuuer  un  citoyen  qua  prendre  des  villes  et 
à  gagner  des  batailles  (3). 

être  pas  poar  entièrement  juste,  ne  se  retrouyerait  pas  deux  fois  dans 
les  états  européens. 

(i)  Un  gentilhomme  épouse  une  roturière  pour  son  argent  et  pour 
ses  terres,  ma||  plus  rarement  une  fille  de  condition  descend  à  une 
mésalliance....  Est -elle  plus  fière,  ou  moins  avide,  ou  moins  mai- 
tresse  de  sea  actions  ?  nous  laissons  à  d^autres  à  le  décider. 

(a)  Depuis,  on  y  a  mis  bon  ordre. 

(3)  Les  principales  couronnes  chez  les  Romains  étaient  la  triom' 
phaU,  la  murale,  navale  ^  valUtire,  obsidionaU,  civique  y  ovale. 
Les  quatre  premières  étaient  d*or. 
Au  coomiencement  la  oonronne  triomphale  n'était  £ûie  que  de  feail- 
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»  Ces  Marques  d'illustration,  réservées  aux  seuls 
Jferviteurs  du  peuple,  furent,  du  temps  de  la  républir 
que,  les  vraies  causes  de  la  grandeur  du  sénat  romain, 

les  de  laarier.  Elle  était  décernée  aux  consuls  et  préteurs  qui  avaient 
défait  un  grand  nombre  d^ennemis  en  bataille  rangée. 

La  couronne  murale  représentait  des  créneaux  rangés  sur  un  cercle^ 
ou  bien  le  haut  d^une  des  tours  qui  flanquaient  les  murailles  d^une 
ville.  Elle  était  donnée  à  celui  qui,  le  premier,  lors  d'un  siège,  était 
monté  à  l'assaut,  avait  paru  sur  la  brèche,  et  avait  ainsi  déterminé  la 
prise  de  la  cité  attaquée. 

La  couronne  navale  avait  la  forme  des  éperons  et  proues  des  navires 
de  guerre.  Elle  était  due  à  celui  qui  sautait  le  premier  sur  un  navire 
ennemi.       ^ 

La  castrense  ou  vallaire  était  dessinée  en  façon  de  remparts,  bastiona 
et  palissades  :  elle  était  mise  sur  le  front  de  celui  qui ,  le  premier  ga- 
gnant la  tranchée ,  avait  réduit  un  camp ,  enlevé  une  redoute ,  et  fran- 
chi  des  barrières  armées. 

La  première  couronne  d^or  fut  décernée  par  Aulus  t^osthumius  aux 
soldats  qui  avaient  forcé  le  caïQp  prés  du  lac  Régille ,  où  les  ennemis 
s'étaient  retranchés.  Depuis,  Lucins  Lentulus  en  donna  une  à  âergius 
Cornélius  Mereuda ,  qui  avait  fait  preuve  d'une  rare  intrépidité  à  la 
prise  d'une  ville  du  pays  actuellement  connu  sous  le  nom  de  duché 
de  Bénévent. 

La  couronne  obaidUmatet  ou  de  graminées,  était  décernée  aux  c^ 

I 

pitaines  qui  avaient  contraint  l'ennemi  de  lever  le  siège  de  devant  une 
place,  ou'dé^&it  son  camp,  délivrant  ainsi  l'armée  romaine  de  quelque 
danger  immineât.  On  la  faisait  de  toutes  sortes  d'herbes,  prises  sur  le 
lieu  même  dont  l'ennemi  avait  été  chassé.  Le  premier  qui  en  fut  rc« 
compensé  fut  Quintus  Gincinnatus,  après  qu'il  eut  délivré  le  consul 
Quintus  Minutius  et  son  armée,  que  les  Yolsques  et  les  Sabins  tenaient 
cernés  au  mont  Algide. 

Pline  estimait  cette  couronne  pour  la  plus  honorable.  Mais  le  plus 
grand  nombre  regardait  la  couronne  cwique  comme  la  première  de 
touus.  La  coutume  était  de  la  mettre  à  la  porte  et  entrée  du  palfds 
impérial,  en  un  lieu  apparent,  pour  être  un  des  signes  les  plus  glorieux 
que  Ton  pût  montrer  de  la  dignité  des  souverains.  Cette  couronne  était 
faite  de  petites  branches  de  chènc  cueillies  ayec  le  gland. 

I>  ^  3o    • 
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parce  qu'on  ne  sert  un  peuple  que  par  des  vertus; 
mais  elles  le  devinrent  de  sa  décadence ,  lorsque,  du 
temps  des  empereurs,  elles  ne  furent  données  qu'à 

Les  Romains  Toffraient  à  ceux  qui  les  avaient  saùyéis  de  qaelque 
grand  péril.  Tacite  fait  remarquer  que  Tusage  était  de  mettre  cette 
couronne  sur  la  chaise  curule  du  magistrat  qn^on  portait  à  la  place  des 
Rostres.  Au  convoi  d'un  personnage  considérable,  on  voyait  de  même 
sur  son  lit  de  mort  la  couronne  de  chêne,  en  témoignage  de  la  révérence 
qu'on  avait  pour  lui.  Cest  ce  qui  eut  lieu  aux  funérailles  de  Germa- 
nicus  C»). 

La  couronne  ovale  était  faite  de  branches  et  rameaux  de  mûrier  et 
d'olivier.  Les  capitaines  s'en  paraient  à  leur  retour  à  Rome ,  quand  ils 
avaient  été  victorieux,  mais  toutefois  sans  que  leurs  actions  fussent  assez 
considérables  pour  mériter  les  honneurs  de  la  couronne  triomphale. 
On  se  bornait^  à  cette  occasion ,  à  une  sorte  de  demi-triomphe,  qu'on 
appelait  ovation,  cérémonie  que  nous  avons  vue  reproduite  au  retour 
de  quelques-  uns  de  nos  députés  dans  leurs  départemens ,  quand  ils 
avaient  défendu  avec  courage  les  libertés  publiques,  ou  mêm8  aussi 
parfois  quand  ils  avaient  servi  les  passions  et  les  intérêts  d'un  parti 
plus  ou  moins  puissant. 

(i)  Ij^amîtié,  Tadmiration,  la  reconnaisiance ,  les  avaient  offertes  «ans  eontraiot»; 
dans  la  suite  la  crainte  et  la  servitude  les  payèrent  à  Pavarice  et  à  la  tyrannie.  Leur 
poids  s'accrut  avec  la  cupidité  des  conquérans  du  mondo}  plus  elles  devinrent  pré- 
cieuses,  moins  elles  furent  méritées.  Les  Sigontins  présentèrent  une  couronne  d'orao 
peuple  romain  ,  qui  les  avait  délivrés  des  Carthaginois  j  les  villes  asiatiques  en  donnè- 
rent plusieurs  i  Manlius-Ynlson,  vainqueur  des  Gallo-Grocs.  Aux  funérailles  d( 
Sylla,  on  en  porta  plus  de  deux  mille  ,  que  les  villes  ou  les  légions  qui  avaient  été  io«i 
ses  ordses  lui  avaient  décernées.  Jules-César  en  obtint  dix-liuit  cents,  qui  pesaient  en- 
semble ^lus  de  vingt  mille  livres  dW.  Auguste  en  reçut  mille  ,  dont  le  poids  était  de 
trente-éînq  mille  livres.  Souvent  Uavarioe  ,  négligeant  toute  dissimulation ,  prenait  un» 
somme  d'or  au  lieu  de  couronne;  c'est  ce  qu'on  appela  l'or  coronaire.  Ce  nom  <t 
cet  abus  existaient  au  temps  de  Gicéron;  il  reproche  à  Pison.d'en  avoir  extorqué  sui 
habitans  de  son  département.  Sous  les  empereurs,  l'or  coronaire  devint  une  impoii- 
tion  aussi  rigoureusement  exigée  que  les  autres  redevances,  et  l'on  fut  ingénieni  ^ 
multiplier  les  occasions  et  les  prétextes  :  l'avènement  do  l'emptreur,  le  reneuTsI- 
lement  de  sou  règne  tous  les  dix  ans,  une  grâce  qu'une  cité  demandait,  une  ric- 
toîre  ou  un  heureux  événement  dans  l'empire  ,  une  adoption  dans  la  famille  in 
prince,  enrichissaient  le  trésor  impérial  de  nouvelles  offrandes. 

Aurélien  eut  une  invenUon  singulière  i  au  lieu  de  faire,  comme  à  Vordinaiie,  d» 
distributions  de  blé  en  nature  au  peuple  romain ,  il  <it  fabriquer  dea  pains  en  for«» 
de  couronne,  comme  monument  de  ses  victoires /j^a 
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ceux  qui  avaient  bien  mérité  de  la  cour,  parce  qu'on 
lie  sert  les  courtisans  qu'avec  des  vices. 

»  Puisque  nous  vivons  dans  un  siècle  où  les  mem- 
bres du  corps  politique  ont  encore  des  parties  saines , 
sous  uri  chef  semblable  à  Marc-Aurèle,  je  me  sens^n- 
traîné  à  souhaiter  que  nous  nous  rapprochions  en 
quelque  sorte  des  anciens  Romains  (').  Je  désirerais 
donc,  pour  lier  la  noblesse  au  peuple,  et  le  peuple  à 
la  noblesse,  qu'on  créât  un  prdre  de  chevalerie  à  l'imi- 
tation de  la  couronne  civique.  Cet  Qrdre  serait  donné 
à  tout  citoyen  qui  aurait  bien  mérité  du  peuple ,  dans 
quelque  genre  que  ce  pût  être.  Il  conférerait  des  privi- 
lége^jionorables,  tels  que  le  droit  de  séance  auxassem* 
blées  des  villages,  des  villes,  des  provinces,  et  même  à 
l'assemblée  nationale.  Ils  auraient,  ^certains  jours  de 
•  l'année,  le  privilège  d'entrer  chez  le  roi,  et  en  tout 
temps  chez  les  ministres ,  avec  la  prérogative  d'y  pré- 
senter des  requêtes  pour  tous  les  hommes  qui  seraient 
dignes,  par  leurs  vertus,  de  l'attention  du  gouverne- 
ment. La  marque  de  cet  ordre  serait  une  couronne  de 
chêne,  brodée  sur  la  poitrine,  avec  cette  légende: 
Pour  le  peuple.  L'assemblée  nationale  pourrait  seule 
présenter  au  roi  les  citoyens  qu'elle  jugerait  dignes  de 
cette  illustration ,  qui  ne  pourrait  être  accordée  et  con- 
férée que  par  Sa  Majesté  elle-même  en  personne. 

(i)  On  ne  prit  que  leurs  noms.  On  vit  des  Brulus  et  des  Codés,  dés 
Mucius  Scévola,  des  Fabius  et  des  Paul  Emile,  qui  furent  sans  courage, 
sans  ver tu^  sans  prudence ,  sans  pudeur.  On  voulut  faire  une  répu- 
blique sacrée  avec  des  mœurs  de  bandits.  Les  plus  généreux  élans 
furent  étouffés  par  la  débauche,  et  les  espérances  de  la  patrie  s'envolé- 
*rent  quand  on  eut  viole  toute  pudeur  et  couvert  d'un  crêpe  funèbre  la 
statue  de  la  liberté. 

3o. 
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»  Cet  ordre  du  peuple  serait  la  noblesse  personnelle 
pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  nës  nobles ,  car  il  n'y 
aurait  plus  à  l'avenir  d'anoblissement  héréditaire, 
l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
ayant  appris  que  la  vertu  pas  plus  que  le  vice  ne  se 
transmettent  point  avec  le  sang  ('). 

»  Quant  aux  nobles  d'origine,  ils  conserveraient 
leurs  anciennes  prérogatives;  mais  ils  acquerraient, 
par  cette  nouvelle  illustration,  le  pouvoir  d'adopter  un 
plébéien  décoré  du  même  ordre;  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, la  noblesse  deviendrait  héréditaire  dans  l'a- 
dopté. Ainsi  la  noblesse  deviendrait  chère  au  peugle, 
puisqu'il  trouverait  en  elle  seule  le  moyen  de  perpé- 
tuer son  élévation;  et  le  peuple  deviendrait  cher  à  la 
noblesse,  puisqu'elle  ne  trouverait  qu'en  lui  le  moyen 
de  s'illustrer  et  de  conserver  de  grands  noms  prêts  à 
s'éteindre.  Si  vous  y  joignez  les  alliances  contractées 
par  des^mariages,  nos  patriciens  et  nos  plébéiens  se 
trouveraient  rapprochés,  non  par  les  liens  de  l'argent, 

• 

(i)Ce8  bases  furent  celles  qu^on  adopta  pour  la  Légion-d'HonneÊw/à 
cette  dififîérence  près,  qu^au  lieu  d'être  présentés  par  rassemblée  natio- 
nale, les  membres  ne  le  furent  que  par  les  corps  intermédiaires  et  in- 
férieurs, et  plus  tard  par  les  seuls  présidens  ou  colonels  de  ces  corps, 
et  bientôt  furent  élus  par  la  seule  yolonté  du  souverain  et  de  propre 
mouvement.  Différence  essentielle,  qui  d'un  ordre  populaire  fit  an 
ordre  de  faveur ,  changea  la  nature  des  services  par  lesquels  on  put  y 
arriver,  détruisit  enfin  dès  le  principe  le  bien  qu'on  aurait  pu  attendre 
de  celte  marque  de  distinction ,  qui  ne  devait  être  accordée  qu'au  dé- 
yoùment,  à  la  constance,  au  patriotisme  le  plus  pur,  et  qui  ne  tomba 
que  trop  souvent  sur  des  hommes,  sur  des  individus  qui,  au  lieu  d'ob- 
tenir des  récompenses,  auraient,  en  bonne  police,  encouru  des  puni- 
tions. 

4 

Nous  serons  ramenés  à  cet  objet  dans  un  des  chapitres  de  notre  se- 
cond volume  (  au  paragraphe  des  pensions  et  décorations  ). 
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mais  par  ceux  de  la  nature  et  de  la  vertu.  Tels  sont 
nos  vœux  pour  que  le  peuple  s'élève  vers  la  noblesse 
sans  orgueil,  et  pour  que  la  noblesse  descende  vers  le 
peuple  sans  bassesse. 

»  D'un  autre  côté*,  comme  cette  même  noblesse  a 
beaucoup  de  parens  que  leur  pauvreté  confond  iavec 
les  dernières  classes  du  peuple,  ainsi  que  je  l'ai  vu 
fréquemment  dans  nos  provinces ,  surtout  en  Bretagne, 
il  est  nécessaire  de  lui  ouvrir  des  moyens  de  subsis- 
tance. Je  suis  persuadé  que  c'est  dans  cette  intention 
qu'a  été  fait,  il  y  a  quelques  années,  l'article  du  dé- 
partement de  la  guerre  qui  réserve  aux  seuls  gentils- 
hommes les  places  d'officiers  dans  les  régimens.  Mais 
des  nobles  pauvres  ne  peuvent  jamais  faire  les  fonc«' 
tions  d'un  officier;  car  ce  grade  exige  parmi  nous, 
surtout  aujourd'hui,  une  éducation  et  des  lumières 
qu'on  ne  peut  acquérir  sans  la  fortune  (0. 

»  Je  me  rappelle  avoir  vu  un  jour,  en  Basse-Nor- 
mandie, un  pauvre  gentilhomme,  qui  gagnait  sa  vie 
à  faire  des  lions  d'argile.  Pour  dire  la  vérité,  ces  lions 
ne  ressemblaient  guère  à  des  lions;  mais  enfin  ils  indi- 
quaient dans  leur  auteur  un  sentiment  noble  que  la 
pauvreté  n'avait  point  abattu.  Ce  sentiment  même  se 
propageait  au  loin  par  son  oijvrage.  Quand  un  gen- 
tilhomme du  canton,  un  peu  aisé,  avait  mis  une  cou- 
ple de  ces  lions  sur  deux  pilastres  de  terre  et  de  cail- 
loux, à  droite  et  à  gauche  de  sa  barrière,  il  appelait, 

(i)  Bernardin  ayait  des  préjugés  d'école  et  ne  raisonnait  que  pour 
l'état  de  paix.  La  guerre  qui  survint  lui  apprit  que  les  officiers  se  for- 
ment par  les  campemens  et  les  batailles  mieux  que  par  la  fortune  et  la 
théorie. 
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à  rimitatioQ  des  princes ,  sa  bassencour  une  coar  cThonw 
neur  (•). 

»  J'aime  à  voir  un  homme ,  et  surtout  on  gentil- 
homme ,  trouver  en  lui-même  des  ressources  contre 
Tin  justice  du  sort,  et,  comme  un  sapin  sur  un  rocher, 
s'élever  et  se  maintenir  droit  malgré  les  tempêtes  (2). 

»  Un  art,  quelque  petit  qu'il  soit,  est  dans  Topu- 
lence  une  distraction  contre  les  passions  et  rennui; 
mais  dans  l'indigence  c'est  une  ressource  contre  le  be- 
soin. La  religion  chez  les  Turcs  fait  un  devoir,  même 
au  sultan,  de  savoir  un  métier  et  de  s'en  occuper. 
Je  sais  bien  qu'un  gentilhomme  peut  exercer  un  art 
libéral,  mais  pourquoi  pas  un  art  mécanique?  Un  art 
libéral  ne  sert  guère  que  le  luxe,  et  exige  des  talens 
enfans  des  passions;  an  art  mécanique  est  nécessaire 
aux  besoins  des  hommes,  et  ne  demande  que  de  la  pa- 
tience, compagne  de  la  vertu.  A  la  vérité,  un  noble 
chez  nous  peut  faire  du  verre  sans  déroger;  mais  pour- 
quoi pas  de  la  poterie?  En  voici,  je  crois,  la  raison  : 


\- 


(i)  La  plaisanterie  se  mêle  sans  doate  ici  au  sérieux  ordinaire  des 
réflexions  de  notre  philosophe. 

(3)  Il  semhlail  qae  M.  de  Saint-Pierre  prévit  les  orages  qui  bientâi, 
déplaçant  toutes  les  conditions,  mettraient  une  foule  de  gentilshommes 
dans  le  cas  d^user  de  leur  ind&trie  personnelle ,  et  d^avoir,  sur  la  tene 
étrangère ,  recours  à  la  force  de  leurs  bras  pour  s^assurer  un  asile  el 
une  existence. 

Mais  que  les  plébéiens  j  prennent  garde ,  et  que  Pexemple  d^autmi 
leur  serre  à  quelque  chose.  Ce  dont  ib  ont  été  témoins  peut  leur  ar- 
river momentanément  à  eux-mêmes,  à  une  partie  d'entre  eux  du 
moins,  et  plus  que  les  nobles  encore,  ils  auraient,  en  cas  d'exil  et  de 
proscription,  besoin  de  se  servir  de  leurs  ressources  personnelles,  et 
c^est  alors  qu'ils  sentiraient  le  prix  d'un  art  et  d'un  métier  f{ui  leur  san* 
veraitla  vie  et  garantirait  leur  indépendance. 
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comme  depuis  long-temps  nous  ne  portons  de  respect 
qu  a  la  fortune ,  nous  avons  anobli  tous  les  états  qui  y 
mènetit  où  qui  ne  servent  qu'à  son  luxe;  or,  lé  verj:e 
était  fort  rare  dans  son  origine,  il  ne  servait  qu'aux 
gens  riches  :  il  fut  donc  permis  à  un  gentilhomme  d'ê- 
tre verrier.  C'est  encore  par  la  même  raison  qu'il  lui 
est  loisible  d'être  de  la  compagnie  des  Indes,  fermier 
général,  acteur  de  l'opéra  ;  comme  si  un  gentilhomme 
en  sabots  pouvait  parvenir  à  ces  brillans  emplois  (*)  ! 
On  lui  permit  à  la  vérité  de  placer  ses  enfans  à  l'École 
militaire;  mais  cette  institution  de  Louis  XV,  destinée 
seulement  à  la  pauvre  noblesse,  n'est  guère  une  res- 
source pour  elle  aujourd'hui ,  parce  qu'elle  Jui  est 
souvent  enjevée  par  des  familles  riches  de  son  ordre, 
ou  inême  de  l'ordre  plébéien,  et  que  d'ailleurs  elle  est 
insuffisante. 

»  Il  me  semble  donc  nécessaire  de  permettre  aux 
pauvres  gentilshommes  l'exercice  de  toutes  les  profes- 
sions; car  si  la  noblesse  consiste  à  étfe  utile  à  la  pa- 
trie ,  toutes  les  professions,  et  les  plus  communes  sur- 
tout, remplissent  cet  objet.  Ce  ne  sont  ni  les  arts,  ni 
les  métiers  qui  peuvent  dégrader  l'homme,  ce  sont  les 
vices.  On  a  vu  dans\ous  les  temps  des  hommes  illus- 
tres par  des  vertus  patriotiques,  sortir  de  toutes  les 
conditions.  Agathocle,  vainqueur  de  la  Sicile,  ét^it 
fils  d'un  potier  ;  le  chancelier  Olivier,  d'un  médecin  ; 
le  maréchal  Fabert,  d'un  libraire;  Francklin,  le  li- 
bérateur de  l'Amérique  anglaise,  d'un  imprimeur,  et 
a  été  imprimeur  lui-même  (a).  Christophe  Colomb, 

(i)  Vouloir  expliquer  toutes  choses  c'est  se  moquer  ! 

(a)  Que  d'exemples  de  cette  nature  se  sont  reproduits  jiendant  U 


1 
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avant  de  découvrir  le  Nouvieau-MoDdè,  gagnait  sa  vie 
à  faire  des  cartes  de  géographie.  Il  n'y  a  pas  si  petit 
état  qui  ne  puisse  nourrir  un  grand  homme  (i). 

»  En  permettant  à  la  noblesse  d'exercer  sans  déro- 
ger tons  les  arts  de  la  paix^  un  royaume  ne  pouiTa 
tomber  en  léthargie  par  l'oisiveté  de  ses  nobles  lors- 
qu'ils sont  riches,  comme  aujourd'hui  (1789)  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  en  ^Italie;  ni  en  convulsion  par 
leur  esprit  militaire  lorsqu'ils  sont  pauvres,  comme 
autrefois  chez  nous  et  chez  la  plupart  des  peuples 
de  l'Europe  W. 

»  Nos  historiens  ne  voient  jamais  que  les  résultats 
de  nos  maux,  parce  qu'ils  ne  les  attribuent  qu'à  la  po- 
litique :  les  causes  morales  qui  les  occasionent  leur 
échappent  toujours  :  c'est  qu'ils  ne  s'occupent  que  de 
la  fortune  des  rois,  et  que  les  intérêts  du  genre  hu- 
main leur  sont  indifierens.  Ils  rapportent  les  guerres 
perpétuelles  de  l'Europe  à  l'ambition  de  ses  princes, 
et  ils  ont  raison;  mais  il  est  très-important  de  remar- 
quer que  l'ambition  des  princes  et  les  guerres,  tant 
intérieures  qu'extérieures  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
eu  pour  première  cause  dans  chgque  État  l'ambition 
des  nobles,  qui  étant  en  grand  nombre  et  n'ayant 
d'autres  moyens  de  subsister  que  la  profession  milî- 

révolalion  !  Que  d^hommes  iliiutres  sortis  des  ateliers  les  plus  obscurs... 
Mais  si  le  moayement  continue  ils  finiront  par  y  rentrer. 

(i)  Rousseau  yécht  en  copiant  de  la  musique. 

(a)  Certes,  Toisiveté  est  la  mère  de  tous  les  yices.  Qui  ne  sait  rien 
se  met  à  intriguer  ^  c^est  on  passe-temps,  un  plaisir,  cela  devient  une 
affaire.  Bouleverser,  renverser,  déplacer  les  uns,  replacer  les  autres, 
créer,  innover,  détruire  sans  plans  et  par  caprice,  c'est  un  travail  de 
cour,  qiû  finit  par  causer  la  perte  des  empires. 
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taire ,  portèrentleurs  princes  à  la  guerre  et  scax  con- 
quêtes, afin  d'avoir  pour  eux-mémés  des  grades/  des 
pensions  et  des  gouvernemens.  L'opinion  des  rois  ne 
se  forme  que  des  opinions  de  leurs  courtisans  (0.  Ainsi 
dans  les  pays  où.  le  clergé  est  nombreux  et  pauvre ,  il 
en  est  résulté,  par  les  controverses,  quantité  de  guerres 
spirituelles  qui  ont  fait  également  le  malheur  des  peu- 
ples, mais  qui  ont  donné  à  ceux  qui  les  ont  entre- 
prises et  soutenues ,  des  bonnets  de  docteur,  des  bé- 
néfices, des  évêcbés  et  des  chapeaux  de  cardinal. 
Aujourdliui  que  les  puissances  de  l'Europe,  éclairées- 
parleurs  intérêts  pécuniaifes,  portent  leur  ambition 
vers  le  commerce,  ce  ne  sont  point  les  corps  du  clergé 
et  de  la  noblesse  qui  nous  attirent  des  querelles  natio- 
nales, ce  sont  les  corps  du  commerce  (3).  GombieiT  de 
guerres  ont  été  excitées  jusqu'aux  extrémités  du  monde 
par  les  compagnies  européennes  des  Indes,  de  l'As- 
siento,  desMoluques,  desi Philippines,  de  Guinée,  du 
Sénégal,  de  la  mer  du  Sud,  de  la  baie  d'Hudson,  etc. 
La  dernière  guerre  (en  1784),  qui  a  mis  en  armes 
l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 

(i)  Comment  en  serait-il  autrement?  ils  ne  voient  qu'eux,  ne  .sont 
entourés  et  suivis  que  par  eux.  C'est  leur  public,  et  leur  voix  de  Dieu^ 
Bans  les  cérémonies,  les  bals,  les  spectacles,  il  n'y  a  de  billets,  de 
places,  de  loges  que  pour  les  courtisans,  qui  se  groupent,  se  serrent  et 
s^empressent,  ont  leur  mot  d'ordre  et  leurs  criées,  de  telle  manière 
que  le  vrai  peuple  et  ses  demandes  véritables  n'arrivent  point  aux 
oreilles  des  rois Que  cette  opinion  factice  a  pourtant  de  dangers! 

(a)  Pauvre  commerce ,  il  n'a  plus  de  crédit  sur  le  continent ,  et  les 
principes  de  la  sainte-alliance  différent  bien  de  ceux  que  Bernardin 
prétait  (peut-être  gratuitement  ),  il  y  a  quarante  ans  tout-à-l'heure ,  auj( 
potentats  européens. 

Voyez  tome  second ,  le  chapitre  Commerce  et     anufaotures^ 
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Hollande,  le  cap  de  Bonne -E^pëi^Dce^  les  Indes 
orientales,  les  deux  Amériques ,  -et  qui  a  achevé  le 
déficit  de  nos  finances,  lequel  nécessite  aujourd'hui 
nos  états-généraux,  doit  son  origine  à  la  compagnie 
anglaise  de  la  Chine,  qui  voulait  obliger  les  habitans 
de  Boston  de  payer  un  impôt  sur  le  thé.  Ainsi  les  der- 
niers orages  qui  ont  troublé  le  repos  du  monde  sont 
sortis  d'une  théyère. 

»  Ce  sont  les  corps  dont  l'ambition  se  combine  avec 
celle  de  notre  éducation  qui  nous  rendent  si  mobiles 
nous  autres  Européens.  Ce  sont  les  corps  qui  perdent 
la  patrie  en  rapportant  la* patrie  à  eux-mêmes,  et  éh 
privant  le  peuple  de  ses  relations  naturelles.  Ce  qui 
perd  les  sciences  dans  un  pays,  c'est  lorsque  les  com- 
pagnies de  docteurs  s'interposent  entre  le  peuple  elles 
lumier.es 9  ainsi  qu'il  est  arrivé  en  Espagne,  en  Italie 
et  chez  nous.  Ce  qui  perd  l'agriculture  et  le  commerce, 
c'est  lorsque  des  compagnies  de  monopoleurs  se  met- 
tent entre  le  peuple  et  les  récoltes  ou  les  manufac- 
tures. Ce  qui  perd  les  finances,  c'est  lorsque  des  com- 
pagnies d'agioteurs  se  mettent  entre  le  peuple  et  le 
trésor  royal.  Ce  qui  perd  une  monarchie,  c'est  lors- 
qu'un corps  de  nobles  se  met  entre  le  peuple  et  son 
monarque,  comme  en  Pologne.  Ce  qui  perd  une  reli- 
gion, c'est  lorsqu'un  corps  de  prêtres  se  met  entre  le 
peuple  et  Dieu,  comme  chez  ïes  Grecs  du  Bas-Empire 
et  ailleurs.  Enfin,  ce  qui  fait  la  ruine  du  genre  hu- 
main, c'est  lorsqu'une  patrie  elle-même,  intolérante 
comme  les  corps  qui  la  composent ,  se  met  entre  les 
ï  autres  patries,  et  veut  avoir  à  elle  seule  la  science, 
le  commerce,  la  puissance  et  la  raison  de  tout  l'u- 
nivers. 
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»  Il  est  donc  bien  néc^sair^  de  lier  aux  îofeéréts  du 
peuple  les  intérêts  d^s  om*ps^  qui  nen  doivent  être  que 
les  membres^  puisqu'ils  ea  en traineiit  la  ruine  lorsqu'ils 
ont  des  intérêts  -particuliers^  et  qu'au  lieu  d'être  ses 
véhicules,  ils  deviennent  ses  barrières.  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  r^ormer  l'éducation  publique, 
puisque  les  corps  ne  doivent  leur  esprit  ambitieux 
qu'à  Téducatron  européenne  qui  dit  à  chaque  homme 
dès  l'enfance  :  sois  le  premier ,  et  à  chaque  corps  :  sois 
le  maître  (0. 

»  Les  moyens  d'illustration  -et  d'anoblissement 
étant  réservés  désormais  aux  seuls  citoyens  qui  au'^ 
ront  bien  mérité  de  la  patrie,  la  noblesse  et  le  peuple 
se  trouveront  liés  par  les  liens  mutuels  de  la  bienveil- 
lance qui  doit  rapprocher  tous  les  liommes,  mais  sur- 
tout ceux  de  la  même  nation.  « 

»  Ménénius  Agrippa  rapprocha  le  peuple  romain 
de  son  sénat  par  l'allégorie  des  membres  qui  tombè- 
rent en  langueur  en  refusant  de  travailler  pour  l'esto- 
mac :  mais  qu'aurait-il  dit  si  le  sénat  romain  lui-même 
s'était  séparé  de  son  peuple,  et  n*eùt  rien  voulu  avoir 
de  commun  avec  lui?  Dans  son  ingénieux  apologue, 
le  sénat,  qui  régissait  l'empire ,  pouvait  être  comparé 
aux  parties  précordiales  du  corps  humain  ;  mais  parmi 
nous  l'autorité  étant  monarchique,  la  noblesse  ne  peut 
être  regardée,  à  plusieurs  égards,  que  cpmmeles  mains 

(i)  Bernardin  de  Sainl-Pierre  touche  en  passant  à  toutes  les  ques- 
tions de  politique  et  d^admiuistration  ;  en  sorte  que  le  discours  que 
nous  transcrivons  sert  naturellement  de  transition  entre  nos  chapitres 
du  premier  et  ceux,  du  second  volume ,  qui  traitent  les  uns  plus  par- 
ticuliément  de  tout  ce  qui  tient  à  la  politique  générale ,  et  les  autres 
de  ce  qui  se  rapporte  plus  spécialement  à  l'administration  intérieure. 
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armées  de  la  nation.  Le  peuple ,  du  sein  duquel  sortent 
les  soldats^  partage  avec  elle  ce.s€;price,  et  par  ses  tra- 
vaux,  ses  arts  et  son  industrie,  doit  se  considérer  de 
plus  comme  les  bras  du  corps  politique  :  il  en  est  aussi 
les  yeux,  la  voix  et  la  tête,  puisque  c'est  de  lui  qi^e 
viennent  la  plupart  des  savans,  des  orateurs  et  des 
philosophes  qui  Féclairent,  ainsi  que  les  magistrats 
qui  le  régissent  :  enfin  il  en  est  le  corps  proprement 
dit,  puisque  les  autres  parties  lui  doivent  leur  exis- 
tence, n'existent  elles-mêmes  que  pour  lui,  et  ne  sont 
par  rapport  à  lui  que  ce  que  sont  les  membres  par 
rapport  au  corps  humain.  Dans  notre  état  monarchique 
ce  n'est  point  la  noblesse  qu'on  peut  comparer  au 
cœur  et  à  l'estomac  du  corps  politique,  c'est  la  royauté, 
e{  c'est  ce  qu'a  fort  bien  fait  le  judicieux  La  Fontaine 
en  nous  appliquant  l'apologue  de  Ménéniu^  Voici 
comment  il  peint  les  fonctions  royales  et  celles  du 
peuple  dans  sa  fable  des  Membres  et  de  X Estomac: 

Je  devais  par  la  royauté 

Avoir  commencé  mon  ouvrage, 

A  le  voir  d'un  certain  côté 

Messer  Gosier {^)  en  est  l'image; 
S'il  a  quelque  besoin  tout  le  corps  s'en  ressent. 
De  travailler  pour  lui  les  membres  se  lassant , 
Chacun  d'eux  résolut  de  vivre  en  gentilhomme, 
Sans  rien  faire ,  alléguant  l'exemple  de  Gaster. 
«  Il  faudrait,  disaient-ils,  sans  nous  qu'il*  vécût  d'air; 
'    »  Nous  suons,  nous  peinons  comme  bêtes  de  somme, 
M  Et  pour  qui?  pour  lui  seul  :  nchis  n'en  profitons  pas; 
»  Notre  soin  n'aboutit  qu'à  fournir  ses  repas. 

I 

(i)  Mot  grec  qui  signifie  restomac.  Cest  de  lui  que  Tient  suc  gasirt* 
que,  <^e8t-à-dire  nourricier.    * 
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>»  Chômons,  c'est  un  métier  qu'il  veut  nous  faire  apprendre,  » 
Ainsi  dit ,  ainsi  fait.  Les  mains  cessent  de  prendre , 

Les  bras  d'agir,  les  jambes  de  marcher  : 
Tous  dirent  à  Gaster  qu'il  en  allât  chercher. 
Ce  leur  fut  une  erreur  dont  ils  se  repentirent. 
Bientôt  les  pauvres  gens  tombèrent  en  langueur  ; 
Il  ne  se  forma  plus  de  nouveau  sang  au  cœur  : 
Chaque  membre  ensoufirit,  les  forces  se  perdirent. 

Par  ce  moyen,  les  mutins  virent 
Que  celui  qu'ils  croyaient  oisif  et  paresseux 
A  l'intérêt  commun  contribuait  plus  qu'eux. 
Ceci  peut  s'appliquer  a  la  grandeur  royale. 
Elle  reçoit  et  donne,  et  la  chose  est  égale; 
Tout  travaille  pour  elle ,  et  réciproquement 

Tout  tire  d'elle  l'aliment. 
Elle  fait  -subsister  l'artisan  de  ses  peines , 
Enrichit  le  marchand,  gage  le  magistrat. 
Maintient  le  laboureur,  donne  paie  au  soldat; 
Distribue  en  cent  lieux  ses  grâces  souveraines; 

Entretient  seule  tout  l'État (i): 

Ménénius  le  sut  bien  dire. 
La  commune  (a)  s'allait  séparer  du  sénat  : 
Les  mécontens  disaient  qu'il  avait  tout  l'empire , 
Le  pouvoir,  les  trésors,  l'honneur,  la  dignité, 
Au  lieu  que  tout  le  mal  était  de  leur  côté. 
Les  tributs,  les  impôts,  les  fatigues  de-guerre. 
Le  peuple  hors  des  murs  était  déjà  posté  ; 

(i)  La  f'oniaiue,  par  ces  Vers,  semblait  vouloir  racheter  ceux  qu'i 
avait  faits  sur  la  disgrâce  de  Fouquet.  Comment,  après  une  telle  con- 
cession ,  eut-il  tant  de  peine  à  entrer  à  l'Académie  française  ? 

{a)«ComiMtt/ie,  mot  qui  chez  nous  a  de  tout  temps  signifié  le  peuple, 
»  et  qui  a  été  remplacé  depuis  peu  (  disait  M.  de  Saint-Pierre  )  par 
»  celui  de  tiers-éut,  parce  que  (  selon  Jean- Jacques  )  Vintérét  parti- 
»  cuUer  de  deux  ordres  a  été  mis  au  premier  et  second  rang,  et  Pin- 
»  térét  public  seulementau  troisième.  » 
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La  plupart  s'en  allaient  chercher  une  autre  terre  ^ 
Quand  Ménënius  leur  fit  voir 
Qu'ils  étaient  aux  membres  semblables , 

Et  par  cet  apologue,  insigne  entre  les  fabks, 
Les  ramena  dans  leur  devoir. 

»  Pour  moi  y  qui  nai  pas  le  talent  de  mettre  en 
vers  simples  et  charmans  les  leçons  profondes  de  la 
politique,  je  me  contenterai  de  rapporter  en  prose 
bien  commune  une  fable  indienne,  plus  convenable 
que  Tapologue  romain  aux  rapports  de  notre  noblesse, 
et  même  du  clergé  avec  le  peuple  : 

«  Les  Palmes  et  le  Pa  hnier. 

))  Le  palmier,  le  plus  élevé  des  arbres  fruitiers,  por- 
»  tait  autrefois,  comme  les  autres  arbres,  ses  fruits  dans 
»  ses  rameaux.  Un  jour  les  Palmes^  fières  de  leur  élé- 
»  vation  et  de  leurs  richesses,  dirent  au  Tronc  :  Nos 
»  fruits  sont  la  joie  du  désert,  et  nos  feuillages,  tou- 
»  jours  verts,  en  sont  la  gloire.  C'est  sur  nous  que  les 
»  caravanes  dans  les  plaines ,  et  les  vaisseaux  le  long 
»  des  rivages,  règlent  leur  cours.  Nous  nous  élevons 
»  si  haut,  que  le  soleil  nous  éclaire  avant  son  aurore, 
»  et  même  après  son  coucher.  Nous  sommes  les  filles 
»  du  Ciel;  nous  vivons  le  jour  de  sa  lumière,  et  la  nuit 
»  de  ses  rosées.  Pour  vous,  enfant  obscur  de  la  terre, 
M  vous  ne  buvez  que  des  eaux  souteraines,  et  vous  ne 
»  respirez  que  sous  nos  ombrages;  votre  pied  esttou- 
»  jours  caché  dans  les  sables  ;  votre  tige  n'est  couverte 
»  que  d'une  écorce  grossière,  et  si  votre  tête  peut  pré- 
»  tendre  à  quelque  honneur,  ce  n'est  qu'à  celui  de 
»  nous  porter. 
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»  Le  Tronc  leur  répondit  :  Filles  ingrates,  c'est 
n  moi  qui  vous  ai  donné  la  naissance ,  et  c'est  du  sein 
»  des  sables  que  ma  sève  vous  nourrit,  engendre  vos 
»  fruits  pour  me  reproduire,  et  vous  élève  vers  les 
»  cieux  pour  les  conserver  :  c'est  ma  force  qui  pré- 
»  serve  à  cette  hauteur  votre  faiblesse  de  la  fureur  des 
»  vents.... 

»  A  peine  il  avait  parlé  qu'un  ouragan,  s.orti  de  la 
»  mer  des  Indes,  vint  ravager  la  contrée.  Les  Palmes 
»  se  renversent,  se  redressent,  se  froissent  les  unes 
«  contre  les  autres,  et  se  dépouillent,  en  gémissant,  de 
»  leurs  fruits.  Cependant  l'arbre  tient  bon  'y  il  n'est 
»  aucune  de  ses  racines  qui  ne  tire  et  ne  soutienne,  du 
»  sein  de  la  terre,  les  Palmes  agitées  au  sein  des  airs. 
»  Le  calme  revenu,  les  Palmes,  qui  n'avaient  plus  que 
w  des  feuilles,  offrirent  au  Tronc  de  mettre  à  l'avenir 
»  leurs  fruits  en  commun  sur  sa  tête ,  et  de  les  préser- 
»  ver  de  leur  mieux  en  les  couvrant  de  leur  feuillage. 
»  Le  Palmier  y  consentit,  et  depuis  cet  accord,  cet 
»  arbre  porte  au  haut  de  sa  tige  ses  longs  régimes  de 
»  fruits,  jusque  dans  la  région  des  vents,  sans  craindre 
»  les  tempêtes  :  son  tronc  est  devenu  le  symbole  de  la 
y*  force,  et  les  palmes,  celui  de  la  vertu  et  de  la  gloire. 

»  Le  palmier  c'est  l'Etat  ;  son  tronc  et  ses  fruits  c'est 
»  le  peuple  et  ses  travaux;  les  palmes  de  TËtat  sont 
»  les  naïres  et  les  brames,  quand  ils  sont  les  amis  du 
»  peuple » 

Xle  SECTION. 

Les  écrivains  les  plus  l'ecommandables  ont  été  mis 
par  nous  à  contribution.  Nous  avons  fortifié  nos  seo- 
timens  par  leur  exemple,  et  notre  ouvrage  par  des  ci- 
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talions.  Leur  autorité  vaut  mieux  que  nos  raisonne- 
mens.  Dans  le  livre  que  nous  publions  y  ce  n'est  pas  de 
nous  et  de  notre  invention  qu'il  s'agit,  mais  de  la  vérité': 
il  faut  la  chercher  oh  elle  se  trouve,  et  la  mettre,  s'il  se 
peut,  en  son  jour  le  plus  lumineux. 

La  noblesse  et  la  féodalité  formaient  un  ^e  nos 
chapitres  les  plus  importans.  Nous  avons  cru  néces- 
saire d'y  joindre  des  explications  et  des  éclaircisse- 
mens.  Les  sources  où  nous  avons  puisé  étaient  sans 
doute  sûres  et  fécondes.  Nous  compléterons  ces  com- 
mentaires par  la  transcription  des  paroles  que  M.  de 
Girardin  a  prononcées  au  milieu  du  tumulte,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  ii  mai  iSaS» 

Le  bruit  et  les  murmures  qui  couvraient  la  voix  de 
l'orateuj:  témoignaient  en  quelque  façon  de  l'oppor- 
tunité de  son  discqurs 

C'était  pourtant  une  chose  singulière  que  ce  rappel, 
fait  après  trente  ans,  de  toutes  les  servitudes  que  Ton 
croyait  à  jamais  oubliées  et  anéanties!  Mais  aux  clair- 
voyans  et  aux  habiles  il  semble  urgent  de  combattre 
encore  et  de  repousser  ce  qui  fut  repoussé  et  com- 
battu par  leurs  pères  et  par  eux-mêmes  aux  journées 
fameuses  de  la  réforme. 

La  meilleure  manière  d'attaquer  le  mal  c'est  de  le 
montrer  dans  toute  sa  laideur;  c'est  de  reproduire  et 
de  remettre  sous  les  yeux  de  tous  la  liste  des  vices  et 
des  abus  qu'aujourd'hui  quelques  imprudens  préconi- 
sent. C'est  d'après  ce  mode  que  procède  M.  de  Girar- 
din :  il  rassemble  et  met  en  faisceau  les  vexations  et 
usurpations  principales  dont  nous  serions  menacés  s'il 
se  pouvait  que  nous  retournassions  Y^rs  ce  système 
absurde  et  honteux  qui  abrutit  long-temps  nos  pères 
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et  qui  dévorerait  nosenfans»  Organe  de  tous  les  cœurs 
vraiment  lignes  delà  liberté^  de'fenseur  de  nos  inté* 
tétsles  plus  cberS)  voici  les  questions  pressantes  qu'il 
adresse  à  ceux  qui^  selon,  lui/ après  avoir  peint  lés 
malheurs  de  la  France,  offrent  pour  remède  à  ces 
Ynaux  le  rétablissement  parfait  de  ïanHen  régime..,, i 

c(  Peuvent-ils  croire  de  bonne  foi,  s'écrieTt-il^  que 
la  France  désire  sérieusepient  le  'rétablissement  du 
clergé  dans  ses 'anciennes  immunités? 

»Dans  la  faculté  de  substituer  un  don  gratuit  au 
paiement  de  Timpôt? 

»  Dans  la  possession.de  propriétés  territoriales^  qui 
contribueraient  à  le  rendre  tout*â-fait  indépendant  du 
chef  de  l'État? 

.  .  »  Dans  le  prélèvement  de  la  dime,  au  détriment  de 
l'agriculture? 

»  Dans  la  division  de6  ecclésiastiques  en  haut  et  bas 
clergé? 

»  Dans  la  richesse  de  l'un  et  dans  la  pauvreté  de 
l'autre  ?    •  .         . 

:  »  Dans  le  rétablissement  de  tous  les  ordres  monas^ 
tiques,  en  y  comprenant  même  ceux  des  ordres  men- 
4ians  qui  pesaient  sur  la  classe  pauvre  de  la  société? 
..  »  Croyez-vous  que  la  France  voudrait  revoir  la 
fainéaqtise  s*eniparer,de  nouveau  des  établissemens 
consacrés  à  l'in^luatrie»  et  lés  moines  oisifs  remplacer 
d'indu3trieux  maquf^qlurie/s« 

»  Nbn,  la. France  ne  le  veut  pas  et  tie  peut  le  vou- 
loir, elle  ne  veut  pas  davantage  que  l'on  fasse  revivre 
les  privilèges  de  la  noblesse. 

_>»EUe  D|9  veut  pas  que  les»  terres  soient  divisées  de 
nouveau  e^  terrei  npbles  et  en  terres  roturières;  que 

I.  3i 
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les  precnièires  soient  afiranchies  de  toutes  les  servitadet 
dont  les  secondes  seraient  grevées  ;  qu Vn  habibuit  de 
la  campagne  ne  puisse  choisir  le  moulin  oh  il  Teot 
faire  moudre  son  blé^  le  pressoir  cil  il  veut  que  ses 
raisins  soient  convertis  en  vin  ;  acquérir  une  propriété 
sans  avoir  k  payer  reliefs  et  treizième^  et  à  craindre 
pendant  une  année  le  retrait  féodal  ;  ne  pouvoir  tuer 
un  lapin  dans  ses  champs ,  ni  prendre  un  poisson  dans 
sa  rivière  ;  redevenir  enfin  gens  taillables  et  corvia- 
Aies. 

»  Elle  ne  veut  pas  sans  doute  qu'un  homme  puisse 
dire  à  son  semblable  :  Ote-toi  de  là^  vilain^  que  je 
crache* 

»  Elle  ne  veut  pas  sans  doute  que  toutes  l^s  carrière! 
soient  fermées  au  mérite  et  ouvertes  exclusivement  à 
la  naissance. 

^  Elle  ne  veut  pas  que  parmi  les  Français,  il  s*en 
trouve  qui  soient  nés  pour  obéir  et  d*autres  pour  com- 
mander. 

»  Elle  ne  veut  pas  que  la  naissance  tienne  Keo  de 
capacité,  et  qu'un  brevet  soit  refusé  au  mérite,  s'il 
n'est  accompagné  d'un  certificat  de  généalogie. 

»  Elle  ne  veut  pas  que  ceux  qui  servent  la  patrie  et 
le  Roi  soient  classés  de  manière  à  ce  que  les  uns  puis- 
sent approcher  de  sa  personne  sacrée,  et  à  ce  que  les 
autres  soient  obligés  de  s'en  tenir  éloignés. 

»  Elle  ne  veut  pas  voir  ressusciter  le  droit  d'atnesse, 
réduire  les  cadets  à  une  simple  légitime,  et  condamner 
les  filles  des  familles  patriciennes  à  peupler  les  mo- 
nastères. 

»  Elle  ne  veut  pas  enfin  le  retour  de  ces  abus,  contre 
lesquels  elle  s'est  élevée  pendant  des  siècles,  et  que 
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les  progrès  de  la  civilisation  sont  enfin  parvenus  à  dé- 
truire. 

yi  Cessez  donc  de  miner^  d'ébranler  toutes  nos  insti- 
tutions,  dUnquiéter  toutes  les  existences ,  de  menacer 
Tindustrie  du  retour  des  corporations;  le  commerce^ 
de  celui  du  monopole;  Tégalité^  du  rétablissement  des 
ordres  privilégiés;  la  liberté  civile,  des  détentions  arbi- 
traires ;  la  propriété,  de  la  résurrection  de  la  féodalité; 
les  biens  nationaux,  de  la  proscription;  les  familles, 
du  droit  d'aînesse;  la  liberté  des  cultes,  de  la  suppres- 
sion des  actes  de  l'état  civil. 

»  Cessez  donc  de  tourmenter  la  France  de  vos  ef- 
forts impuissans,  et  croyez  que  vous  ne  parviendrez 
jamais  à  la  priver  en  totalité  des  bienfaits  dont  elle  est 
redevable  à  la  révolution.  » 

XII  e  SECTION. 

t  ■ 

L'a -propos  du  discours  de  M.  de  Girardin  a-t-il  be- 
soin de  preuves  7  Nous  en  trouverons  dans  l'ouvrage  q^e 
M.  de  Marchangy  vient  de  publier.  Tristan  le  voya- 
geur (  c'est  le  héros  de  ce  livre  )  parco^rt  la  Franjçe 
au  xive  siècle,  et  tout  ce  qu'il  y  voit  le  ravit  :.  çhevale^ 
rie  et  féodalité ^  il  n'y  a  rien  au-dessus  de  ces  deux 
conditions,  et  c'est  ce  régime  de  ];)on  plaisir  qu'on 
pleure  de  toutes  ses  larmes,  quon  appelle  de  tous  ses 
cris. 

Tous  les  membres  de  la  société  des  bonnes-lettres 
'applaudissent  à  cette  production  ;  toutes  les  trompettes 
du  romantique  sonnent  la  gloire  du  preux  auteur,  et 
l'on  voit  de  reste  que  ses  inspirations  sont  tput-à-fait 
dans  la  direction  aventureuse  que  l'on  veut  donner 
aux  idées. 

3i. 
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Quand  on  réfléchit  avec  cela  que  l'auteur  est  magi^ 
trat,  et  qu  il  a  ëtë  deux  fois  à  la  porte  de  la  chambre 
des  députés,  qu'il  avait  déjà  un  pied  à  la  tribune,  et 
que  de  plus  hautes  prétentions  germaient  dans  sa  tête 
active,  dans  son  âme  passionnée,  on  se  demande  oft 

cela  nous  conduit ou  plutôt  on  ne  se  le  demande 

plus,  le  but  est  tout  en  évidence;  et  ce  dont  il  faut* 
s'étonner,  c'est  du  bruit  qu'on  a  fait  entendre  quand 
un  courageux  orateur  a  d'un  signe  fait  tomber  le  voile 
qui  couvrait  encore  à  demi  les  complots  de  nos  futurs 
suzerains. 

Les  siècles  d'abaissement  et  d'humiliation  changent 
d'aspect  sous  le  pinceau  brillant  du  nouveau  peintre* 
Il  ne  charge  sa  palette  que  de  riantes  couleurs,  quand 
il  parle  de  ces  coutumes  qui ,  chez  les  hommes  de  sang- 
froid,  passetit]  pour  absurdes  autant  qu'inhnmaines. 
Il  ouvre  une  route  toute  de  fleurs,  pour  retourner  vers 
ie  bon  temps  ;  vers  les  siècles  que  des  hommes  légers^ 
comme  dit  le  Drapeau  Blanc  du  2  juillet  1825,  accu- 
sent de  fanatisme  et  de  barbarie  y  tandis  qu'ils  sont  ca- 
ractérisés par  Téminente  sagesse  et  là  raison  prch 
fonde 

Mais  Tristan  lui-même  s'avance  :  il  va  nous  faire 
lire  naïvement  dans  toute  sa  pensée  ;  et  le  sérieux  de 
ses  confidences  aura  pourtant  un  côté  comique  dont 
nos  lecteurs  feront  leur  profit. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  abolir  l'escla- 
»  vage,  dit  notre  féal  voyageur,  est  adniirable.  Dès 
)>  nos  premiers  rois,  les  esclaves  furent  transformés  en 

»  serfs »  Voyez  la  belle  grâce  qui  leur  fut  faite,  et 

l'admirable  changement  qui  eut  lieu  dans  lem-  des- 
tinée ! 


.-^ 
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«  Relégués  dans  les  champs^  où  ^ahs  un  état  oLs- 
s>  cur  rhomme  est  plus  heureux  qu'ailleurs ,  ils  appar- 
u  tiennent  à  la  nature  plus  qu^à  leurs  semblables » 

N'y  a-t-il  pas  dans  cette  phrase  une  sorte  d'ironie 
cruelle  et  de  scandaleuse  dérision  ? 

<c  Les  vassaux,  qui  sans  être  serfs  tiennent  ^epen- 

»  dant  au  seigneur  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  ont 

yi  prêtés  à  cause  des  domaines  qu'ils  en  ont  reçus;  sont 

»  dans  une  égalité  de  droits  avec  le  seigneur  lui-même, 

«  »  parce  que  les  obligations  du  pacte  qui  le  lie  sont 

»  réciproques »  Savez-vous  comment  se  prouve 

celte  égalité  de  droits?  Le  voici,  écoutez  :  «  Si  le  sei- 
»  gneur  osait  porter  la  main  sur  son  homme^  il  perdrait 

»  par  le  fait  même  le  fruit  de  Thommage »  Sans 

doute,  il  ménage  son  vassal,  comme  on  ménage  son 

chien,  par  la  crainte  d'être  privé  de  son  service 

Qui  a  tu,é  son  cheval  marche  à  pied. 

(c  Les  vassaux  ont  le  droit  de  transiger  amiable- 

»  ment  sur  leurs  procédures »  Qui,  d'abandonner 

au  seigneur  tout  ce  qu'il  leur  demande «  ou  de 

»  porter  leurs  causes  à  telle  juridiction  qu'il  leur 

»  plaît »  Voilà  qui  est  fort  bien,  mais  attendez  la 

restriction  :  «  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  procès  rela- 
»  tifs  aux  coutumes  locales  :  car  quel  autre  pourrait 
»  les  connaître,  si  ce  n'est  le  juge  du  lieu?....  »  Or  ce 
juge  du  lieu  était  nommé  par  le  seigneur,  et  l'on  a  vu, 
à  notre  chaptre  des  tribunaux,  quelle  confiance  on 
avait  dans  ces  justices  seigneuriales* 

«  L'une  des  institutions  inhérentes  au  génie  féodal, 
»  c'est  le  droit  d'aînesse,  ou  de  primogéniture,  peu 
»  connu  des  Grecs  et  des  Romains,  mais  pratiqué  sous 
»  les  tentes  des  Hébreux,  dont  les  coutumes  patriar- 
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»  cales  avaient  beaucoup  de  similitude  avec  les  dô- 
»  très  ;  car  nos  seigneurs  feudataires  rappellent  d'à- 
»  bord  la  vie  noble  et  simple  des  Abraham  et  des 
»  Isaac.  » 

Quelle  bizarrerie  de  mettre  sm^  la  même  ligne  le 
mangeur  de  lentilles  et  le  vieillard  élu  de  Dieu  ! 
quelle  imagination  de  vouloir  sauter  par-dessus  les  in- 
stitutions grecques  et  romaines  pour  faire  remonter 
l'origine  des  seigneurs  châtelains  jusques  aux  tentes  du 
peuple  juif  !  Quelle  indiscrétion  de  re'veiller  cet  or- 
dre caduc  de  succession  qui  mettait  le  trouble  dans 
les  familles/et qui  maintenant  y  porterait  la  guerre!... 

Cependant  Tristan  le  voyageur  insiste,  et  le  droit 
d*atnesse  est  bien  avant  dans  ses  affections  :  «  Non- 
»  seulement  l'aîné  prélève  sur  la  succession  de  ses  au- 
»  teurs  une  portion  plus  forte  que  celle  de  ses  cohéri- 
»  tiers  ;  mais  il  a  droit  de  retenir,  en  les  indemnisant, 

»  l'habitation  paternelle A  lui  seul  appartiennent 

»  les  pleines  armes,  les  titres  et  chartes  de  la  famille, 
M  les  privilèges  et  distinctions  honorifiques  attachés 
»  au  nom  dont  il  est  chargé  de  perpétuer  la  race » 

Que  tout  cela  est  beau,  et  juste  !  que  les  cadets  de 
nos  jours  s'accommoderaient  bien  de  ce  régime,  et 
comme  le  xix©  siècle  est  mûr  pour  remonter  aux 
mœurs  du  xiv®  (0  ! 

Si  les  cadets  se  mutinent,  c'est  à  tort,  car  Tristan 
raisonne  avec  eux  sur  un  ton  qui  les  doff  convaincre  : 
«  La  naissance  étant  le  fruit  du  hasard,  les-enfans  dc 
»  seraient  pas  mieux  fondés  à  se  plaindre  d'être  les 


(i)  Rappelez^ vous  les  vœux  émis  par  les  provinces,  notamment  ce- 
lui à^Etampes,  page  4^  i . 


.^  ^  _ 
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»  putnésy  que  les  fils  d'un  obscur  artisan  d'avoir  reçu 

»  le  jour  dans  une  condition  indigente »  Prenez 

garde,  Tristan,  cette  proposition  peut  vous  mener  loin, 
et  vous  faites  bien  de  changer  vite  d'argunieps  :  «  Le 
»  droit  de  primogénituirey  loin  de  dépouiller  les  put- 
»  nés  y  leur  assure  dans  la  succession  commune  des 
»  avantages  qui  les  mettent  à  Fabri  du  besoin.,*.  >^ 

Bien  obligé,  diront-ils «  De  plus,  elle  répand  sur 

»  eux  la  gloire  d*un  nom  conservé  dans  toute  sa  di- 
j»  gnité,  et  le  crédit  d*un  chef  de  famille  maintenu  dans 
»  un  état  de  puissance   et  de  considération  oiii  il 

»  trouve  la  facilité  de  servir  les  siens »  Ces  argu-^ 

mens  et  ceux  qui  suivent,  Tristan,  ne  sont  ni  clairs  ni 
positifs,  mais  ils  oot  le  mérite  de  prêter  moins  que 
les  premiers  à  des  applications  dangereuses  (0 

Passons  maintenant  aux  femmes  et  à  la  manière 
dont  Tristan  h  rêveur  se  plaît  à  voir  qu'elles  soient 
traitées. 

.«  Les  filles  ne  peuvent  guère  réclamer  de  leur 
»  père  qu'un  mariage  avenant^  Lorsqu'elles  sont  con-^ 
»  venablement  mariées,  elles  n'ont  plus  rien  à  préten 
»  dre.  £li  \  que  pourraient  -  elles  en  eifet  désirer, 
»  puisque  le  mariage  leur  assure  un  douaire  et  une 
»  part  dans  les  économies  conjugales  7  »  Demandez^ 
leur  ce  qu^elles  désirent  (même  en  Normandie,  oil 
Fauteur  prend  ses  exemples  ),  et  vous  apprendrez 
qu'elles  veulent  conserver  les  droits  que  la  cliarte  leur 


(^Le  droit  d'alne&se  tendrait  k  la  perte  du  royaume,  diaprés  ceUe 
iiiaJLit#  dW  sage  :  «  La  grandeur  de  TÉtat  fait  la  grandeur  des  for* 
»  tunea  particulières ,  mais  la  grandeur  des  particuliers  doit  causeï^  la 
»  mine  de  llÊiat.  » 
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garantit,  et  que  vous  sapez  incessamment  par  vos  atta- 
ques indirectes. 

fc  Quelquefois  une  fille  aînëe  est  venue  réclamer  le 
»  droit  d'aînesse  et  le  fief  paternel ,  alléguant  que  son 
»  père  avait  voulu  dans  son  contrat  de  mariage  Ta- 
»  vantager » 

Reconnaissez  ici  Favancement  des  mœurs  :  dès  le 
xiv^  siècle,  les  pères  s*o(Fensaient  de  cet  inégal  par- 
tage entre  leurs  enfans,  entre  les  sexes,  et  ils  voulaient 

y  remédier «  Mais,  continue  Tristan,  on  a  tou- 

»  jours  répondu  qu'une  pareille  clause  ne  pouvait  pré-* 
»  valoir  sur  les  coutumes,....  »  Ainsi  les  coutumes 
s'étaient  établies  pour  un  temps,  et  elles  étaient  (dans 
ce  système  )  nécessairement  conservées  pour  un  autre. 
En  vain  les  esprits  marchaient,  les  besoins  changeaient, 
les  règles  (  selon  vous  )  ne  devaient  pas  se  modifier  ! 
Ce  n'était  pas  aux  lois  faites  par  l'homme  à  plier;  c'é- 
tait à  l'homme  lui-même  à  se  soumettre  ;  semblable  à 
ces  sauvages,  esclaves  de  l'idole  qu'ils  se  sont  créée, 
et  qui  sacrifient  eux  et  leurs  enfans  à  ses  autels  ! 

«  En  certains  endroits,  la  fille  atnée  a  pour  avantage 
»  V hébergement  et  un  coÇj  c'est-à-dire  le  a}oldu  chapon 
»  ou  bien  cinq  sols  de  rente,  »  Notez  que  c'était  là  le 
lot  des  filles  de  condition.  Quant  aux  autres,  il  n'en 
est  nullement  parlé  dans  le  premiervolumedii  iîeciiei/ 
des  ordonnances  des  roisy  où  M.  deMarchangy  a  puise' 
ses  renseignemens. 

«  Les  bons  légistes  et  hommes  notables  considèrent 
9  tellement  l'inégalité  des  partages  comme  le  principe 
))  conservateur  des  familles,  et  par  conséquent#es so- 

»  ciétés »  Ecoutez,  écoutez ce  qu'ils  disent  corn- 

»  munément,  en  discourant  sur  de  pareilles  matières: 
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«  S'il  arrive  qu'il  ait  été  autrement  que  nous  le  disons^ 
ii^ous  protestons  contre,  par  la  raison  qu'un  usage  si 
»  longuement  et  paisiblement  gardé  doit  l'emporter  de 
»  beaucoup  sur  le  droit  écrit » 

Il  suivrait  de  l'entêtement  de  ces  bons  légistes  que 
les  usages  venus  du  Nord  avec  Rollon  et  ses  succes- 
seurs devraient  reprendre  faveur,  malgré  le  demi-siè- 
cle de  nos  lois  contraires,  malgré  1^  code  fondé  sur  le 
droit  romain ,  malgré  les  mœurs  qui  s'opposent  à  ces 
bouleversemens  des  droits  plus  sacrés  de  la  nature 

«  Le  peu  que  nos  coutumes  accordent  aux  filles  est 
»  un  hommage  à  leur  vie  chaste  et  sédentaire.....  » 
Tristan  énumère  longuement  les  bienfaits  des  insti- 
tutions, qu'il  définit  selon  ses  vues  et  qu*il  adopte 
toutes,  pourvu  qu'elles  soient  vieilles  et  surannées.  Son 
amour  ne  s'adresse  pas  à  la  beauté  nou\felle;  il  br&le 
son  encens  au  pied  des  sorcières  flétries,  des  fées  ri- 
dées et  ruinées,  mais  qu'il  espère  bien  rajeunir  à  l'aide 
de  ses  cosmétiques. 

« La  fragilité  de  leur  jugement  et  surtout  leur 

»  inexpérience  des  affaires  ne  permettent  pas  (  en 
»  Normandie  )  que  les  filles,  femmes  et  veuves,  soient 
»  poursuivies  pour  l'exécution  des  obligations  qu'elles 
»  auraient  souscrites  dans  l'intérêt  d'autrui.  »  Ces  mé- 
nagemens  étaient  gardés  sous  un  prétexte  bien  hono- 
rable pour  elles  :  la  fragilité  de  leur  jugement! 
Laissez  alle|^es  législateurs  en  herbe,  et  ils  feront  de 
la  France  une  Turquie,  oh  les  femmes  seront  traitées 
comme  des  poupées  et  des  idiotes. 

Tristan  donne  sur  le  vol  et  sa  punition  des  explica- 
tions qui  méritent  d'être  citées  :  «  Celui  qui  vole 
)»  dans  la  maison  oîi  il  sert  comme  domestique,  dans 
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Tatelier  où  il  liavaûlley  dans  rhâtellenc  m  il  ot 
reçu,  est  plus  coupable  cpe  celui  qui  voie  ilaDs|cs 
lieux  où  il  s^introdnît  ftirtÎTenieiit ,  car  îi  tmliitla 
confiance  qui  lui  onnît  Tasile  qa^il  a  souillé  {larsoii 

crime Les  soustractions  frandulcnses  commisci 

pendant  la  nuit,  alors  que  les  hommes  s'abaDdonneot 
an  sommeil  et  se  livrent  en  quelque  sorte  à  la  foi  pu- 
blique, ont  plus  de  gravité  que  les  vols  commis  bar- 
diment  en  plein  jour.....  »  Fort  bien  ,  mais  attendons 
les  conséquences.  «  Des  cleits,  qui  nTavaient  pas  sain 
Tesprit  de  ces  sages  distinctions,  ont  cm  Toir  dans 
la  rigueur  avec  laquelle  on  sérissait  contre  le  Toleor 
d'un  faucon  et  d'un  épervîer,  la  Tcngeance  arbi- 
traire des  seigneurs  dont  ces  oîscaox  de  cbasse  sont 

l'apanage »  11  est  vrai,  c'est  là  ce  que  les  dodes 

ont  cru  voir,  et  ceux  qui  ont  eu  du  sang  dans  les  vei- 
nes se  sont  révoltés  contre  les  barbarie  commises  pour 
la  conservation  de  ces  droits  de  cbasse  cxiduâ&  et  si 
abusifs  !  Mais  Tristan  cous  présente  ces  dioses  sous  on 
point  de  vue  bien  diSerent  :  k  Ces  clercs  se  trom- 
>  peut,  et  ^  si  les  voleurs  d'épervier  et  de  faucon  sont 
»  si  maltraités  et  parfois  même  pendus  ]  c'est  toot 
»  simplement  parce  que  ces  oiseaux  sont  laissés  avec 

9  confiance  dans  !e  voisinage  de  Tbomme VoiU 

»  pourquoi  le  vol  de  pigeons  est  plus  séricnsemeot 
9  puni  que  celui  dTuoe  i;énisse  sous  la  garde  dTun  ber- 
»  ger,  car  il  n*]r  avait  pas  un  pacte  tadt^le  confiance 
9  entre  le  voleur  et  le  berger,  a  On  saoaie  de  voir 
quelle  tournure  un  bomme  de  talent  peut  pai  venir  à 
donner  à  certains  actes,  et  quel  est  régarement  où  se 
laisse  entraîner  un  esprit  que  préoccupent  d'injustes 
loais  poissans  intérêts. 
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Tout  le  voyage  de  Tristan  est  dans  ce  système^  et 
pour  qu'on  ne  doute  pas  de  l'objet  pour  lequel  il  Ta 
entrepris,  voici  avec  quels  traits,  le  plus  possible  sé- 
duisans,  il  fait  le  tableau  des  passe-temps  et  occupa- 
tions d'un  libnnéte  haut*justicier. 

n  Près  de  Lanhouarpeau,  dit-il,  je  vis  le  seigneur  de 
ce  bourg  sous  un  chêne,  dont  le  vent  frais  faisait  dou- 
cement murmurer  les  rameaux,  assis  gravement  sur 
une  chaise  de  pierre,  ayant  deux  chiens  à  ses  côtés. 
Le  seigneur  de  Kerjean,  qui  était  son  vassal,  Taborda 
en  lui  présentant  avec  respect  une  rente  annuelle  qu'il 
lui  devait;  en  outre  un  morceau  de  pain,  deux  œufs 
dui-s  et  une  bouteille  de  vin.  Quand  il  eut  bu  et 
mangé  à  sa  convenance,  le  seigneur  de  Lanhouarneau 
se  leva  de  son  trône  rustique,  fit  siéger  à  sa  place  le 
sire  de  Kerjean,  et  le  servit  comme  il  en  avait  été  servi 
lui-même. 

»  Le  feudataire  de  Lanhouarneau  m'ayant  aperçu, 
me  fit.  signe  du  doigt  d'approcher. 

«  Vous  êtes  étranger,  et  je  vois  à  vos  éperons  d'or 
»  que  vous  êtes  chevalier;  venez,  s'il  vous  plaît,  k 
»  mon  logis  passer  le  reste  du  jour,  la  nuit  prochaine 
'   »  et  plus  long-temps,  si  tel  est  votre  bon  plaisir.  » 

»  Je  le  suivis ,  pénétré  de  respect  pour  ses  cheveux 
blancs,  et  l'air  vénérable  qui  respirait  dans  toute  sa 
personne.  Des  fourches  patibulaires,  emblème  de  sa 
haute- justice,  s'élevaient  à  l'entrée  de  son  domaine, 
mais  elles  étaient  vermoulues;  des  buissons  croissaient 
au  pied  et  le  lierre  à  l'entour,  ce  qui  me  parut  un  bon 
témoignage  de  l'innocence  des  habitans  de  Lanhouar- 
-  neau.  Je  ne  me  trompais  guère  :  l'amour  qu'ils  ont 
pour  leur  seigneur,  et  leur  dévotion  pour  la  châsse  de 
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jaint  Henrëy  rendaient  les  tribunaux  superflus  ;  tous 
s'arrêtaient  au  passage  de  leur  maître,  ou  plutôt  de  leur 
père.  Il  interrogeait  les  uns  sur  les  travaux  publics 
qu'il  entreprenait  avec  le  finit  de  ses  épargnes ,  il  don- 
nait aux  autres  des  ordres  pour  la  maison  -,  plus  loin, 
îl  terminait  le  litige  que  lui  soumettaient  amicablemeot 
deux  voisins  y  qui  s'en  allaient  réconciliés. 

«  Ces  gens  sont  heureux ,  lui  dis-je ,  et  ils  le  sont  par 
vous.  —  Vraiment,  c'est  mon  devoir  de  les  rendre 
tels,  répondit-il  ;  ils  m'ont  été  remis  pour  être  soute- 
nus loyalement. Leurs  chaumières  ne  croulent  pas,  car 
elles  sont  appuyées  à  mon  château  ;  et  peu  leur  im- 
porte la  guerre  ou  la  trêve,  car  en  tout  temps  ils  trou- 
vent la  paix  à  l'ombre  de  nos  boucliers;  c'est  à  nous  à 
les  défendre.  Ils  n'ont  d'autres  soins  que  de  cultiver 
les  champs  et  de  vaquer  à  leurs  professions  tranquilles; 
leurs  jours  sereins  passent  doucement,  en  emportant 
les  parfums  de  la  nature;  ils  vivent  et  meurent  sous 
les  saintes  lois  des  croyances  et  des  dévotions  du  temps 
passé.  L'âge  d'or  règne  encore  pour  eux;  et  nous,  ar- 
més pour  la  guerre  et  le  pouvoir,  nous,  colosses  d'ai- 
rain dressés  sur  la  montagne  pour  nous  charger  de  la 
foudre  et  la  détourner  des  vallées ,  nous  n'avons  en  in- 
demnité de  nos  soucis  et  de  nos  rudes  travaux  que  ce 
rayon  de  gloire  qui  vient  frapper  sur  nous,  et  qui, 
lui-même,  n'est  parfois  qu'un  trait  détaché  de  Fo- 
rage. M 

»  Je  m'étonnai  que  cet  excellent  suzerain  pût  al- 
lier à  ces  idées  élevées  l'exercice  de  quelques  pratiques 
minutieuses,  telles  que  le  devoir  à  lui  rendu  parle 
seigneur  de  Kerjean.  J'osai  le  lui  faire  entendre  poli- 
ment, et  il  me  répondit  avec  douceur  : 
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ce  Ces  cérémonies  qui  vous  semblent  surannées  et 
bizarres  y  non-seulement  furent  consenties  volontaire- 
ment en  retour  d'avantages  concédés  à  ceux  qui  les 
observent^  mais  elles  sont  presque  toutes  d'antiques 
paraboles  qui  rappellent  sous  mille  formes  diverses ^ 
soit  un  contrat  de  protection  ^  soit  une  alliance  indis-^ 
soluble,  soit  tout  autre  pacte  découlant  des  niœurs 
patriarcales  de  la  féodalité.  La  démarche  du  seigneur 
de  Kerjean  est  un  symbole  d'égalité^  puisqu'il  me  rend 
des  devoirs  que  je  lui  rendis  moi-même  ensuite*  Le 
mystère  dont  sont  enveloppés  ces  pratiques  ont  le 
double  avantage  d'attacher  l'imagination  éprise  de 
tout  ce  qui  est  mystérieux,  et  d'entretenir  l'obéissance 
et  l'amour^  qui^  de  même  que  la  foi,  doivent  agir 
sans  raisonner  et  sans  comprendre.  Du  moment  oii 
l'homme  ne  voudra  faire  que  ce  qu'il  pourra  définir, 
le  royaume  courra  bien  des  risques.  » 

D'où  il  suit  que  le  royaume  court  de  grands  risques; 
car  nous  vivons  en  un  siècle  oh.  l'on  veut  voir  clair 
dans  ses  affaires.  En  vérité,  de  pareils  pronostics  ne 
font-ils  pas  pitié,  et  ce  Tristan  le  voyageur  ne  serait-il 
pas  (  au  terme  de  sa  course  )  très-mûr  pour  être  mis 
aux  petites  maisons S'il  vivait  de  nos  jours,  par  ha- 
sard, penserait-il  que  la  publication  de  ses  Mémoires 
serait  de  nature  à  lui  concilier  un  plus  grand  nombre 
de  votes  dans  les  élections  ?....  Election^  qu'est-ce  que 
cela  ?  Quel  est  ce  monstre  qui  représente  ou  doit  re- 
présenter l'opinion  commune  des  citoyens  ?  Connais- 
sait-on ce  fantôme  au  xiv^  siècle  ?  Non  sans  doute 

Eh!  bien  donc  qu'il  disparaisse,  qu'il  soit  anéanti,  et 
qu'on  rentre  sans  délai ,  sans  remise,  dans  les  douces  et 
galantes  habitudes  de  Tantique  féodalité. 


I  ' 
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